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Introduction

L’atelier de recherche et de formation dont nous proposons ici la synthèse s’est inscrit dans la continuité d’une expérience déjà ancienne initiée par le programme interministériel de recherche Cultures, villes et dynamiques sociales. Plus de dix années donc de travaux et de réflexions sur le lien entre cultures et urbanité qui ont donné lieu à plusieurs séminaires et publications
. Il est à noter que dans cette histoire, la mémoire comme analyseur et enjeu de l’urbanité apparaît assez tardivement puisque c’est seulement dans l’ouvrage de 2005 qu’elle se présente au cœur du questionnement. Il semble bien que c’est au tournant des années 2000 que la notion de mémoire commence à s’imposer, venant renouveler –voire pallier- les analyses en termes de culture et de patrimoine qui ont orienté les politiques urbaines et de nombreuses recherches sur la ville pendant une vingtaine d’années. 

L’injonction au travail de mémoire (elle s’exprime bien souvent en terme de « devoir ») est un vaste mouvement de nos sociétés contemporaines qui touche aujourd’hui toutes les sphères du public et du privé. Mais lorsqu’on s’intéresse aux questions urbaines, on ne peut que constater l’intérêt croissant de la part des politiques publiques en faveur des mémoires urbaines et plus largement des collectivités locales envers le passé qui est de plus en plus utilisé comme une ressource territoriale. Face à cette politique mémorielle qui tend à imposer une vision officielle et consensuelle du passé et de la collectivité locale, des groupes d’acteurs divers se mobilisent afin de lutter contre l’histoire institutionnalisée et/ou faire reconnaître leur participation à cette histoire. La mémoire est érigée en objet d’action publique affirme Catherine Foret dans son article où elle tente d’expliciter les raisons d’un tel « engouement mémoriel »
. 

La mémoire est certes objet de l’action publique, mais c’est également en tant qu’elle se constitue en opérateur d’actions, en vecteur de connaissance et finalement en modalité d’un savoir faire urbain que nous avons tenté de l’appréhender durant ces deux années.

L’atelier Travail de mémoire, mémoires partagées : vérité, traduction, événements, reconnaissance qui a débuté ses activités en 2005 prolongeait la démarche initiée en 2003 par D. Cerclet, A. Battegay et F. Portet dans l’atelier « Mémoires urbaines et présent des villes »
. Nous avons repris des hypothèses qui avaient été expérimentées les trois années précédentes
, en centrant notre questionnement sur les enjeux et la dynamique des actions mémorielles à de nouvelles échelles d’urbanité, celle d’une aire métropolitaine par exemple (telle qu’elle se développe et s’affirme aujourd’hui entre Lyon et Saint-Etienne dans un processus de légitimation), ou celle qui se construit à partir des expériences des usagers et habitants en tant qu’espace vécu et partagé plutôt qu’en tant que territoire pré-délimité et déjà là. Ainsi, nous avions choisi de favoriser une vision de ville comme processus, en construction permanente plutôt qu’une vision de la ville unitaire et homogénéisante (à une échelle globale) ou fragmentaire (à l’échelle de quartiers). Dans cette perspective, le lien entre des mémoires multiples et un projet de nouvelle urbanité prenait tout son sens et méritait d’être travaillé avec ceux qui participent à la construction concrète et symbolique de ces territoires. Nous avons ainsi proposé d’interroger les processus mémoriels et de patrimonialisation à l’œuvre dans la ville en croisant différentes professionnalités et diverses approches dans le cadre de séminaires dont l’objectif est de réunir ceux qui, à divers titres, pouvaient apporter des connaissances sur les processus mémoriels. 

Il s’agissait en fait de prendre au sérieux deux points présents dans l’intitulé de cet atelier. 

Tout d’abord la notion de « travail de mémoire », soit très concrètement la mémoire à l’œuvre sous diverses formes. Nous nous sommes attachés à interroger des processus mémoriels au travers de projets, notamment dans leur mise en œuvre, ainsi que des opérations, des manifestations concrètes et des activités qui mobilisent des acteurs émanant de différentes sphères et qui sont amenés à négocier leur participation. C’est donc en tant qu’elles sont porteuses de négociation, de coopération ou de relations conflictuelles que des actions qui mobilisent comme argument ou comme objectif la notion de mémoire, ont retenu notre attention. 

Le second élément de notre intitulé est celui de « partage » au double sens du terme : ce qui est mis en partage et crée du commun et ce qui produit une ligne de partage, une séparation, une distinction. Bien souvent, les deux dimensions cohabitent dans le même mouvement. La mémoire en partage nous permet d’interroger la pertinence du recours à la mémoire comme modalité de faire ensemble, de constituer du commun. Ainsi conçue, la mémoire est à considérer comme participant réellement d’une manière de vivre la ville et de vivre dans la ville. 

Nous avons tenté d’appréhender ces différentes dimensions du travail de mémoire à partir de questionnements à la fois problématiques et pragmatiques : à quoi répond l’appel à la mémoire émanant de différentes sphères ? Par quels procédures et processus s’effectue le travail de mémoire ? Quelles sont les formes de son expression et quels sont les enjeux sociaux, culturels et politiques de ces démarches ? En quoi ces activités autour de la mémoire sont-elles porteuses de partage, au double sens du terme ? 

Notre objectif était de parvenir à articuler différents éclairages sur le travail contemporain de mémoire dans les villes et à l’échelle de villes et d’urbanités en train de se recomposer.

Nous voulions partager ces interrogations en confrontant nos réflexions à d’autres approches mais surtout à d’autres milieux professionnels que celui de la recherche. C’est pourquoi le parti pris a été dès le début de croiser différents discours et approches et d’élaborer des journées de réflexion en collaboration avec les acteurs professionnels, les représentants de l’action publique, les praticiens directement concernés par la problématique travaillée, afin de développer une dynamique propice aux échanges et aux enrichissements mutuels et durables. L’idée était de construire des questionnements partagés entre ces différents acteurs. En ce sens, l’atelier a été conçu comme un lieu de formation aussi bien pour les praticiens que pour les chercheurs. Ainsi, l’objectif était d’engager un débat qui soit susceptible d’accroître à la fois les compétences et la réflexivité de chacun, qu’il soit chercheur, étudiant ou praticien. Le parti pris de partir de l’existant et de ce qui se fait concrètement permettait de travailler en amont des journées de séminaires avec les professionnels afin de confronter nos questionnements et de trouver les perspectives communes. En outre, cela permettait, durant les journées, de proposer une scène sur laquelle les chercheurs mettaient leurs travaux à l’épreuve des acteurs professionnels tandis que ces derniers faisaient un exercice de réflexivité sur leurs démarches. Chacun a nourri ainsi ses réflexions des décalages que la situation « expérimentale » de l’atelier amenait, en se déplaçant quelque peu par rapport aux scènes sur lesquelles il intervient habituellement.

Autrement dit, le choix était de partir d’opérations concrètes, d’activités en cours, qui sont autant d’expériences situées et localisées avec des enjeux propres ; il a permis de faire le lien entre chercheurs et praticiens, lesquels se retrouvaient alors dans cette nécessité de prendre du recul sur ce qui est en train de se faire. C’est la raison pour laquelle nous avons élaboré des journées à chaque fois singulières, centrées sur une problématique spécifique. Nous ne souhaitions pas aborder des problématiques trop généralistes et abstraites mais au contraire, nous attacher à chaque fois à tenter de creuser un sillon de réflexion et de collaboration. A ce titre, la présentation à chaque journée d’une expérience plus éloignée (Beyrouth, Cork, Berlin) était très importante à la fois pour relativiser nos questionnements et les mettre en miroir et pour saisir quel regard extérieur pouvait être porté sur nos démarches. Plus globalement, c’était aussi un moyen de mettre en question la possibilité de penser une « recherche territorialisée » au-delà du seul cadre de gestion de la recherche. Il semble en effet que faire de la recherche territorialisée nécessite une mise en perspective car on ne peut penser le territoire que dans la comparaison et le dialogue avec d’autres territoires, constitués ou en cours d’élaboration.

Le choix des trois entrées qui furent autant de journées de travail s’est constitué sur cet impératif de partir d’expériences empiriques pouvant être mises en partage et travaillées avec des acteurs qui participent à des projets de recomposition urbaine ou et à des processus de mise en valeur de la mémoire en tenant compte des problématiques et des enjeux propres à notre région. Evénement, projet, redéploiement sont autant de problématiques qui portent les réflexions et les actions autour des recompositions territoriales en Rhône-Alpes aujourd’hui en-deçà et au-delà de la seule échelle de l’agglomération
.

Mémoire, événement et (dé)territorialisation

Université Lumière-Lyon 2, 17 mai 2006

Cette journée a permis de confronter diverses expériences d’artistes et acteurs du milieu culturel dans la ville en centrant le débat sur la place et la nature de l’intervention artistique dans l’espace public. Des exemples variés d’opérations esthétiques ont donné à voir le rapport complexe entre mémoire et événement. 

La mémoire est couramment perçue comme le signe que le présent n’est pas totalement coupé du passé et elle confirme notre inscription dans une durée ; l’événement, au contraire, apparaît comme ce qui marque une rupture, un renouveau, qui scande le déroulement continu du temps et laisse présager que la durée n’est pas exempte de changement.

Que dire alors des événements mémoriels ? Il est aisé de les considérer comme des unités de mobilisation et de recomposition des mémoires, mais il serait plus juste de qualifier de composition des récits mémoriels. Dès lors, les événements peuvent être, eux-mêmes, plus ou moins mémorables, activant des processus momentanés de production mémorielle dans l’espace public. Lorsque qu’ils donnent à voir des mémoires particulières, qu’ils les donnent en partage, les événements esthétiques dans la ville servent à recomposer le rapport que nous entretenons collectivement au temps et à l’espace.

Nous avons fait le choix de suivre le philosophe Gilles Deleuze, pour qui l’événement fait apparaître un sens du monde en ce qu’il est rupture, changement dans l’ordre du sens. Non seulement, il y a un avant et un après l’événement — le temps s’interrompt pour reprendre différemment — mais il est aussi ce qui ouvre et ponctue toute chronologie. Bien que l’événement soit hors du temps — ne serait-ce que pour agir sur lui — il s’effectue dans un espace-temps, dans un ici-maintenant, qu’il reconfigure. Il agit sur la valeur existentielle du territoire. C’est en ce sens que Deleuze utilise la notion de déterritorialisation : à la fois parce que l’événement modifie le rapport intime que des individus ont établi avec un milieu et parce que l’événement ouvre le territoire à son environnement et permet à des individus d’établir, avec lui et avec les autres, une certaine intimité. 

Mais nous ne pouvons oublier que les opérations esthétique dans la ville résultent bien souvent d’un long travail de conception et de coopération avec les spécialistes de l’action symbolique (ne parle-t-on pas de programmateurs d’événements ?) avant d’être mises en agenda. Dans ce contexte, qu’est-ce qui fait événement ? André Micoud, dans sa synthèse de la journée, propose deux caractéristiques qui marqueraient l’événement : le « faire actualité » et le « faire œuvre avec ». D’un côté le temps de la médiatisation, le moment qui rassemble, de l’autre le temps du patrimoine, du rituel et de la transmission. C’est ici qu’intervient ou non le processus mémoriel dans la mesure où se pose la question de ce qui est mémorable dans l’événement et mérite d’être transmis. Comment advient du patrimoine commun au-delà des actions qui se revendiquent de la commémoration ? 

La mémoire est-elle seulement un prétexte ou un support à la création ou est-elle une résultante de l’intervention artistique dans l’espace de la ville ? Dans l’ensemble des expériences exposées au cours de cette journée, il est apparu que l’une des conditions de la transmission et de la mémorisation est la participation du public, non pas en tant que pur spectateur d’une mise sur scène mais en tant que participant, partie prenante dans le processus de création de l’œuvre elle-même. L’enjeu des interventions esthétiques dans l’espace public apparaît alors plus clairement : faire advenir du commun en recréant un nouvel ordre symbolique et le mettre en partage là où les formes traditionnelles de représentation du monde social ne parviennent plus à rendre intelligible ce dernier. Habiter autrement l’espace de la ville, le « reterritorialiser » à partir d’expériences sensibles partagées. Dans ce sens, l’intervention artistique s’inscrit dans le registre du politique et c’est en tant que tel qu’elle n’apparaît plus uniquement comme une œuvre à regarder mais qu’elle fait événement, lequel est porteur d’une véritable capacité transformatrice.

En bref, s’il est apparu assez clairement que le recours à la mémoire dans les actions culturelles est bien souvent un prétexte à faire quelque chose et à mobiliser, interroger l’événement esthétique en tant que tel a permis de mettre en lumière le processus mémoriel lui-même et la dimension politique de ces expériences sensibles. 

Ville en construction : projet, regards d’ailleurs, mémoires 

Université Jean Monnet, Saint-Étienne, 12 janvier 2007

Nous avions choisi de faire du projet stéphanois un cas d’étude puisque nous sommes à Saint-Etienne en plein processus de reconfiguration urbaine dans lequel l’histoire locale et les mémoires sont des dimensions problématiques avec lesquelles les aménageurs doivent composer et sur lesquelles ils s’appuient pour élaborer le projet de ville. En se demandant dans quelle mesure les mémoires citadines sont des préoccupations pour les aménageurs et les politiques en charge du projet, nous avons mis en avant le fait qu’elles sont conçues comme des opérateurs dans la constitution du projet lui-même et qu’elles sont, de ce fait, des outils pour comprendre comment et sur quoi s’élabore l’idée de projet. 

Si l’on prend au sérieux l’idée de mémoire à l’œuvre, on doit s’intéresser à l’ensemble des mobilisations mémorielles présentes dans la constitution des récits de villes. C’est pourquoi nous avons interrogé non seulement les mémoires travaillées dans le cadre du projet (et nous nous sommes posé la question de ce qui est valorisé et ce qui est enfoui ou laissé de côté) mais aussi la mémoire des projets eux-mêmes et de ceux qui les élaborent (c’était l’angle d’attaque de la matinée durant laquelle la parole des praticiens, aménageurs, urbanistes a été largement déployée). Si l’on se demande sur quoi reposent et de quoi procèdent les projets actuels, force est de constater que les antériorités sont non seulement locales mais également extérieures puisque certaines expériences déjà menées avant et ailleurs servent de référence positive ou négative, voire de modèle qui se diffuse : quels sont alors les vecteurs de cette diffusion et plus largement de cette transmission ? Nous avons ainsi insisté sur cette idée de regard venu d’ailleurs, en nous demandant en quoi ils sont structurants localement, quel est l’ancrage des projets ? Est apparu alors un jeu entre plaquage de modèles, transfert d’expériences et travail sur et avec les mémoires locales qu’il conviendrait d’approfondir.

L’ambiguïté du projet est qu’il se constitue nécessairement sur les traces du passé (qu’elles soient matérielles ou immatérielles) mais que, dans le même temps, il a pour fonction de produire du lieu inédit. Travailler les traces du passé (que ce soit par le recueil de témoignages, le travail sur les archives, la conservation d’images, la rénovation des bâtiments emblématiques, les expositions et les œuvres artistiques créées à partir de ce type de sources… ou tout à la fois !) est devenu une étape obligée dans l’élaboration de tout projet de renouvellement urbain. Aucun responsable politique n’engagera un chantier de destruction ou de rénovation d’un quartier, d’un immeuble, sans mettre en place un dispositif d’accompagnement des populations concernées qui repose peu ou prou sur un travail autour de la mémoire des habitants. Bien sûr, cette démarche donne à voir un souci de conservation d’une partie de l’histoire locale ainsi qu’une volonté de minimiser les risques de traumatisme pour les personnes concernées. Mais comme le souligne Catherine Foret en conclusion de son article déjà cité, « les actions mémorielles se déroulent la plupart du temps en parallèle aux projets d’aménagement ou de démolition, et non pas en synergie avec ces projets. Alors qu’on affirme partout vouloir « travailler les mémoires pour construire l’avenir », c’est l’incapacité à nourrir les projets urbains des mémoires de populations qui s’affirme dans les faits (…). »

En réalité, il serait peut-être plus juste de considérer que l’activité mémorielle ainsi sollicitée et menée a pour fonction centrale de produire un nouveau rapport au lieu. Espace d’abord vécu, le lieu raconté se « déterritorialise » en quelque sorte pour entrer dans l’ordre de la temporalité, le temps d’avant le changement et le temps de l’événement. C’est sans doute cette potentialité qui explique pourquoi la mémoire est devenue l’objet de l’attention de ceux qui ont en charge les projets d’aménagement. Elle est à la fois mobilisée en tant que vecteur du travail de deuil (dans les cas de démolition, de relogement…) et utilisée comme ressort de coordination des multiples acteurs engagés ou concernés par le projet. Le « devoir de mémoire » est convoqué pour asseoir un dialogue et produire une action concertée. C’est en ce sens que la mémoire est devenue un opérateur dans la constitution même de tout projet urbain. 

Autrement dit, la mémoire est conçue à la fois comme un outil dans la réalisation d’un projet urbain et comme un dessein, celui de la constitution d’une identité collective partagée et reconnue à travers l’élaboration conjointe d’un récit de ville.

Mémoires de la résistance et de la guerre : redéploiements en Région Rhône-Alpes

Centre d’Histoire de la Résistance et de la Déportation, Lyon, 13 juin 2007

Ce qui nous semblait intéressant, dans cette thématique, était de revenir sur la place qu’ont joué la période de la deuxième guerre mondiale et notamment les récits sur la Résistance dans la constitution d’une mémoire nationale unifiée et unifiante bien que marquée par des conflits et des polémiques et de questionner ces mémoires à l’aune des nouveaux acteurs, nouveaux récits et nouveaux usages que l’on voit émerger depuis quelques années. C‘est en ce sens que nous avons parlé de « redéploiements mémoriels » c’est-à-dire de nouvelles échelles sur lesquelles s’élaborent ces activités mémorielles aujourd’hui et leurs enjeux actuels et pour le futur.

Nos interrogations ont ainsi porté sur les évolutions récentes des lieux de mémoires et d’histoire dans la région Rhône-Alpes, dans leurs rapports avec les sites et les territoires. Comment rendre compte des nouveaux usages de la mémoire de la Résistance et de la guerre, en lien avec les singularités des territoires et leur développement autant qu’avec les récits nationaux ? Quels sont les acteurs, les formes commémoratives, les usages publics de l’histoire qui émergent et modifient les configurations de ces mémoires ? Quels changements produisent ou induisent la circulation et la diversité des publics, dans les formes et les contenus des productions mémorielles ? Comment les professionnels et les chercheurs qui se trouvent à l’intersection de l’histoire et de l’actualité de ces sites se saisissent du renouvellement des récits historiques et de leur inscription territoriale ?

Il s’agissait dès lors de mettre la question des mémoires de la résistance et de la guerre à l’épreuve :

- des approches pluridisciplinaires afin de dépasser l’opposition persistante et cependant pas toujours productive entre les notions de « mémoire » et d’« histoire », ou encore entre l’approche historique et l’approche anthropologique de la question de la mémoire tant il était important de réaffirmer que le travail de mémoire est indissociable du travail d’histoire.

- du dialogue entre chercheurs et praticiens (souvent conservateurs, directeurs de musées, archivistes), ceux qui travaillent à la valorisation et à la transmission de ces mémoires au travers des lieux dont ils ont la charge, qu’il s’agisse de musées ou de mémoriaux car l’enjeu est la présence de lieux où s’élabore et s’exprime publiquement le travail d’histoire et de mémoire, d’espaces collectifs de négociation et de confrontation, en tout cas de mise en commun ; 

- enfin de la question du territoire. Là était sans doute la question centrale de la journée : si l’on parle de redéploiement mémoriel, c’est à la fois pour poser la question des enjeux actuels du travail de mémoire sur la deuxième guerre mondiale mais c’est également pour signifier que ces enjeux sont inscrits sur des territoires, que le travail sur cette mémoire et les actes mémoriels qui en découlent participent à créer de nouveaux rapports au territoire, voire de nouvelles échelles territoriales, en deçà et au-delà de la seule échelle nationale. Et ce n’est pas par hasard que nous avons invité Christiane Hoss du Aktives Museum qui est venue de Berlin pour réfléchir avec nous sur ce rapport entre mémoire et topographie (à partir de l’expérience de la « Topographie de la terreur » à Berlin) ou, plus précisément, entre activités mémorielles, usages publics de ces mémoires et constitution des lieux de mémoire. « Avoir les lieux pour le dire » disait André Bruston en conclusion de la journée, reprenant M. Halbwachs, les lieux et le temps pour dire et mettre en partage ces mémoires multiples, moins pour ce qu’elle nous disent sur la réalité du passé qu’en tant que vecteur de valeurs partagées sur lesquelles asseoir du commun pour le futur : 

« Si on peut le dire, si on peut avancer à partir des lieux et d’un temps donné, alors cela peut pour demain, être un espace, un espace public de négociations collectives. Cela devient, non pas un espace intime du discours sur soi, cela devient un espace public dans lequel la confrontation est possible. C’est l’extraordinaire richesse des mécanismes de mémoire que de se passer dans l’espace public, et d’autoriser parce qu’il y a espace public un débat qui est très largement de nature politique, bien évidemment, et qui n’est pas du tout seulement de nature de confrontation inter-individuelle. Et par ce travail de mémoire-là, on fait de l’espace public »

La question est celle de l’actualité de ces débats. Parler de redéploiements mémoriels ou d’élargissement du débat revient à se poser la question soulevée par Jean-Claude Duclos dans son intervention : qu’est-ce que résister, transgresser aujourd’hui ? Cela amène à s’interroger sur les valeurs communes au nom desquelles on est amené à faire résistance et oblige à se demander comment on peut réinscrire l’histoire de la Résistance dans les résistances actuelles. 

Quelques pistes pour aller plus loin…

Se souvenir c’est s’écarter du commun, écrivait Isaac Joseph pour signifier que le travail de mémoire est un travail d’écartèlement, pour dire que nous nous souvenons plus particulièrement de ce qui nous distinguait de nos contemporains et que c’est cet écart qui fait l’intensité de la mémoire
. 

A priori, voilà une affirmation sur la nature particulariste de l’anamnèse qui pose bien des problèmes à ceux qui se préoccupent des processus mémoriels en tant que vecteurs, parmi d’autres, de l’institution d’un monde partagé, d’une contemporanéité (partage d’un même temps) et c’était notre cas lorsque nous avons fait la proposition de cet atelier. Mais tout l’intérêt de cette proposition réside justement dans son caractère paradoxal car en invoquant le caractère individuel et particulariste de la mémoire – rappelons qu’elle est avant tout une faculté de l’esprit qui a pour fonction la construction et le maintien identitaire de l’individu –, Isaac Joseph nous met bien évidemment en garde contre l’évidence d’une mémoire commune mais surtout il nous permet de mieux comprendre les divers mécanismes de la production mémorielle collective ainsi que les enjeux du travail de mémoire comme activité sociale qui se décline au présent et sous diverses formes.

De cette tendance d’écartèlement par rapport au commun provient sans doute la multitude des musées de société, ethnomusées et autres activités de valorisation patrimoniale qui ont fleuri comme autant de lieux de célébration d’une spécificité locale dans l’océan indifférencié de la grande histoire nationale. Le risque souvent relevé est celui du localisme et de la fermeture, mais si l’on continue à suivre Isaac Joseph dans sa relecture de Maurice Halbwachs, cette frénésie patrimoniale doit être considérée comme une étape dans un processus beaucoup large d’apprivoisement de la temporalité. L’étape patrimoniale correspondrait au temps de la fabrique du consensus, de la restauration des filiations, de l’affirmation que « nous procédons de ce qui nous précède », selon la formule d’André Micoud
. Symptomatique de nos sociétés contemporaines, la patrimonialisation serait ainsi une mode de figuration du changement qui aurait pour fonction d’assurer la (croyance en la) perpétuation d’une entité sociale dans un monde devenu problématique parce qu’incertain.

L’incertitude qualifie tout projet puisqu’il correspond à un à venir jamais déterminé mais le projet, et pour ce qui nous concerne le projet urbain, se constitue toujours sur des traces du passé et c’est là son ambiguïté mais aussi son efficace. S’il sollicite le passé, via des mobilisations mémorielles diverses, il a pour fonction, nous l’avons déjà souligné, de produire du lieu inédit et un nouveau rapport à l’espace. Espace d’abord vécu, le lieu travaillé par et dans l’activité mémorielle (notamment la narration si l’on suit Paul Ricoeur) « se déterritorialise » ou « se délocalise » pour entrer dans l’ordre de la temporalité. C’est cette potentialité de la mémoire qui explique en partie qu’elle soit devenue objet d’action publique, notamment dans l’univers de l’aménagement. Le travail sur la mémoire des lieux et des gens ainsi que les opérations mémorielles de valorisation sont désormais des vecteurs de concertation, de coordination et d’action qui participent à inscrire, et donc à instituer, le projet incertain dans l’espace et dans le temps.

Mais l’existence d’actes mémoriels collectifs (attribution de labels, commémoration, construction de musées, création d’événements festifs autour d’une « tradition locale »…) ne signifie pas nécessairement une mémoire partagée ou commune. Une action mémorielle est le résultat d’un processus qui institue une version consensuelle d’un événement et elle a d’autant plus d’efficacité qu’elle est portée par un discours officiel et des instances faisant autorité. Mais rien ne nous permet d’affirmer que cette représentation du passé est réellement partagée par tous. Il faut donc distinguer d’un côté les dispositifs mis en place pour favoriser un travail de mémoire collectif et de l’autre côté les représentations du passé qui se constituent par d’autres cheminements et de manière différente en fonction des expériences personnelles et des normes d’usage dans et de l’espace public que sont les civilités. Nous reprenons ici, encore une fois, la proposition de Isaac Joseph qui termine son article en écrivant que les « normes d’usage régissent un monde pragmatique au sens où l’entendait Kant : un monde des apparences concertées. Ce sont des simulations, si l’on veut, des simulations du lien social, ce sont celles qui peuvent effectivement constituer une mémoire collective urbaine »
. 

Nous ajouterons à cela que si les comportements identificatoires empruntent largement au registre mémoriel puisqu’il est d’usage d’affirmer que la remémoration du passé collectif participe du processus d’identification culturelle, il serait erroné de considérer que les références et stratégies identitaires sont au fondement du lien social. Les enquêtes empiriques démontrent, comme le souligne l’anthropologue Joël Candau, que bien au contraire « ce qui est premier est la recherche d’une coopération avec les individus que nous côtoyons au quotidien » et que ce sont donc « les stratégies coopératives qui pourraient expliquer la mobilisation de tel ou tel marqueur identitaire ou tel ou tel lieu de mémoire (…) Les liens d’identification et le partage mémoriel seraient alors la conséquence des liens de coopération. »
.

L’anamnèse est un exercice d’apprivoisement de la temporalité avons-nous dit et il convient peut-être ici de convoquer la métaphore de Karl Popper sur les horloges et les nuages que reprend François Ost lorsqu’il tente d’appréhender le temps du droit comme modalité d’institution du social
. D’un côté, le temps qu’il est, illustré par le modèle mécanique, linéaire et prévisible du temps de l’horloge ; de l’autre, le temps qu’il fait c’est-à-dire le modèle interactif, récursif et incertain de la météorologie ; le chronos (temps ordonné et linéaire) et le kairos (coïncidence de l’action et du temps). Le temps météorologique est par définition incertain. Cette incertitude quant au présent et à l’avenir peut produire un repli sur soi, un type de temporalité qui s’institue sur un ordre sécuritaire et exclusif (un temps qui se veut perpétuel pour échapper aux risques du temps historique) et s’impose sans négociation. Mais elle peut, au contraire, amener à faire le pari de la promesse d’avenir que Hannah Arendt considérait comme l’instrument de l’action par excellence qui permet de s’inscrire par la parole qui engage et l’entreprise qui dure, dans le domaine de l’action politique
.

Faire la place à ce kairos comme moment créateur, moment inaugural, au sein du temps social, c’est reconnaître que le temps d’une société ouverte n’est pas régulier et uniforme ; c’est admettre qu’il soit parcouru d’hésitations, bousculé par des événements imprévus et des tensions.

C’est pourquoi l’incertitude est également la condition du dépassement de l’ère patrimoniale fondée sur la recherche du consensus puisque, comme le soutiennent les auteurs de Agir dans un monde incertain
, les risques et les soupçons sont autant de chances pour la démocratie car ils obligent à la coopération et à la confrontation des points de vue, à la réunion des experts et des profanes afin de démocratiser le savoir et imaginer les mondes communs capables de réunir des citoyens immergés dans un même espace public.

Notre atelier fut une tentative de coopération, de partage de savoirs, de constitution d’une arène publique sur laquelle étaient questionnés les usages de la mémoire en tant que vecteurs de compréhension et de constitution de l’espace public.

L’enjeu est la mise en partage des lieux et des mémoires car l’urbanité est avant tout l’ensemble des modalités du « vivre la ville et habiter l’espace public » qui assure à chacun une place et à tous la mise en commun d’un espace-temps. 

Si nous avons parlé en termes d’événement, de projet ou de redéploiement, c’est non seulement pour rendre explicite la nécessité d’étudier les processus en cours qui s’incarnent dans des activités sociales portées par des acteurs ou des groupes d’acteurs variés, mais également pour engager une réflexion dans laquelle la transmission des expériences dans le temps (il y a bien sûr des effets générationnels) et dans l’espace (il y a aussi des transferts de compétences) pourrait être un vecteur pour envisager de nouvelles possibilités à la recherche urbaine.

Dominique Belkis
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Texte d’introduction

Cette nouvelle série de séminaires s’ouvre sur la relation entre mémoire, événement et (dé)territorialisation que nous interrogerons à travers l’analyse de projets artistiques réalisés dans l’espace public. 

La mémoire et l’événement sont certainement deux notions qui jouent un rôle important dans nos manières de penser et de construire la société contemporaine. 

La mémoire est couramment perçue comme le signe que le présent n’est pas totalement coupé du passé et qu’il y a une continuité du temps et que nous sommes inscrits dans une certaine durée ; l’événement, au contraire, apparaît comme ce qui marque une rupture, un renouveau, qui scande le déroulement continu du temps et laisse présager que la durée n’est pas exempte de changement.

Que dire alors des événements mémoriels ? Peuvent-ils être considérés comme des unités de mobilisation et de recomposition des mémoires, ou peut-être plus justement de composition des récits mémoriels ? Ne peut-on pas reconnaître aussi que des événements peuvent être, eux-mêmes, plus ou moins mémorables, activant des processus momentanés de production mémorielle dans l’espace public ? qu’ils donnent à voir des mémoires particulières, qu’ils les donnent en partage ?  Ne pourrait-on pas émettre l’hypothèse que mémoire et événement servent à recomposer le rapport que nous entretenons collectivement au temps et à l’espace ?

Si l’on entend bien Gilles Deleuze, l’événement fait apparaître un sens du monde. Il est rupture, changement dans l’ordre du sens. Non seulement, il y a un avant et un après l’événement — le temps s’interrompt pour reprendre différemment — mais il est aussi ce qui ouvre et ponctue toute chronologie. Bien que l’événement soit hors du temps — ne serait-ce que pour agir sur lui — il s’effectue dans un espace-temps, dans un ici-maintenant, qu’il reconfigure. Il agit sur la valeur existentielle du territoire. En ce sens, ne pourrait-on pas parler de déterritorialisation ? à la fois parce que l’événement modifie le rapport intime que des individus ont établi avec un milieu et parce que l’événement ouvre le territoire à son environnement et permet à des individus d’établir, avec lui, une certaine intimité. 

Evénement et mémoire sont souvent combinés dans le cadre d’interventions artistiques qui ont lieu dans l’espace public, de projets dans lesquels la dimension esthétique est revendiquée. Nous pouvons nous poser la question de la place de l’esthétique (qui ne dit pas le beau mais une connaissance sensible, intermédiaire entre une pure sensation et un pur intellect) dans ces constructions. L’esthétique permet-elle le mariage de la carpe et du lapin, de la mémoire et de l’événement ? Autorise-t-elle la rencontre entre élus, aménageurs, habitants en vidant les interventions de leur véritable dimension politique ? Ou, au contraire, est-elle seule à permettre une prise de parole politique pacifiée ? La dimension esthétique est-elle légitime en raison de sa capacité à captiver et à inscrire les participants dans une relation dialogique ?

Comment ces projets et interventions artistiques ouvrent-ils le territoire à son environnement ? inscrivent-ils ses composantes dans une dynamique qui leur permettrait de communiquer alors que notre société semble figée ?

Ces dernières années, la question de la mémoire a acquis une place importante tant dans le domaine de la recherche en sciences sociales que dans ceux de l’aménagement du territoire, de la politique de la ville, de la création artistique, de la culture et de la santé. Questionnement transversal donc, que nous souhaitons utiliser sous cette forme afin de rassembler des acteurs de la ville contemporaine, les professionnels d’aujourd’hui et de demain pour élargir et partager constats et réflexions souvent élaborés de manière séparée.

Programme du séminaire

17 mai 2006 – Site universitaire lumière Lyon 2

9 h 00 - 9 h 30 Accueil des participants. 

9 h 30 - 10 h 00 

Ouverture : Dominique BELKIS, Université Jean Monnet, responsable du programme de recherche 
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Présentation du programme de recherche

Dominique BELKIS

Université Jean Monnet /Responsable du programme de recherche

Bonjour et bienvenue à tous et à toutes pour ce premier séminaire de notre atelier de recherche consacré à la mémoire. Je vais laisser la parole à Denis Cerclet pour présenter le programme de la journée, et nos invités.

Avant cela, je voudrais présenter le programme de recherche dans lequel s’inscrit ce séminaire intitulé « mémoire, événements, (dé)territorialisation ». C’est dans le cadre du Programme de Recherches Territorialisées 2005-2007, qu’a été lancé l’appel d’offre « Quand la ville se raconte, enjeux culturels et urbains du travail de mémoire». Cet appel d’offre est initié par le ministère de la culture, en collaboration avec la Drac Rhône-Alpes, le PUCA, le Grand Lyon et les villes de Lyon, de Vaulx-en-Velin, de Vénissieux, de Villeurbanne et la ville de St Etienne.

C’est dans ce cadre que nous avons proposé un atelier de recherche intitulé « Travail de mémoire et mémoires partagées : vérité, traduction, événement, reconnaissance ». Cette proposition d’atelier de recherche et de formation, réunit des enseignants, des enseignants – chercheurs, et des chercheurs en sociologie, en anthropologie des Universités Lumière Lyon 2 et Jean Monnet de St Etienne. Celle-ci prolonge la démarche qui a été initiée, depuis trois ans déjà, autour de l’atelier qui s’intitulait « Mémoires urbaines et présent des villes », (à l’initiative de Lyon 2 avec l’Ariese, la Drac Rhône-Alpes, le Master Métiers des Arts et de la Culture, et le département d’ethnologie de Lyon 2). Cet atelier avait déjà contribué à poser la question des mémoires, et notamment celle des mémoires comme « nouvel enjeu de l’action publique ». 

Notre projet, cette année, est donc d’approfondir notre réflexion en la redéployant à l’échelle d’un axe urbain régional entre Lyon et St Etienne. Nous partons, dans ce projet d’atelier, d’une vision non plus unitaire et homogénéisante de la ville, non plus d’une vision ou d’une conception fragmentaire de la ville, à l’échelle des quartiers par exemple, mais d’une conception, ou d’une vision de ville, comme étant en construction permanente. C’est pourquoi nous souhaitons ici interroger les processus de renouvellement urbain et de recomposition territoriale. Processus accompagnés d’une volonté de fonder une nouvelle légitimité à ces nouveaux milieux de vie, à ces nouvelles échelles territoriales. C’est donc dans ce cadre que le lien entre des mémoires multiples prend son sens et que des projets d’urbanité méritent d’être interrogés. 

Nous voulons travailler ces questions-là avec ceux qui participent à la construction concrète et symbolique de ces nouveaux territoires parce que la notion de mémoire, qui est au cœur de ce séminaire, est mobilisée comme un outil d’accompagnement des politiques de la Ville par ceux qui l’ont en charge. Elle permet aussi, de notre point de vue, plus théorique, de dépasser des conceptions de la ville trop figées. La notion de culture, également trop figée et longtemps mobilisée pour tenter de lire la réalité urbaine n’a peut-être pas permis de dépasser ces conceptions. Nous mettons ici à l’épreuve cette notion de mémoire pour penser l’urbain, notion au cœur de nos questionnements.

Je fais référence ici aux thématiques de vérité, reconnaissance, traduction, événement, et aux interrogations autour de leur mise en récit, mise en agenda, mise en intrigue et mise en scène. Celles-ci tentent d’articuler différents éclairages sur le travail contemporain de mémoire dans les villes, à l’échelle des villes en train de se faire et de se recomposer : un travail de mémoire au présent, pour le futur.

Il s’agit de prendre au sérieux deux points dans ce projet :

- Tout d’abord la notion de « travail de mémoire » présent dans notre intitulé, soit vraiment la mémoire au travail. Nous voulons nous attacher à interroger les processus mémoriels au travers de projets, notamment dans leur mise en œuvre, ainsi que des opérations, des manifestations concrètes et des activités qui peuvent être des activités de négociation consensuelle mais aussi conflictuelle. Ces projets mobilisent d’une manière ou d’une autre, comme argument ou comme objectif, la notion de mémoire.  

- Le deuxième point de notre intitulé, c’est celui de « partage » au double sens du terme. La mémoire en partage nous permet d’interroger la pertinence du recours à la mémoire comme modalité de faire ensemble, de partager du commun. La mémoire prise ainsi est à considérer comme participant réellement d’une manière de vivre la ville et de vivre dans la ville. 

Pour résumer, le questionnement central pourrait être : quels sont les enjeux du travail de mémoire dans les villes contemporaines, de manière large et de manière plus précise à la fois ? Je reprendrai ici une formulation d’Alain Battegay, qui me semble particulièrement  pertinente : « quelles prises offrent les actions mémorielles au-delà de leur caractère nostalgique ou commémoratif et de leur fonction de rappel, pour un travail de mémoire au présent et son retournement au projet ? »

Pour tenter de répondre à ces questionnements, nous avons mis en place un protocole de travail qui repose sur deux inflexions, en matière de format et en matière de propos, dont je vais vous parler.

- J’ai souligné tout à l’heure que l’équipe de recherche qui travaille dans cet atelier est un collectif de Lyon 2 et de l’Université Jean Monnet de Saint - Etienne. Cela nous amène à ne plus nous centrer simplement sur la seule aire, sur la seule agglomération urbaine lyonnaise. Cet élargissement correspond, d’une part à la réalité de notre collectif de travail et ouvre d’autre part à des problématiques urbaines sensiblement différentes au regard de la mémoire et du patrimoine. 

Cela présente l’avantage de diversifier les ressources scientifiques et institutionnelles mobilisées pour la réalisation de cet atelier, parce qu’il y a deux universités, deux centres de recherche : le CREA (Centre de Recherche et d’Etude Anthropologique de Lyon 2) et le CRESAL, pour Saint Etienne, comme porteur du contrat. 

Nous sommes ici dans la mobilisation de tout un réseau de chercheurs et d’enseignants -chercheurs. Cette mobilisation est aussi celle de nos partenaires institutionnels, dans leur diversité. Une attention particulière est portée à nos partenaires étrangers. En effet, la démarche comparative et internationale est importante afin de mettre en perspective les expériences de  la ville, les manières de vivre la ville. On aura un exemple aujourd’hui, puisque Nada SEHNAOUI, qui interviendra cet après-midi, vient du Liban.

- La deuxième inflexion importante concernant cet atelier de recherche, est la volonté de partager des préoccupations communes avec les acteurs de l’action publique instituée - volonté de faire travailler ensemble les représentants de l’action, de la recherche, de la formation - afin de développer une dynamique qui devrait être propice aux enrichissements mutuels et durables car il s’agit en effet de formation, de réflexions, de questionnements, de mises en commun. 

Les thématiques proposées sont élaborées à partir d’observations, d’expériences de recherches et de formation, en cours ou passées. Celles-ci seront mises à l’épreuve des préoccupations des professionnels de la ville, de l’aménagement, de la culture, des politiques sociales, etc.

Notre souhait est de faire de cet atelier un lieu d’échanges, d’expériences, de partage de réflexions et d’expériences en matière d’action publique, également. L’idée est bien de construire des questionnements partagés entre ces différents acteurs. 

L’atelier est vraiment destiné à être un lieu d’échanges entre les chercheurs et les professionnels, mais aussi de formation ; et qui soit aussi un lieu d’échange et de formation pour tous ceux qui sont intéressés, d’une manière ou d’une autre, à réfléchir ou à apporter des connaissances sur les processus mémoriels à l’œuvre dans la Ville.

L’objectif est en fait d’engager un débat qui soit susceptible d’accroître à la fois les compétences et la réflexivité de chacun, qu’il soit chercheur, étudiant ou professionnel de la Ville. Dit autrement, il s’agit de faire un espace de coproduction des savoirs en partant d’expériences concrètes, de projets réels, que nous allons interroger avec les acteurs des projets. Il s’agit d’expériences localement situées, mais relativisées par des expériences plus éloignées, notamment par le biais de cette démarche comparative avec l’étranger. 

Voilà de manière succincte la présentation du programme.  Les dates des prochaines séances ne sont pas encore fixées. La prochaine aura sans doute lieu au troisième trimestre 2006 (automne), à l’Université Jean Monnet à Saint-Etienne, et la suivante cet hiver 2007. La prochaine séance sera entièrement consacrée à la ville en construction. Et la suivante à interroger la relation entre ville et conflit, mémoires en conflit, mémoires en concurrence. 

Je ne peux pas détailler puisque ces séances ne sont pas encore construites. Je vais laisser la parole à Denis Cerclet, et je vous souhaite une bonne journée en espérant que le débat sera fructueux ! ».

Mémoire, événement et (dé)territorialisation

Introduction à la journée

Denis CERCLET

directeur du Master Métiers des arts et de la culture

Université Lumière-Lyon2

Merci Dominique. Bonjour à tous. Quelques mots pour introduire cette journée. 

Je reprends ce que tu viens de dire, Dominique. Il faut que nous prenions cette journée comme un atelier, un laboratoire dans lequel toute parole est bonne à entendre. Il faut que l’on discute. Nous, les universitaires, ne sommes pas là, détenteurs d’une parole. Nous ne sommes pas dans la position où nous pouvons vous dire ce que nous savons du thème de cette journée. Les sciences, les manières de penser le social sont en recomposition et nous avons beaucoup à apprendre les uns des autres et à échanger. Ce qui se passe dans les domaines de la mémoire, de « l’événementiel », des événements urbains nous amène à repenser nos disciplines, nos concepts et nos méthodes. Et il serait bien que nous puissions mener cette recherche ensemble, avec tous ceux qui agissent dans notre société contemporaine. La situation nous conduit à réfléchir et la réflexion n’est pas l’apanage de ces lieux. Ce que tu as dit Dominique à ce propos me paraît très important et, par ces mots, je marque mon adhésion et j’essaie d’appuyer cette position. Si aujourd’hui, il pouvait y avoir une parole ouverte, ça serait vraiment parfait.

Je me souviens lorsque Alain Battegay était venu me trouver, il y a quelques années pour me demander ce que je pensais d’un séminaire qui allierait des chercheurs, des enseignants, des étudiants et des professionnels autour de la question de la mémoire. L’idée était belle : nous y sommes allés et nous y sommes encore. Et je remercie Dominique d’avoir bien voulu prendre la responsabilité de cette série de séminaires pour nous permettre de poursuivre l’aventure. Je remercie tous ceux qui ont participé à l’organisation de cette journée, et tout particulièrement Bianca Botea et Fanny Herbert ainsi que les intervenants qui ont bien voulu nous rejoindre et prendre part à cette séance de travail.

Le thème de cette journée est né de la multiplication des travaux sur la mémoire : il y a de plus en plus d’actions qui se revendiquent de la mémoire dans l’espace urbain, qui touchent les domaines de la culture, du social mais qui ont aussi des prétentions dans les domaines de l’économie, de l’aménagement des territoires urbains – mais pas seulement –, dans le domaine aussi du développement. C’est ce que nous pourrions appeler un nœud dans nos sociétés contemporaines, dans le sens ou beaucoup de choses sont là reliées. Marcel Mauss parlait de phénomène social total pour exprimer ce qui ne pouvait être réduit à un seul domaine d’explication. 

De la même façon, l’événement – au delà de l’événementiel – est devenu central : comme une façon de penser le temps, de penser la vie. Comment pourrions-nous aujourd’hui imaginer la vie en société sans la notion d’événement, sans rendez-vous, sans moment qui nous permette la rencontre, qui nous permette de se retrouver ? Il y a quelques jours le Centre culturel Boris Vian de Vénissieux a organisé une rencontre débat pour mettre en évidence cette multiplication des défilés, des parades urbaines qui attirent de plus en plus de monde. Cette « mode », née de l’exemple du carnaval brésilien, touche les grandes villes européennes et mérite d’être interrogée. Mais comptons aussi avec les expositions, les interventions d’artistes dans des espaces publics qui font événement ou qui deviennent comme des événements.

Mémoire, événement. On pourrait en faire le partage : la mémoire renverrait au passé et l’événement serait éminemment contemporain, voire nous engagerait dans le futur. Cette dichotomie ne semble plus pertinente et nous devons l’abandonner. La mémoire est une activité au présent et il faut que nous sortions de cette idée selon laquelle la mémoire serait un stock dans lequel on puiserait car c’est bien dans le cadre d’une action, d’une intention, d’une stratégie que l’on construit ce dont on se souvient. La mémoire est en continuelle recomposition, dans la relation à d’autres. C’est donc véritablement une activité au présent.

De la même manière, l’événement est bien une activité au présent – même si c’est certainement plus complexe. C’est bien quelque chose qui se passe et que l’on a initié.

Donc la mémoire et l‘événement partagent le même temps et les historiens l’ont bien montré à travers ce que François Hartog appelle le « présentisme ». Cette conception du temps ou la société est au présent et se départit autant du passé que de l’avenir. Cette rencontre entre la mémoire et l’événement est importante et me semble utile pour penser notre rapport au temps et à l’espace mais aussi la manière dont nous vivons nos villes contemporaines.

Pour préparer cette journée, nous sommes allés chercher ce que Gilles Deleuze avait écrit à propos de l’événement. C’est un choix que je dirais « politique » dans le sens où nous avons choisi de ne pas nous référer à Badiou ou à Ricœur ou d’autres. Mais Deleuze, car il présente l’événement comme quelque chose qui marque une rupture. L’événement a deux dimensions : il se déroule, il y a l’effectuation comme le dit Deleuze mais aussi la contre-effectuation qui fait que ceux qui participent à l’événement en deviennent, en quelque sorte, les spectateurs : ils ont le sentiment de participer à quelque chose d’important. Et c’est dans cet écart que se situe la compréhension, grâce à cette position dans laquelle se trouve le spectateur : il n’est pas entièrement pris par l’action, mais il a la distance nécessaire pour en saisir les enjeux. C’est ce qu’il s’est passé, à mon sens, lors du premier défilé de la Biennale de la Danse à Lyon. Qui attachait une réelle importance à cette manifestation ? Selon Guy Darmet, son directeur, ce défilé est né d’une remarque : « La Biennale c’est bien, mais on ne danse pas assez ». C’était une manière de faire danser les Lyonnais. L’idée d’agglomération ne semblait pas présente au début de ce projet. Mais il y a eu une telle manipulation de symboles que des Lyonnais ont compris que de nouveaux enjeux animaient le territoire et que la verticalité à partir de laquelle on pensait la relation centre – périphérie n’avait plus cours. Les quartiers étaient à penser comme une partie du tout et la ville comme une totalité où chacun pouvait revendiquer une place, parce que tous existaient à la même échelle, horizontale. Là, c’est ce que l’on peut dire a posteriori. Mais il faudrait que l’on saisisse mieux comment cette compréhension peut devenir un « horizon d’attente », une intention pour l’action ; comment on passe de la compréhension au vécu en faisant attention de ne pas prendre l’intention pour la réalité et se masquer le travail qui permet, ou pas, de passer de l’un à l’autre.

L’événement nous a semblé important aussi car il ne relève pas que de l’individuel ou que du collectif mais il est l’un et l’autre, tout à la fois privé et public. Lorsque l’on comprend quelque chose de l’événement, c’est de l’ordre du public. C’est une révélation qui n’est possible que lorsque le collectif se donne à voir. Non pas dans sa seule visibilité, mais lorsqu’il se donne à entendre comme dans le cas où nous apparaît la solution d’une énigme. Cette révélation est de l’ordre de l’entendement. Elle est cognitive.

Le recours à Deleuze porte aussi sur la notion de territorialisation, déterritorialisation. Le territoire désigne ce qui circonscrit pour chacun le champ du familier plutôt qu’un espace d’action. C’est l’expression d’un investissement intime du temps et de l’espace. Le territoire a une valeur existentielle. Il se situe du côté du vécu.

Le troisième élément du recours à Deleuze est la Ritournelle. Il nous permet de nous situer du côté de l’événement artistique et de faire lien avec le territoire. C’est un très beau texte écrit en collaboration avec Felix Guattari publié dans Mille Plateaux (Capitalisme et Schizophrénie 2, Les éditions de Minuit, 1980). La ritournelle correspond à trois situations. La première : un enfant qui, en marchant, en sautillant, se rappelle une histoire, chantonne. Cet enfant, pour Deleuze et Guattari, est en train de se départir du chaos, il est en train de se rassurer. C’est quelque chose qui relève du geste, du son et qui joue un rôle important dans la manière dont on s’organise avec son environnement. La deuxième renvoie à cette manière de mettre en ordre le chez-soi avec sa musique et ses gestes et qui procure le sentiment d’être vraiment chez soi, à l’abri. La troisième forme consiste à ouvrir le cercle tracé pour circonscrire le soi et le chez soi. Elle nous amène à sortir de soi pour entrer en relation avec autrui et organiser un rapport collectif au territoire. Elle nous amène à nous déterritorialiser – et c’est là le troisième terme de la journée – ; c’est-à-dire à nous décoller de nos habitudes, de notre manière d’exister dans un environnement. Elle nous aide à transformer notre relation à l’environnement. L’événement joue un rôle indéniable de déterritorialisation. Dans ce cadre, l’intervention artistique joue un rôle dans ce travail de mémoire qui consiste à recomposer nos habitudes et à nous installer dans une nouvelle pensée du territoire, de l’espace-temps, à nous ouvrir à d’autres manières de penser, à reconnaître d’autres manières de faire. Elle joue un rôle dans la reterritorialisation et dans la construction de l’événement. Car, en effet, l’événement n’advient pas comme cela, il est le produit d’une activité sociale ; il est le fait des acteurs que nous sommes, à des degrés divers, de la ville au présent.

Ce recours à Deleuze est de l’ordre de la méthodologie : il nous a semblé utile pour enrichir la réflexion et orienter la discussion vers ce que la mémoire et les événements fondés sur une intervention artistique produisent du point de vue de la contribution de chacun dans la construction de la ville, si ce n’est la société, contemporaine.

Je m’arrête là pour que nous ayons le temps de discuter.

L’événement du 15 septembre 1996

Ritualité et contemporanéité

 Philippe DUJARDIN*
CRESAL / Direction Prospective et Stratégie de la Communauté Urbaine de Lyon

Merci de cette invitation qui met en présence tant d’acteurs divers. Merci de me permettre de faire résonner ce travail par rapport à un auteur que je pratique peu, Gilles Deleuze. Pour ma part, si j’avais eu à entrer, par la philosophie, dans la problématique de l’événement, c’est sans doute Alain Badiou que j’aurais sollicité. 

Je vais essayer de préciser d’emblée ma position, non sans avoir invoqué les muses. Pourquoi les muses ? Parce que les récits de l’antiquité grecque, les mythes, disent souvent de façon beaucoup plus riche, plus complexe, ce qu’il en est de nos réalités. Exemple : Œdipe, le criminel innocent. Du côté des muses, il nous faut invoquer Mnémosyne (Dans Mnemosune, on reconnaît la racine du mot français mémoire). La mère des muses est la mère de l’improvisation. C’est parce que je sais que je peux improviser. C’est d’emblée indiquer que les Grecs, mieux que nous, pensent paradoxalement. Le paradoxe, ici, est celui de la mémoire projective, anticipatrice, « protensive », disent certains spécialistes. 

Ma position administrative n’est pas indifférente à ce qui va suivre. Je suis chercheur, rattaché au CRESAL, laboratoire de sociologie stéphano-lyonnais en cours de reconfiguration,  mais détaché auprès d’un des services de la communauté urbaine de Lyon, la Direction Prospective et Stratégie d’Agglomération. Cette direction est porteuse du projet Lyon 2020 : celui-ci vise, sur l’échelle chronologique suggérée, à identifier et promouvoir les emblèmes de la métropole lyonnaise. Parmi les neuf portails d’emblématisation retenus, l’un d’eux a trait aux arts et aux spectacles : le Défilé de la Biennale de la danse est, d’ores et déjà, posé comme « prototype » du processus d’emblématisation. 

Maintenant, venons-en à la position du chercheur. Je suis politologue : quel rapport y-a-t-il entre la science politique et ce que Denis Cerclet m’a demandé de travailler plus précisément avec vous ce matin, qui est la notion d’événement, elle-même rapportée au premier des défilés de la Biennale de la danse de Lyon, celui de 1996 ? Je m’autoriserai, ici, un petit rappel historique sur les conditions dans lesquelles, en France, la science politique s’est développée. Elle s’est développée à partir de différents paradigmes qui se sont historiquement succédés, qui s’empilent à présent, de manière plus ou moins chaotique, les uns sur les autres. 

Il va de soi que le premier paradigme est juridique. La science politique n’est qu’une succursale, jusqu’en 1950 environ, en France notamment, de la science-mère qui est le droit et spécialement des deux branches du droit public que sont le droit administratif et le droit constitutionnel.

Il faut attendre les années 50 pour voir apparaître un autre paradigme, que va introduire Maurice Duverger, qui est celui de l’étude des organisations partisanes et des comportements politiques. 

Le troisième paradigme qui se construit dans les années 70 – 80, et dont nous sommes très largement dépendants aujourd’hui, est celui de l’étude des politiques publiques. 

Le quatrième paradigme, construit plus récemment encore, est celui auquel je me référerai. On peut le désigner comme celui de la sociologie historique, qui pénètre la science politique dans les années 80. Pour ce qui nous concerne, à Lyon, nous avons emprunté à Maurice Agulhon, professeur au Collège de France, le terme de « politologie historique ». C’est Maurice Agulhon qui avance le premier l’idée que le politologue ne peut pas se passer de la dimension historique dans ses travaux, et que l’historien, soucieux de l’approche des sociabilités, ne peut pas ignorer l’objet politique que travaille le politologue. C’est par cette voie, notamment, que nous avons eu accès à la dimension que, par commodité, nous appelons la dimension symbolique des pratiques politiques.

Dimension symbolique des pratiques politiques, puisqu’il n’y a pas de collectif politique, pas plus que de collectif religieux, ou professionnel, sans récit : récit d’une origine, d’une fondation, d’une rupture. 

Pas de collectif sans production de signes et d’emblèmes : les couleurs du drapeau, l’hymne national, les blasons, les écussons, etc. C’est à ce moment-là de l’invention du collectif politique que Maurice Agulhon s’est attaché dans les trois volumes qu’il a consacrés à la figure de Marianne.

Il n’y a pas de collectif sans forme de monumentalisation, en prenant la monumentalisation dans son sens initial : monumentum, ce qui fait signe. Le signe peut être très simple : cela peut être la plaque apposée dans une rue ou simplement le nom donné à la rue. Le signe peut être somptuaire : le Palais de Versailles ou lesdits « Grands travaux présidentiels ». 

Pas de collectif politique non plus sans règles protocolaires. Qui passera devant qui et au nom de quoi ? On sait que des conflits violents se nouent autour d’enjeux de préséance, que des guerres intestines ou étrangères y trouvent, sinon leurs conditions, du moins leur aliment. 

Pas de collectif politique, non plus, sans rituel, sans la dimension rituelle de l’ouverture d’une session parlementaire, sans la dimension rituelle de l’investiture d’un président, sans la dimension rituelle de la panthéonisation des grands hommes, sans la dimension rituelle des fêtes dynastiques ou nationales.

Les historiens, bien avant les politologues, avaient investi ce champ de l’ordre symbolique des sociétés. Georges Duby, pour la période médiévale, met en exergue, à travers l’admirable ouvrage qu’est Le Dimanche de Bouvines, l’évènement historique de la bataille et met en représentation, simultanément, ce qu’est une société tripolaire, hiérarchisée selon le principe médiéval des ordres. Mais nous avions aussi derrière nous, nous politologues, les travaux des historiens modernistes, notamment ceux de Michel Vovelle, sur les rituels funéraires et la commémoration, sur la symbolique révolutionnaire. Pour l’époque contemporaine, nous avions accès aux recherches de Maurice Agulhon, que je viens d’évoquer, qui embrassent toute l’emblématique républicaine créée aux 19e et 20e siècles. Pour l’époque contemporaine encore, nous avons eu accès aux travaux de l’historien du sensible (odeurs, sonorités, paysages) qu’est Alain Corbin, aujourd’hui inspirateur et directeur éditorial d’une Histoire du corps.

Je me dois de faire référence à cette historicité de la construction de cette discipline, la science politique, l’une des plus récentes, sinon la plus récente de toutes les disciplines académiques françaises. Nous sommes les derniers venus, nous arrivons après tous les autres et il y a beaucoup d’efforts à faire pour se mettre au niveau du savoir-faire et du capital de savoir accumulés par d’autres disciplines, histoire, droit, sociologie, anthropologie. Mais La question des questions qui nous est posée, me semble-t-il, est celle du rapport au temps. 

Quel est le propre du politologue par rapport à un historien ou un anthropologue ? Le propre du politologue, au regard des découpages disciplinaires, ne serait-il pas d’être l’interprète du temps présent, du temps immédiat ? Il commente l’actualité, il a comme tâche de rendre intelligible l’actualité. Le malheur pour lui, c’est que les historiens font désormais la même chose puisque se sont constituées, dans les dernières décennies, une histoire du temps présent et même une histoire dite immédiate. Là où les politologues pouvaient prétendre se situer légitimement, dans le commentaire et l’interprétation de ce qui fait événement et actualité, les historiens sont entrés en lice. Mais la question qui se pose n’est pas que de partage des périodes et des terrains entre acteurs de disciplines distinctes et virtuellement concurrentes. La question qui se pose à qui veut - politologue ou historien - donner raison du temps présent, est celle des échelles de temporalité pertinentes au regard des objets travaillés. Et la question à laquelle je voudrais que nous soyons amenés ce matin, celle à laquelle j’aimerais vous convoquer, est la suivante : de quoi sommes-nous contemporains ?

J’en arrive donc au mode d’approche qui a été le nôtre, que ce soit au titre d’activités collectives au sein de l’Institut d’Etudes Politique de Lyon ou au titre d’une activité de recherche personnelle. Christophe Dubois, qui est dans cette salle, peut attester du moment collectif de cette pratique de recherche. L’angle d’attaque retenu a consisté à  construire une histoire politique, celle de la ville de Lyon et celle de l’agglomération lyonnaise, en usant d’un prisme : le prisme du rituel, et spécialement du rituel commémoratif. L’histoire nous a très heureusement servis puisque, en quelques années, nous avons été témoins ou acteurs, témoins et acteurs parfois, de trois grands rituels commémoratifs : l’un sous motif politique, le bicentenaire de la Révolution Française en 1989, l’autre sous motif scientifique et technique, le centenaire de l’invention du cinéma à Lyon en 1995, le troisième sous un prétexte religieux, le centenaire de la dédicace de la basilique de Fourvière en 1996. Mais la chance a voulu que nous soyons, aussi, les témoins de la transformation radicale d’un rituel festif, le rituel du 8 Décembre : ce rituel d’origine ancienne (1852) et strictement religieuse, a été très profondément remanié, quand il s’est «  municipalisé » à partir de 1989 et plus encore à partir de 1999, quand il s’est « festivalisé ». Enfin, nous avons vu surgir un dispositif que nous appelons  désormais Défilé de la Biennale de la Danse. Et nous l’avons vu surgir de manière quasi synchrone aux cérémonies du centenaire de la basilique de Fourvière ! 

Cette fois, je suis bien sur le terrain d’analyse annoncé. Nous sommes à Lyon, le 15 septembre 1996. Je me trouve dans la rue de la République et, dans mon champ de vision, j’aperçois le domaine et la Basilique de Fourvière où j’assistais huit jours plus tôt, le dimanche 8 septembre, au rituel lyonnais dit du Vœu des échevins. Ce 15 septembre, dans la rue de la République, je suis témoin d’un spectacle qui paraît relever de « l’invu » (du jamais vu) et de l’inouï.

Invu : seize groupes qui défilent, qui déambulent dans la rue de la République, occupant le centre du centre de la ville métropolitaine. Groupes venus de la ville-centre : 1er, 2e, 6e, 7e, 8e, 9e arrondissements et venus du dehors du centre : Vénissieux, Bron, Vaulx-en-Velin, Saint-Priest, Villeurbanne, Pierre-Bénite ; groupes venus d’un lointain exotique : Le Brésil. Mais qui sont les vrais Brésiliens et les faux Brésiliens ? Qui les vraies Brésiliennes, et les fausses Brésiliennes ? Je suis témoin de cela, de ce jamais vu, en tout cas à l’échelle de mon histoire d’habitant du Grand Lyon ; et rien, par ailleurs, dans l’histoire que je commence à bien connaître de cette ville et de cette agglomération, rien ne semble pouvoir faire mémoire de cela.

Inouï : je n’ai jamais entendu dans la rue de la République le son des batucadas. Je découvre même le mot batucada tout en me laissant travailler par la sonorité de ces percussions, par la réverbération sonore particulière à cette artère. On est là dans une gorge, avec cet effet de résonance que connaissent tous les manifestants lyonnais, avec cet effet de théâtralité qu’offrent ces artères de la ville-centre à ceux qui,  ordinairement, y défilent plutôt qu’ils n’y paradent. J’ai aussi, dans les oreilles, les sonorités et le rythme binaire du hip hop. Je suis donc deux fois dans l’inouï : je n’ai jamais entendu une batucada, comme je l’entends dans la rue de la République, et j’ai encore moins entendu le battement binaire du hip hop mêlé aux rythmes de la Samba…

Le spectacle visuel et sonore qui se déroule semble sans précédent. C’est une parade mais ce n’est pas une parade, pas une parade au sens militaire évidemment, ni même une parade dans le sens que Jean-Paul Goude avait pu donner à son spectacle du 14 juillet 1989. C’est un carnaval mais ce n’est pas un carnaval, c’est un défilé mais ce n’est pas un défilé… Il va falloir inventer le vocabulaire qui est adéquat à l’objet qui est en train d’apparaître, trouver les mots pour désigner cela qui s’invente sous nos yeux.

Sous le ciel clair, ensoleillé, d’un 15 septembre, dans des conditions climatiquement idéales pour les acteurs du défilé et ses spectateurs, quelque chose a « surgi » qu’on n’attendait pas et qui est là : une forme inédite, une forme novatrice ; mais aussi le nombre : combien de danseurs-défilants : 2000, 3000 ? Et combien sommes-nous à les regarder : 50 000, 100 000, 200 000 ? Sous la stupéfaction, sous l’enchantement qui médusent, le vocabulaire peut sourdre cependant,  et un terme se présenter : le terme « événement ». 

Mais l’usage de ce terme ne va pas de soi. Comme souvent dans la langue française un même terme peut prendre des sens contrastés, voire contraires, paradoxaux. Le terme désigne, en un sens certes vieilli, un aboutissement, une issue, un résultat, voire le dénouement au sens d’une action théâtrale. Il désigne à l’inverse, est-on tenté de dire, un imprévu suffisamment notable pour qu’il marque les esprits et les mémoires. L’affaire se complique encore plus de nos jours par l’emploi de locutions dans lesquelles apparaît l’adjectif événementiel - une histoire ou une sociologie pourront ainsi être dites événementielles - et par l’apparition, plus récente encore, d’une forme substantivée : l’« événementiel » désignant un certain type d’actions publiques ou d’actions de communication.

De cette multiplicité d’acceptions et d’usages, je retiens une locution « faire événement » et m’autorise, dans l’après-coup de cette intervention, de ce futur antérieur : qu’est-ce qui aura « fait événement » ce 15 septembre 1996 ?

Aura fait événement l’inversion d’un signe. Le 15 septembre 1996 est un dimanche. Le signe du dimanche induit par la « vacance » est celui d’un évidemment. En tout état de cause, la rue de la République n’est pas fréquentée le dimanche comme elle l’est le samedi ou le vendredi. Le faire événement, ici, s’atteste dans l’inversion : ce dimanche là, ce fut le temps du plein, du trop-plein. Le signe moins a été renversé en signe plus.

L’événement, par ailleurs, est faste. Il n’est pas de l’ordre de la protestation, de la manifestation. L’événement est jubilatoire. Le faste est celui de la liesse, celui d’une anarchie relative, tempérée, qui alarme le service de sécurité, qui désoriente les spectateurs eux-mêmes : ainsi quand une partie du public quitte la rue de la République, alors que le défilé n’est pas achevé, défilé que le char Brésilien Impératriz doit clore en majesté. Désordre tranquille, désordre joyeux… Les signes moins et plus percolent. 

Troisième caractéristique de l’événement : nous sommes assurés, nous qui sommes dans la rue de la République, qu’à jamais ceci fera mémoire. Il nous faut instantanément penser ce qui se déroule dans le mode du futur antérieur. Ceux qui auront été témoins, ceux qui auront vu cela, à coup sûr, attesteront : « Je l’ai vu, j’y étais ! ». L’évènement n’est pas achevé qu’il est mémorable. L’évènement n’est pas achevé qu’il est déjà légendaire, au sens où la locution latine historia legenda désigne ce qui doit être rapporté, ce qu’il faudra que je dise. Il faudra que je dise que j’ai pu voir cela à Lyon. J’ai pu voir cela le 15 septembre 1996, comme j’ai pu voir honorer le Vœu des échevins dans une Basilique de Fourvière comble, le 8 septembre 1996. J’aurai vu cela : l’évènement créant sa propre légende, induisant l’exigence de la transmission du témoignage. Mais j’aurai aussi été témoin de cette puissance d’une situation qui induit l’idée de sa reproduction. L’évènement n’est pas éteint que déjà la question est sur toutes les lèvres : à quand la prochaine édition ?

De cette reconduction virtuelle et de la reconduction effective advient le possible d’une désignation nouvelle : « rituel d’agglomération ». Dire rituel, c’est entrer dans un autre registre interprétatif que celui du dénouement, du fait saillant, du fait notable. C’est entrer dans un autre registre interprétatif que celui de la reconduction ou répétition. La répétition ne fait pas le rituel. Le rituel, c’est ce à quoi je ne puis me soustraire. Ce qui aura pour effet, s’il y a soustraction, d’entraîner la réprobation, d’induire la sanction, de nourrir le « scrupule » : scrupule de porter atteinte à ce quelque chose que nous n’osons pas dire « sacré » mais que nous disons couramment « sacro-saint ».

De ce devoir de faire, les éditions successives sont l’attestation. Ce devoir de faire s’enrichit, dès 2000, d’un travail de mise en archive ou en mémoire. La mise en mémoire va s’effectuer de deux manières : par un film de Charles Picq, le vidéaste de la Maison de la Danse, sur les trois première éditions 1996, 1998, 2000, magnifique document de 55 mn, que je recommande à votre attention, et un ouvrage, Quand la ville danse, que nous avons mis au point à la demande du Grand Lyon en réponse à une commande portant sur le thème : mémoires plurielles des populations et agglomération. 

Il est possible, à présent de jouer des sens a priori antinomiques du terme « événement ». Est-ce que l’événement est l’aboutissement d’une situation ? Oui, à coup sûr : il est le condensé d’une Politique étatique de la ville, des programmes  de développement social  et culturel des quartiers ; il est le précipité d’un imaginaire, celui de Guy Darmet, inspiré des écoles de samba brésiliennes ; il est l’effet d’une connaissance très fine du terrain de l’agglomération lyonnaise, de ses ressources artistiques et culturelles et spécialement, pour l’édition 96, des promoteurs du hip hop. Mais le « faire événement » ne peut se penser sur le seul mode de l’issue et du résultat : il doit se penser dans sa puissance inaugurale. Le « faire événement » devient pensable là où l’événement déborde ses causes et oriente un avenir. 

En guise de conclusion, je reprendrai le fil de ma question liminaire : « De quoi sommes-nous contemporains ? »  Et j’avancerai deux idées. 

Première idée : être l’acteur ou le témoin d’un rituel nous fait rentrer dans un rapport au temps qui, définitivement, nous éloigne de nous-mêmes. Nous ne sommes pas plus contemporains de nos rêves que nous ne sommes contemporains de nos rituels. Les premiers rituels attestés dans l’histoire de l’humanité, ce sont les rituels funéraires et ceux-ci sont datés à moins 100 000 ans avant notre ère. La qualité d’homo ritualis est, en l’état actuel de nos connaissances, liminaire. A tout le moins, elle atteste un seuil avéré d’hominisation. Nous sommes, sous ce registre, contemporains de l’Homme de Néanderthal. En d’autres termes encore, le temps de la compétence rituelle est à jamais « inactuel ». 

Deuxième idée : le rituel ne s’accomplit pas dans le temps et dans l’espace. Dans l’en-cours de son effectuation, le rituel institue de l’espace. L’espace est celui du site des cités élues : Jérusalem, la Mecque, Lourdes, Saint-Jacques-de-Compostelle, Moscou… L’espace est, aussi, celui des trajets qui mènent vers le lieu d’élection. Mais cette scène peut être, aussi, celle de plus modestes cortèges profanes : ainsi des inévitables République-Bastille, Bastille-Nation des manifestations parisiennes. Quant au temps, non pas le temps liminaire des conditions de possibilité, mais le temps des chroniques, il est bien dépendant de la scansion calendaire que promeut le rituel : il y a un avant et un après le 14 juillet 1790, mémoire fédérative de l’insurrection du 14 juillet 1789. Il y a, à Lyon, un avant et un après le 15 septembre 1996.

Je vous remercie. 

Travail de mémoire et fabrication d’événements : démarches antinomiques ? 

Projet « Mémoires et transmission d’une histoire industrielle à Saint Ouen »

Rym MORGAN

Mediazones, réalisateur de « Mémoires Mécaniques ».

Je vais commencer aussi par des remerciements car je crois que l’initiative mérite d’être soulignée. Remerciements à vous qui me donnez l’occasion d’échanger sur la question de la mémoire, notion tellement employée qu’elle nous amène à nous poser des questions sur ce qu’elle recouvre et sur son utilité. En effet, je crois qu’il nous faut être suffisamment vigilant pour que cela ne devienne pas un outil rapidement galvaudé, comme beaucoup de notions l’ont été avant elle.

Mais avant tout il faut que je remercie Philippe Dujardin. En venant à Lyon, je ne me doutais pas que je courais le risque, à chaque instant, de devenir un martyre pour avoir vu des Brésiliens en paillettes défiler dans la rue de la République. Probablement parce je ne suis pas Lyonnais… Mais je dois dire que ce qui me paraît stupéfiant, ce qui me paraît remarquable ce n’est pas l’événement qui constituerait un acte de mémoire en tant que tel, c’est plutôt le fait qu’on ne connaisse pas la batucada à Lyon avant 1996. C’est ce qui me parait remarquable en terme d’événement plus que l’autorisation et l’intérêt soudain des pouvoirs publics ! Je pense qu’il y aura un débat intéressant tout à l’heure. 

Il me paraît important d’interroger la notion de mémoire et ses usages. Prenons par exemple ce portefeuille*. Il n’a rien de significatif. Beaucoup d’entre vous ont le même – c’est mon cas. Ce n’est qu’un portefeuille, sauf si l’on en raconte l’histoire. A partir du moment où l’on apprend que ce portefeuille est la propriété d’un monsieur qui a aujourd’hui 70 ans, que c’est sa photo qui illustre cet ancien permis de conduire. Lorsque l’on sait que ce portefeuille, en cuir véritable, était un cadeau d’entreprise de la société Ferrodo Valéo, entreprise d’accessoires automobiles, cet objet prend alors une valeur particulière. Il nous informe sur ce qu’étaient les relations au sein du monde ouvrier : une certaine connivence, un certain paternalisme industriel qui existait de manière très forte à cette époque-là et qui parfois perdure encore. 

L’acte de mémoire a une utilité. Nous en sommes je pense tous convaincus. Reste à savoir ce qu’il instruit et ce qu’il apporte. 

Le travail que je vous présente, « Mémoires et transmission d’une histoire industrielle à Saint Ouen », a été coordonné par Hélène Caubel et Anne Lalaire employées dans le lieu « Mains d’œuvres » et s’est déroulé à Saint-Ouen, en Seine-Saint-Denis. Mains d’Œuvres** qui a porté ce projet est un « lieu intermédiaire », une de ces friches industrielles récupérées pour des gestes de créations artistiques ou pour mettre en valeur et mettre en image une création contemporaine. La notion de geste créatif entre à un moment donné en confrontation avec l’acte de mémoire lui-même. 

Ce lieu artistique est installé dans l’ancien centre culturel et sportif de l’entreprise Valéo Ferrodo, entreprise qui a contribué à façonner la ville de Saint Ouen. Ce travail mis en place sur la mémoire était l’occasion de nouer de nouvelles relations. Ce projet a permis des rencontres improbables, entre un lieu que je viens d’évoquer, des anciens salariés d’une entreprise, Ferrodo Valéo, une équipe de réalisateurs audiovisuels Médiazones, que je représente ici, des habitants, une compagnie de spectacle vivant et toute une série d’organismes publics qui ont apporté leur contribution et leur aide à la réalisation d’un projet de travail de mémoire. 

Les objectifs de ce projet étaient les suivants :

• Placer l’Humain au centre de l’Histoire, l’histoire avec un grand H et l’humain avec un grand H. Il s’agissait de bien mettre en évidence qu’il y a toujours des êtres humains qui ont, soit construit cette histoire, soit ont vécu cette histoire-là, que nous pouvons connaître aujourd’hui. Je repense ici à ce que nous ont raconté d’anciens ouvriers qui ont travaillé dès l’âge de 14 ans et qui en ont 70 aujourd’hui. Ils nous ont donné accès à toute une partie de l’Histoire qu’ils ont traversé.

Ce travail de recherche sur un geste de mémoire nous permet d’aller approcher une réalité qui a été un quotidien pour beaucoup de gens, mais nous amène aussi à revenir sur les concepts ou les informations qui sont diffusées aujourd’hui.

• Déchiffrer les mythes et les réalités. Par exemple, à propos de 1968, on a coutume de dire que les artistes et les ouvriers « se sont retrouvés », qu’il y a eu connivence. Les artistes tentent souvent ce rapprochement, mais ça n’apparaissait pas de manière aussi claire dans leurs récits. Il n’était pas question de cette promiscuité. 

Lorsque les artistes ont investi ce bâtiment, personne ne savait exactement à quoi il avait pu servir, pas même les pouvoirs publics qui ont accompagnés l’installation dans ce lieu. Ce n’est qu’après ce travail de recherche historique et mémorielle qu’on a pu déterminer que ce bâtiment correspondait à tout autre chose que ce que la légende voulait bien lui attribuer. Le mythe perpétué autour de « l’usine » servait le présent, justifiait l’image de l’occupation du bâtiment. Le travail de mémoire mis en place sur le centre social et sportif de l’entreprise a permis de mettre à jour de manière plus élargie la politique salariale de l’entreprise Ferodo Valéo.

• Favoriser/encourager la transmission de cette mémoire industrielle de Saint-Ouen vers de plus jeunes générations et ce à travers des personnes ayant été acteurs à part entière de cette mémoire et, de fait, libérer de la parole, susciter l’écoute, la curiosité…

Il s’agit tout d’abord de transmettre aux jeunes générations, sinon ça n’aurait pas grand intérêt ! On peut se former, on peut se focaliser sur l’accroissement de nos propres connaissances et de la Connaissance, mais dans en même temps nous voulions travailler à les transmettre. Les habitants du quartier de Saint-Ouen impliqués dans le projet ont trouvé un très grand intérêt. 

Le fait de travailler avec des anciens avait pour objet de favoriser une complicité intergénérationnelle. Cet aspect est devenu évident lorsque nous avons demandé à certains des anciens salariés de cette société de se rendre dans des écoles. Ils ont accepté de participer à cet échange. Nous avons vu avec quelle spontanéité, avec quel dynamisme, ces enfants posaient des questions qui étaient intelligentes et qui bousculaient la mémoire et les manières de penser des anciens salariés. Ce que vivent ces jeunes aujourd’hui ne leur permet pas d’imaginer les conditions de travail que leurs grands-pères ont pu avoir. Ces rencontres leur ont peut-être permis de comprendre un peu mieux leur environnement et pourquoi dans tel quartier, tel emplacement est vide aujourd’hui et pourquoi il y a un hangar qui subsiste à tel endroit, qui sert probablement à tout autre chose. 

• Dépasser le simple constat historique et s’appuyer sur une démarche artistique pour développer l’imaginaire

Enfin, il y a toujours un certain nombre de constats historiques lourds, en France comme ailleurs. Le franchissement de ces vérités permet de développer un imaginaire et c’est là que l’art en ce qui nous concerne, a pu apporter une réflexion et une dimension supplémentaire.

Il s’agissait aussi de mener une réflexion sur la reconversion du patrimoine urbain issu de l’industrialisation (musée, habitat social…) en bénéficiant de l’expérience de Mains d’œuvres comme lieu d’art et d’idées.

Mais venons-en à la manière dont le projet s’est déroulé concrètement. De notre point de vue, toute action de mémoire commence par un processus de recherche, de déchiffrage, de récoltes de toutes les archives publiques ou privées que l’on a pu trouver. Ce travail a nécessité de rechercher et de rencontrer beaucoup de témoins qu’ils soient cadres ou ouvriers, qui avaient quelque part dans leur garage, conservé des pièces fabriquées, qui avaient, quelque part dans leur grenier en province, conservé des archives documentaires, leurs notes de travail, des descriptions techniques, des comptes-rendus de conseils d’administration, des photos. De très nombreuses photos sont conservées dans les archives personnelles des individus. Certains pensent à les déposer aux archives départementales ou communales, mais souvent ces archives disparaissent malheureusement avec leurs propriétaires.

Nous avions décidé également entre 2002 et 2003 de recueillir, par le biais de l’audiovisuel, les témoignages historiques, « la mémoire » de ces individus l’un après l’autre, non pas pour en faire un débat contradictoire, non pas pour en faire un montage absolu, mais pour essayer d’avoir une parole représentative de chacun d’entre eux. Il y a eu cinquante interviews réalisées, qui nous ont permis d’aborder avec chacun des thématiques communes et de reconstruire, par le biais de recoupements, l’histoire qui a été vécue par ces témoins.

Enfin la transmission aux enfants que l’on a déjà évoqué. D’anciens salariés de l’usine sont intervenus auprès de plusieurs classes de Seine-Saint-Denis. Ces rencontres ont été filmées et il en est sorti un petit document, à l’occasion l’exposition qui s’est appelée « Frictions, une histoire  du travail à Saint Ouen ». Cette exposition avait pour objectif de provoquer d’autres témoignages. Nous tenions à ce que d’autres puissent apporter un gage de l’utilisation de ces archives et de ces témoignages et le transmettre à une population qui va constituer probablement le terreau des futurs chercheurs et des futurs artistes qui voudront travailler sur l’histoire que nous vivons aujourd’hui.

En 2004, des prolongements ont été apportés au projet. En collaboration avec un photographe et des classes de Seine-Saint-Denis, une réflexion a été de menée sur les actes nécessaires à la conservation de la mémoire mais aussi à la valorisation de celle-ci. La mémoire est souvent jugée poussiéreuse et il faut déchiffrer, la réécouter pour lui donner sens. C’est l’histoire du grand-père maintes fois rabâchée mais qui peut nous permettre de comprendre ce que nous vivons aujourd’hui. Une facette de l’histoire prend tout son sens, à condition d’être valorisée. Or la notion de mémoire entre souvent dans des cadres conflictuels et elle est bien souvent masquée ou dissimulée de manière à ne pas légitimer une contestation potentielle.

Le programme « Résonance industrielle » a été soutenu par les pouvoirs publics de Seine-Saint-Denis. C’était intéressant de voir qu’il y a eu un basculement – je pense que ça se passe aussi à Lyon comme ça se passe à Paris ou dans la ceinture  parisienne et dans d’autres endroits en France – une prise de conscience par les autorités publiques de l’intérêt qu’il peut y avoir à transmettre l’histoire d’un quartier, d’un équipement, de valoriser un espace industriel inutilisé mais qui peut devenir aujourd’hui une friche artistique. Il y a un intérêt politique pour ce type de projets qui permettent de pallier la déshérence d’actions publiques de certains lieux, de créer de nouvelles dynamiques.

Les images que vous voyez sont celles de l’exposition qui a été réalisée. Je crois que nous sommes tous d’accord : le travail de mémoire est absolument positif. Parce que ce passage de témoins, cette compréhension entre les générations, la maîtrise de son propre environnement sont essentielles. De longs développements ne sont pas nécessaires pour se rendre compte que l’on peut avoir un intérêt à comprendre dans quel bâtiment on vit, dans quel univers on évolue, de quoi on est porteur, de quoi on a hérité pour pouvoir nous-même comprendre le présent et imaginer le futur que l’on veut fabriquer ou ne pas reproduire. La maîtrise du passé et de l’histoire de sa propre famille ou de l’environnement ou de sa culture d’origine apporte une sérénité certaine parce qu’elle nous permet de mieux comprendre qui l’on est, où l’on va et de prendre des décisions en connaissance de cause. 

Le présent véhicule un certain nombre d’interprétations ou de fantasmes : un travail de mémoire ne permet pas toujours d’éliminer une impression, un préjugé, une conception qui a été portée pendant de longues années mais qui se révèle au demeurant inexacte. Et pourtant il y a de nombreux exemples où l’on constate que ce travail de mémoire, lorsqu’il n’est pas fait avec un certain nombre d’outils rigoureux ou avec une certaine honnêteté peut servir à démontrer des stratégies ou des théories politiques qui posent problème. Par exemple, le mythe du rapprochement naturel entre artistes et ouvriers qui se sont compris « dès lors qu’ils se sont rencontrés», qui apparaît comme une contre-vérité quand on prend le temps de discuter avec les témoins de l’époque. 

En ce qui concerne la restitution des faits historiques, on découvre quotidiennement une réalité d’un moment qu’on ne pouvait pas soupçonner. C’est lié à la manière dont on a été éduqué, au rôle de l’école, mais c’est aussi lié aux non-dits d’une population qui se révèle parfois amnésique. Ces opérations de mémoire sont nécessaires parce qu’elles rétablissent un certain nombre de faits. Elles sont aussi une source d’inspiration créative qui donne tout à la fois des œuvres extrêmement originales et intéressantes jusqu’aux sempiternelles comédies musicales et assimilés comme De Gaulle l’homme qui a dit non par Robert Hossein. Les goûts sont différents, variés ; il y a le meilleur et le pire, mais ça n’empêche pas que cette source d’inspiration historique permette à un certain nombre d’artistes de vivre ou de continuer à créer dans un environnement qui est tout à fait « trébuchant ».

Nous assistons à une accélération mémorielle. Ce qui était un effet de l’histoire, il y a vingt, s’accélère aujourd’hui à un rythme effréné. Je serais tenté de dire : « qui n’a pas encore écrit ses mémoires ? » Je vois que Loana a publié les siennes il y a quelques semaines alors où en êtes-vous ? La notion de mémoire se pose aussi en terme distinctif par rapport à ce que l’on peut qualifier ou ce que l’on peut donner comme légitimation à un geste de mémoire ou une opération de mémoire. Je ne dis pas que l’histoire de qui que ce soit à 25 ou 26 ans n’est pas intéressante. Ce n’est pas du tout mon propos, mais il n’en demeure pas moins qu’entre l’histoire de Loana, les mémoires de Jean-Pierre Pernod et celle d’un ouvrier qui a vécu pendant quarante ans dans une entreprise qui a été le fleuron de l’industrie française… A nous de nous interroger sur la distinction que nous faisons entre un acte mémoriel et un acte marketing. Il y a beaucoup d’initiatives qui sont tout à fait sincères et qui montrent un engagement évident envers un véritable travail de mémoire. En même temps, on ne peut pas passer à côté de cette mémoire-produit, véritable produit du marketing ; une mémoire qui permet de développer un certain nombre de produits que nous allons, vous et moi, consommer ou acheter. Cela n’est pas sans poser de questions. 

On peut, en effet, se demander si la mémoire n’est pas un nouveau produit. Il y a de nombreuses raisons de le croire à ce jour. Je note qu’il se développe de plus en plus de formations sur la mémoire. C’est une thématique très intéressante et on peut noter qu’elle devient aujourd’hui une thématique de travail, un thème sur lequel on veut œuvrer, mais elle devient aussi un gagne-pain pour beaucoup de gens. Alors parfois je me dis que c’est fait à bon escient, et parfois cela devient un développement d’ « experts de l’expertise ». A ce titre, vous retrouverez parfois des gens qui vous proposeront de vous expliquer comment monter un projet mémoriel. Rapidement, ce projet mémoriel, cette notion de projet-mémoire, labellisé par les services publics aujourd’hui, va chercher à être rentable. Un travail de mémoire requiert des efforts, de l’investissement, des investigations, le recueil de témoignages, un travail collectif ou individuel si l’on agit dans la perspective de la recherche de vérité. Cela nécessite d’y passer du temps.

Et bien souvent, ce temps n’est pas rentable. Alors ce travail non rentable à court terme est subventionné, il est fait dans le cadre du service public, il est fait par des associations, et parfois, il est fait par des organismes privés. Mais quand cela devient un gagne pain, il faut pouvoir aussi le rentabiliser. Et quand on veut le rentabiliser, l’un des moyens est de standardiser. Un travail qui est normalement un travail intellectuel, mais qui devient aujourd’hui un travail de fabrication qui puisse être rémunérateur. Entendons-nous bien, je n’ai rien contre l’argent. Il ne s’agit pas ici de paraphraser un discours marxiste. Je dis simplement qu’il ne faut pas se voiler la face. Lorsqu’un professionnel vient vous voir et vous propose de vous apprendre comment monter un projet sur la mémoire, clé en main, on peut s’inquiéter des résultats. Evident s’il en est, deux situations ne se ressemblent jamais, les histoires se nuancent, « les vérités d’alors » changent : comment une même règle de logique de projet pourrait s’appliquer à tous les travaux de recherche sur la mémoire sans le déprécier ou lui faire perdre toute la richesse de sa variété.

Le politique prend désormais place dans ce travail de mémoire alors qu’il a été pendant longtemps réticent, voire opposé à tout travail critique sur l’histoire. Les plaques commémoratives, les célébrations, les souvenirs se multiplient. Sont-elles pour autant toujours significatives quand elles sont ainsi répétitives et sans, finalement, que les gens ne soient consultés ou ne soient en harmonie sur le choix de ce qui est célébré ?

De plus en plus, il y a une sorte d’intrusion du monde politique dans le devoir de mémoire, qui bien souvent est un devoir de dédouanement. Pendant longtemps par exemple, on n’a pas reconnu l’esclavage en France ; aujourd’hui, on trouvera les plus hautes autorités françaises pour prendre part aux célébrations ou commémorations - dénonciations du traitement négrier. Est-ce que cela dédouane pour autant la responsabilité d’un Etat ou d’une communauté ? Non. Mais il fait bon s’afficher dans ces événements mémoriels, de manière à ce que l’on puisse se dire : « j’ai fait mon travail ». Or, cette part du travail est loin d’être faite, évidemment. Cela ressemble à TF1 qui se met à recruter des personnes dites de couleur pour coller au fait que nous sommes une collectivité nationale diversifiée. Or, c’est par le travail historique de certains que cela est devenu une réalité ; ça n’a pas été de gaîté de cœur que cette réalité « historique » a été prise en compte comme un événement important et fondateur d’une communauté. 

Ensuite il est utile de se questionner sur la notion de travail de mémoire comme dénominateur commun. Si l’on regarde bien autour de nous, le travail de mémoire qui nous est proposé a bien souvent vocation à trouver le dénominateur commun qui puisse être célébré par tout le monde. Or, il y a peu de raisons pour que le travail historique ou le travail mémoriel gomme les conflits qui pouvaient exister à l’époque. Il y a peu de raison de résoudre ces conflits par le simple exercice de souvenir. Par exemple, en ce qui le travail que nous avons réalisé sur le problème de l’amiante. Permettre à d’anciens salariés d’expliquer et de répéter qu’à 14 ans, apprentis dans les usines, ils faisaient des batailles de boules de neige avec de l’amiante, ne fait plaisir à aucune des sociétés mises en cause aujourd’hui dans cette catastrophe sanitaire, pas plus que cela ne ravit les pouvoirs publics ont couvert ces faits au nom de l’intérêt économique national. Le fait de mettre sur les places publiques, cette vérité historique, à l’aide des témoignages des personnes qui l’ont vécue avant qu’elles ne disparaissent, n’est pas consensuel et ne peux pas l’être.

Les exemples sont nombreux. Ainsi la perruque qui désigne l’utilisation d’outils et de matériaux qui appartiennent à l’entreprise pour fabriquer des objets personnels pendant son temps de travail : en terme légal c’est du vol, en terme moral c’est un autre débat… C’est du vol de temps qui appartient à l’employeur qui a payé par le biais du salaire la force de travail de l’employé. C’est aussi du vol de matériel qui n’appartient pas à l’employé mais bel et bien à l’entreprise qui a acheté ces biens. Malgré son existence avéré, il extrêmement difficile de parler de cette pratique de la perruque aujourd’hui. Les entreprises refusent que ce soit évoqué ; officiellement cela n’existe pas. Encore un exemple : les évènements d’octobre 61 à Paris. Il n’est pas inutile de rappeler cet événement majeur de l’histoire française, que l’on a redécouvert en 1991 après trente ans d’oubli ! Cette amnésie entretenue ou assumée est-elle même un fait d’histoire qui éclaire notre analyse de l’histoire d’une collectivités d’êtres humains Je pourrais évoquer Lyon où j’ai cru comprendre que le génocide arménien a suscité des discussions importantes. Il y a un monument qui va être dressé. Je n’ai pas bien compris ce que le monument représentait, artistiquement parlant, mais en tout cas j’ai compris que cela représentait une commémoration du génocide arménien. Cela ne me semble pas se passer sans heurts. Il y a donc vraiment un conflit qui n’est pas résolu. Le fait qu’on initie un geste artistique pour aborder cette question ne pacifie pas le débat voire pourrait, au contraire, y contribuer. Enfin, je pense que Madame Senhaoui, cet après-midi, nous en dira plus, il existe une place des martyrs à Beyrouth au Liban sur laquelle, en son centre, est disposé un monument qui a été criblé de balles pendant la guerre civile. Je souhaite parler vraiment sous contrôle de ceux qui connaissent mieux cette histoire que moi et vous inviter à vérifier. Il y a eu un débat : faut-il rénover cette sculpture ou faut-il laisser les traces d’impacts de balles sur cette œuvre  en témoignages de l’horreur de la guerre ? Je crois que ceux qui l’ont emporté sont ceux qui ont décidé d’effacer les traces…

Le travail de Mémoire équivaut à un enterrement ? Bien souvent, lorsque l’on utilise le prétexte de la mémoire, cela se révèle un enterrement de première classe. Je reprends ici l’exemple de la perruque : il n’est pas question d’évoquer la question de la perruque industrielle aujourd’hui, mais par contre on peut faire de grands colloques sur la perruque industrielle, autrefois. Ça n’existe plus, c’est une pratique du passé, quelque chose qui n’a plus cours. C’était une errance passagère qui avait saisi les employés de l’industrie mais qui  n’existe plus aujourd’hui, bien sûr. La commémoration voire l’analyse scientifique du fait historique entend invalider toute contemporanéité, une fois encore, pour ne pas l’affronter ou lui permettre d’être un révélateur d’une organisation et de ses failles systémiques.

La mémoire peut être une matière artistique : il y a des expériences qui sont extrêmement intéressantes dans ce domaine. Une certaine catégorie de gens est demandeuse de l’utilisation du récit de leur vie ou de l’utilisation de leur témoignage dans l’œuvre artistique. Il y a de nombreux exemples comme celui de Guy Alloucherie ou de Bruno Lajara. Pour autant, dans certaines expériences théâtrales arrive un moment où vous devez sélectionner et orchestrer le contenu de votre création. Il s’agit alors de faire passer un casting à ces témoignages de manière à choisir ce qui peut apparaître sur une scène et ce qui, dans les témoignages historiques de la vie de quelqu’un, va pouvoir apparaître dans une œuvre artistique. C’est un travail délicat. Je ne dédouane personne puisque nous-même lorsque nous avons fait ce film « Mémoires Mécaniques » nous avons sélectionné aussi les témoignages. D’ailleurs quand on réfléchit sur ce qui nous a poussé à sélectionner tel ou tel témoignage, on évoque l’argument audiovisuel, la clarté de l’exposé, la diction, etc… Se mêle étroitement contenu historique et présentation des choses qui n’ont, de prime abord, aucune raison d’être associés

Dans un autre genre, le film libanais, Massaker (Monika Borgmann, Lokman Slim et Hermann Theissen) présente les témoignages de ceux qui ont commis les massacres dans les camps de Sabra et Chatila. Ces personnes ont accepté d’être filmées et de donner leur témoignage des évènements de manière à pouvoir éclairer une vérité historique du moment. La situation libanaise est complexe. Pour autant, ce qui m’a intéressé est bien sûr, le travail de fond. Je suis heureux d’avoir entendu cette parole même si c’est celle du bourreau. C’est une vision éclairante qui sert l’acte de mémoire. Je n’évoque ici même pas le travail accompli pour retrouver et convaincre ces personnes de témoigner de leurs crimes impunis. Il y a un pendant à cette satisfaction. Le film est aussi une œuvre de cinéma dont l’aspect artistique prend la forme du travail de l’image. Ce domaine dans cette œuvre pose de mon point de vue certains problèmes. Les témoins étant masqués pour éviter de les reconnaître, les images qui sont prises montrent les corps des témoins en vue plus ou moins larges. Des corps dénudés ; torses, mains, pieds, poils… ceci pose des questions sur l’image que l’on en reçoit en tant que spectateur l’interprétation que l’on donne de la personnalité des ces témoins. Que reçoit le public comme information par rapport au travail historique ? Quel lien ressort de la vue de l’image et de l’audition des horreurs des témoignages ? Pendant toute la projection du documentaire, je me suis posé la question du sens de ces corps exposés. Je fut terriblement gêné quand les réalisateurs ont expliqué avoir eux-mêmes acheté les tee-shirts, débardeurs et shorts pour habiller les témoins. L’acte de mémoire est habillé. Jusqu’à quel point il n’est pas faussé dans son sens ?

Vous avez cité tout à l’heure Ricœur. Ricœur avait développé la notion de juste mémoire. Ça lui avait valu d’ailleurs des problèmes sur le fait qu’une société d’habitude si complaisamment amnésique dégouline aujourd’hui de mémoire. Célébrations, commémorations, plaques commémoratives, journée du souvenir, monuments d’hommage, il y en a quasi tous les jours. Y’a-t-il pour autant une consécration en termes d’action politique dans la vie de tous les jours ? Est-ce que Paris-Plage, aussi singulier soit-il devient un événement ? Ce qui m’a aussi beaucoup intéressé dans vos exposés sur la notion d’événement qui parce qu’il est une rupture, deviendrait un acte de mémoire en lui-même. Est-ce qu’il joue un rôle de mémoire ? Je n’en suis pas si sûr. Les Nuits Blanches ont été consacrées comme étant un événement artistique majeur ; aujourd’hui devant sa répétitivité, voire le casting qu’il faut passer pour intervenir dans le cadre de ces opérations, font que la population n’y prête plus grand intérêt. Il y a toujours beaucoup de gens, c’est sûr, mais ce n’est pas ce nombre qui détermine un moment historique ou un événement ou encore un acte de mémoire. A ce titre, les stades de foot, constituent chaque dimanche un certain moment d’histoire.

Ce que je voudrais vous dire, est que l’événement est certes important, mais je ne suis pas sûr qu’il soit une rupture fondamentale car bien des événements sont des resucées d’artifices déjà usités qui ont certes montré leur efficacité ou qui ont montré leur retour sur investissement (je fais référence à ce que j’ai entendu des premiers intervenants). Ces événements souvent préfabriqués sont des recettes censées collecter le plus large consentement populaire ou branché mais pas vraiment une singularité notable au sens de la rupture qui ferait date donc contribuerait à la notion de mémoire.

Voilà, j’ai été très vite, mais j’imagine que l’on en reparlera pendant le débat.

Mémoire de l’instant - Mémoires vives. 

Projet artistique à variable géographique et participative 

Joseph PAILLARD

Projet Sputnik, quartier de la Duchère/ Lyon, Compagnie La Hors De

Bonjour. Tout d’abord je remercie Rym Morgan pour son intervention car elle s'inscrit peut être plus dans mes problématiques. Je vais essayer de présenter ce que nous faisons. Ce n’est pas un projet artistique autour de la démolition d’une barre. Nous sommes bien en train de parler d’un projet de lieu de création artistique, en accompagnement à la rénovation d’un quartier, ce qui inclut une reconstruction par la suite. Je ne vais pas vous parler aujourd’hui d’un projet axé sur la vie et l'identité des habitants de cette barre. Pour une seule raison c’est que ce projet est quelque chose d’assez neuf. Je vais donc essayer de recontextualiser rapidement. 

La Hors De mène ce projet artistique qui s’appelle Sputnik, depuis mai 2005. A cette période, il y avait déjà eu un grand nombre de barres qui avaient été démolies dans le quartier. La seule barre qui est tombée après notre arrivée, s’est écroulée trois mois après notre installation. Dans mon intervention, je vais avoir un peu moins de recul par rapport à toutes les problématiques dont on a parlé précédemment et qui sont, au demeurant, fort intéressantes, sur la question de mémoire, de territorialisation et déterritorialisation, car nous sommes vraiment en plein dedans. Nous sommes là en pleine construction de ces projets, dans le feu de l’action. J’espère vraiment que ces échanges vont nous aider à problématiser tout ce que je vais vous raconter autour de ces thématiques.

Nous sommes ici dans un quartier de grands ensembles des années 60/70 de l’Ouest Lyonnais. Nous n'allons pas reparler des problématiques liées à ce style de quartier, car tout le monde, je pense, voit de quoi nous parlons. En 2001, les collectivités territoriales et l’Etat ont lancé ce qui s’appelle un GPV (Grand Projet de Ville). L’idée, c’était de rénover le quartier et donc de réintégrer ce territoire dans l’agglomération et lui redonner sa place. Nous sommes quand même dans un quartier constitué à 80% de logements sociaux et complètement enclavé. C’est-à-dire, avec une population très précaire dans un lieu entre la ville de Lyon et les communes résidentielles bourgeoises de l’Ouest Lyonnais. L’idée, c’était de réintégrer ce quartier à la ville et transformer sa relation à l’agglomération. L’aménagement reposait sur la reconstruction de routes, d’immeubles, de logements, accompagnée en parallèle par ce que les aménageurs appellent le « soft », c’est à dire l’accompagnement humain et social de ce genre de mutation. C’est là-dessus que les collectivités territoriales, suite aux études qu’ils avaient commandées, décident d’investir sur la création artistique et de la poser au centre de la dynamique de ce renouvellement urbain. C'était pouvoir, à travers la création artistique, créer du sens à partir de ces réalités en mouvement, d’essayer de mettre en réseau ce territoire avec la ville, de participer à la création de nouvelles circulations.

La Hors De arrive dans ce contexte. Elle est ici pour porter le projet Sputnik qui est un projet  de créations artistiques transversales avec des variables géographiques et participatives. Ce projet repose essentiellement sur la résidence d’artistes et de créations sur le territoire, une permanence de créations et réalisations. Je vais essayer de l'expliquer en trois concepts essentiels :

Tout d’abord des artistes et des créations, que l'on appelle des ZAT: les Zones Artistiques Temporaires. A travers les créations artistiques, que ce soit du multimédia, du théâtre, de la danse et autres, nous essayons d’investir des espaces en mutations, c’est-à-dire des terrains vagues, des appartements, différents bâtiments qui, à un moment donné, ont perdu leur usage, en attendant d’être démolis ou rénovés, ou encore réaffectés à un autre usage. C’est aussi créer à partir des matériaux produits par la réhabilitation. On peut évoquer les palissades de chantier, on peut parler de tout un ensemble de matériaux disponibles.

Nous sommes dans un projet de résidences de travail dans un espace en mutation. Cela demande de se doter de lieu de travail pour les artistes qui soit modulaire et mobile. Ils vont accompagner un quartier où vont apparaître des grues, des marteaux piqueurs pendant dix ans. On imagine très bien ce que ça peut être. Parallèlement, il s’agit aussi de détourner la fonction des bâtiments existant à travers des interventions artistique qui peuvent être très ponctuelle, de l’ordre de deux ou trois jours, ou encore à travers une résidence de quelques mois. 

Derrière ces ZAT, on a ce que nous appelons des ZOO (Zones d’Observation Originales). C’est l’autre concept important. C’est l’endroit où nous allons associer les différents acteurs de cette mutation urbaine pour essayer de définir ce projet. Nous avons, en effet, un projet de départ, mais c’est un projet qui va se confronter à de nouvelles réalités, nouvelles problématiques, au cours du temps. Nous allons essayer de nous donner les moyens entre artistes, aménageurs, politiques, habitants, enfin toutes personnes volontaires de venir participer à la redéfinition et aux problématisations de ce projet. Nous essayons ici d’interroger, de questionner toutes les problématiques liées au projet, d’accueillir toutes les idées, les réflexions qui peuvent être disponibles. Ça demande, ce qu’on pourrait appeler de la concertation, mais il ne faut pas oublier que nous sommes dans un domaine artistique, donc c’est bien de trouver dans ces espaces mutants de concertation, d’autres enjeux, d’autres lieux pour que des cultures différentes puissent échanger autour des ces enjeux. 

Le troisième concept intéressant est ce qu’on peut appeler les ZAV (Zones Artistiques Virtuelles). Il s’agit d’un double questionnement sur la scène virtuelle. Au niveau artistique, il s’agit de questionner cette nouvelle scène qu’est internet. Mais c’est surtout pour nous un endroit d’extraterritorialisation. Avec les ZAT, nous sommes vraiment sur le quartier. Sur les ZOO, nous sommes sur le territoire. Avec les ZAV, nous allons nous intéresser aux outils de la scène virtuelle, sur le net, les formats de Blog, ou autres choses. Nous allons voir comment étendre les questionnements et reconnecter ces problématiques sur d’autres terrains de mutations, ailleurs en Europe, pour les différents acteurs qui ne peuvent pas venir réagir avec nous sur ces questions là. 

Pendant toute la durée de ce projet artistique, nous avons constitué des blogs autour d’un collectif d’auteurs associés au projet. Nous avons aussi constitué des blogs sur ce qu’on appelle le NodeZone, Sorte de plateforme où les artistes de différentes disciplines qui ont participé à ce projet ou qui vont participer au projet dans leur résidence, peuvent venir échanger et participer à la réflexion sur ces espaces virtuels.

Un des endroits de concertation, dont on parlait tout à l’heure, est ce qu’on appelle les « Sputnik process ». Il s'agit de réunions que nous organisons assez régulièrement, tous les mois, avec différentes personnes, des acteurs de l’aménagement, des artistes, des sociologues.

Nous allons maintenant revenir sur quelques exemples. Nous allons parler d’une création proposée pour l’Art sur la place. Il s'agit de résidences d’artistes dans des quartiers DSU de la Politique de la ville de l’agglomération. L’idée c’est vraiment un travail contemporain plastique en lien avec les habitants et ensuite il y a une monstration dans le centre ville, rue de la République. La Hors De a proposé lors de la dernière manifestation Art sur la place un travail que l’on a appelé Big White Bird qui a été réalisé avec différents groupes de la Duchère, en partenariat avec des structures locales type MJC et d’autres. L’idée c’est de mettre en lien l’artiste et son propos avec la société qui l’entoure ainsi qu’avec différents acteurs du territoire. Très rapidement, le projet artistique repose sur un lien fait entre le film de Passolini qui s’appelle « Uccellacci e uccellini », en français, « Des oiseaux petits et grands »  et le quartier de la Duchère en rénovation. Le résultat est un bus customisé contenant à l’intérieur une installation et autour des performances. Il y a eu un important travail vidéo sur le quartier constitué d’interviews de gens autour de Passolini, de la reconstruction mais aussi de plein d’autres choses. Je vais essayer de vous parler de quelques images de la démolition et notamment de la dernière démolition qui a eu à la Duchère en septembre 2005… Il faut préciser qu’il y a deux types de démolitions : il y a la barre qui s’effondre sur elle même et il y a ce que l’on peut appeler le grignotage. Le grignotage c’est les grosses machines qui mangent un immeuble de dix sept étages petit bout par petit bout. Quand on est sur le quartier on voit ce bâtiment qui petit à petit perd son enveloppe, on voit la peinture, on voit les appartements… enfin imaginer une coquille sauf que dedans il y a une vie, une mémoire de tout ce qui était ce bâtiment. Le bâtiment s’expose comme ça dans des gravas à la vue de tous. 

Dans le cadre d’un évènement comme celui-ci, ça se passe rue de la République, il y a une dizaine de bus exposés, il y a je sais pas combien de milliers de personnes. C’est un événement pour le coup très médiatisé qui permet de rapprocher à un certain moment, différents acteurs de cette rénovation. Est ce que le traitement esthétique de ces choses-là peut amener à quelque chose ? J’amène mon témoignage là-dessus. Je vois différentes réactions : une réaction dans ce bus, rue de la République, une personnalité politique qui vient constater ce qui s’est concocté avec l’argent public. C’est un élu de la ville très impliqué dans le projet de la reconstruction de ce quartier. Je constate que cet élu scotche complètement devant les images de cet immeuble grignoté qui coule par tous ses pores, parce que les gravas passent par les escaliers repassent par les fenêtres. C’est vraiment quelque chose de plastiquement surprenant. Sa première réaction après ça c’est de dire « c’est horrible, on aurait jamais dû laisser les bailleurs responsables de la déconstruction de cet immeuble opter pour ce choix de déconstruction ». Voilà la réaction d’un élu. Quelque mois après lors du retour du bus de l’Art sur la place dans le quartier de la Duchère où il a été créé, les habitants ont pu circuler dans cet espace. Là on a à faire à des personnes âgées du quartier qui habitent la Duchère depuis ses débuts et qui, face à cette vidéo, nous disent « mais c’est fou comme c’est beau ». C’est une caricature, mais il semble que, quelque part et c’est peut être là ma subjectivité qui parle, le traitement plastique qui avait été proposé par l’artiste les ramène à porter un autre regard sur cet événement. 

Enfin, pour essayer d’accrocher aux problématiques d’ici, la question « est-ce que ça a mis les habitants et cet élu en relation ? », ici non pas vraiment. Enfin si, à travers moi, car c’est moi qui ai été témoin de ces deux témoignages. L’œuvre avait joué son rôle, mais il faudrait alors repenser la conception de cet événement de l’Art sur la place. Car le moment où l’élu est présent correspond à la monstration publique officielle dans le centre ville, et effectivement, les personnes âgées du territoire sont aussi moins là au moment du centre ville. 

Les gens ne se sont donc pas fondamentalement rencontrés à ce moment-là, mais on assiste souvent aussi à des déplacements de regards, qui à mon avis, peuvent permettre à des gens de se rencontrer autour de cet événement, d’avoir l’occasion de transformer un regard sur quelque chose qui est commun, soit un immeuble qui tombe.

Après qu’est ce qu’il reste de ça ? je ne sais pas, mais je suis convaincu que si on parle de cet élu ou de ces personnes âgées, de ce qui va rester de cette vision, de cette expérience esthétique, il est certain qu’il reste quelque chose. Pour avoir vu l’émotion de ces vielles dames qui restent là comme ça une heure devant ces vidéos de 5 minutes. Je ne sais pas exactement ce qu’il va rester dans leur mémoire, j’avoue que là, je lance des appels du pied, il serait aussi intéressant que ce type de projets soit accompagné, sans rentrer dans les disciplines, par les sciences humaines, pour voir ce qu’il reste, ce que ça produit. 

Je vais essayer de rentrer (je ne l’ai pas dans mon DVD donc je vais laisser tourner les images) dans un autre projet qu’on a appelé « 10 ». Alors là, il s’agit encore d’essayer de créer un événement sur la Duchère, pour créer des circulations à base de résidences d’artistes 

On prend un événement national, afin de s’inscrire dans quelque chose qui existe, ce qui simplifie la construction d’un événement, soit la semaine de la francophonie. Là-dessus on organise des résidences de 10 plasticiens pendant 3 mois sur le territoire, qui vont bosser sous différentes formes de relations avec du public, des gens qui habitent sur ce quartier. 

Alors après il y a différents types de publics, des publics captifs comme un groupe d’enfants d’une MJC ou ce genre de choses, et des publics pas forcément public au départ justement, des gens qui passent ici, que les artistes vont piocher au hasard, et c’est eux-mêmes qui vont constituer leurs groupes. 

Donc on a une résidence, une présence de créations pendant trois mois, derrière la création d’un événement basé sur deux temps forts. Un premier temps d’exposition d’étape de travail, où on réunit tous les participants, le public, les artistes, tous les gens qui ont participé aux ateliers. Atelier n’est peut-être pas le bon mot ou alors vraiment au sens espace de travail. Les modes de rencontre entre le public et l’artiste son très différente suivant les individus. Donc une exposition sur le processus 0, et un deuxième temps, plus évènementiel où l’on parle de musée éphémère en appartement.

Là il y a dix appartements de cette fameuse barre des milles, qui sont vides puisque l’idée est de la démolir en 2009. Quand on parlait d’espaces laissés vacants tout à l’heure, on rentre dans ces appartements, on monte des projets, on met des artistes en résidence. 

Donc on se retrouve avec, sur une journée, une exposition de 10 œuvres, dans 10 appartements avec du public qui circule. 

Alors du public, qui ? Forcément, sur ce genre de projets « musée éphémère en appartement » à la Duchère, tout un public de centre ville est très rapidement attentif. Intéressé par les questions de NTA, de lieux intermédiaires, etc. Car c’est porteur en ce moment, la « com » est super efficace, d’un seul coup tout le monde arrive, la presse, etc., et c’est donc beaucoup plus facile. Mais il y a aussi le public de proximité, celui qui est créé par la présence des artistes pendant trois mois en résidence là-haut. Donc dans la relation, dans la relation des artistes avec les gens avec qui ils ont travaillé, qu’ils croisent au centre commercial, parce ce personnage qui ne ressemble pas tout a fait aux gens que l’on trouve ici…

Et puis il y a le public de proximité du fait de la présence de La Hors De sur ce terrain depuis plus d’un an quand même. Au total, cela fait 500 à 600 personnes dans la journée qui circulent dans ces appartements, des gens très différents qui se croisent là-dessus c’est toujours pareil, la question reste est ce que ça amène quelque chose ? 

J’essayais de répondre aux questions tout bêtement hier soir. Je regardais les petites questions du programme et je me demandais : est-ce que l’esthétique à un moment donné permet une rencontre entre différents acteurs en dépolitisant les échanges, ou au contraire en dénaturant l’échange (au final on ne parle plus, on est juste coexistants autour de quelque chose) ? 

Encore une fois je crois que ça dépend et c’est là que nos ZOO, ces zones d’observations originales sont importantes. Je crois que l’expérience esthétique à un moment donné peut proposer. Je crois que l’art a traversé, a posé des passerelles, des ponts et peut créer des endroits. Il faut créer des endroits de convivialité, de préservation d’échange, où les gens se rencontrent parce qu’ils ont des choses à échanger. Là-dessus, il s’est quand même passé des choses assez impressionnantes. Il y a aussi des freins. Encore une fois, c’est moi ou l’équipe de La Hors De qui sommes les médiateurs de ces expériences. Les projets se font, mais il  se racontent plus mal, il faut effectivement que les différents acteurs soient plus présents.

Par exemple, un artiste devait travailler avec un groupe de jeunes filles d’une association de médiateurs. C’est une association de médiateurs sociaux qui n’ont pas du tout de rôle éducatif ou pédagogique, ils sont là pour faire de la médiation, qu’il n’y ait pas de zone de non droit, disons qu’il y ait une présence pacifique de la république partout sur le territoire même tard le soir. Effectivement un groupe de jeunes filles d’une quinzaine d’année qui est encore scolarisé, qui ne sait pas trop quoi faire le soir, se constituent autour de quelques-uns uns de ces médiateurs. L’artiste rentre en relation avec eux et essaye de monter un projet avec ces jeunes filles. Pour différentes raisons, la rencontre se fait et en même temps elle ne va pas tout à fait au bout par rapport à ce qu’avait investi l’artiste, où il voulait aller, ce genre de choses. Mais l’artiste débouche tous de même sur un travail et un résultat (il y a plein de photos sur le site et d’explication là-dessus, je vous laisse y aller). Cela donne dans un univers rose plastique un tas de gravas d’où dépasse des pieds, quelqu’un qui à la tête dans le trou. Sur la façade de l’appartement Robinson est inscrit en énorme lettre Rose fluo. Il se trouve que l’artiste en circulant dans le hall de l’immeuble, parce que son lieu de travail c’est dans l’immeuble, dans cette fameuse barre des mille, a rencontré lors de ses circulations un groupe de jeunes. En bas de la barre, on a un groupe de jeunes qui sont eux, je ne sais pas comme décrire, certains les disent « en déshérence », enfin bref, qui pour différentes raisons ne sont pas à l’école ou pas au boulot et donc du coup sont là. L’artiste est quelqu’un qui a une barbe, les cheveux longs un peu dégarnis et les jeunes, amusés par ce personnage, plutôt dans une relation sympathique avec lui le surnomme Robinson comme Robinson Crusoé, ça les amusait... 

Je me promène dans le quartier quelque temps après et je rencontre ces jeunes. À un moment donné, ils me somment d’enlever le Robinson de la façade. Après des essais de discussion qui abordent l’aspect esthétique de ce lettrage rose fluo qui ne leur plait pas, je ne comprends toujours pas pourquoi il faut enlever le Robinson de la façade. Enfin arrive l’ultime explication, « la Duchère c’est un quartier, ce n’est pas Ecully centre ». Alors là il faut connaître, être de Lyon pour saisir ce que ça veut dire. Donc la Duchère c’est un quartier ce n’est pas Ecully centre. Ecully centre, c’est juste derrière, c’est à dire que à la Duchère on est dans le quartier, la « téci ». Enfin un jour vous avez tous vu « 69 la trique », « Duchère en force», enfin tout ce genre de trucs-là. Ecully centre, derrière, on est dans un petit village plus bourgeois, très joli. Moi c’est une phrase que je veux bien qu’on essaye d’expliquer ensemble. J’ai mon avis sur la question. A un moment donné il y a une proposition qui permet de faire ressortir ce type de discours-là, cette formalisation là. Moi je me pose vraiment des questions sur les espaces à habiter en parlant de territorialisation où ce genre de choses là. 

Il y a plein d’exemples comme ça. Nathalie Veuillet, qui est ici, qui est la directrice artistique de La Hors De  mais qui a aussi été artiste en résidence dans ce projet  a fait un travail aussi avec ces fameux jeunes. Le projet s’appelle 2.24 parce qu’ils sont au pied de la barre 224. Elle vous parlera rapidement de ça tout à l’heure. C’est assez intéressant sur la sclérose à un moment donné. Comment est-ce qu’un artiste, va nourrir sa réflexion personnelle dans sa relation à son projet artistique ? C’est-à-dire en travaillant avec des jeunes, en travaillant sur un territoire et sur la notion de territoire, elle travaille sur ce qu’elle appelle une espèce de sclérose, une espèce d’enfermement de ces jeunes sur eux-mêmes. Après, il y a un  résultat, une œuvre plastique. Je n’en ai pas d’image ici mais c’est une installation, de grandes silhouettes humaines, échelle 1/1 sans visage, sans sexe. La question est comment l’artiste s’aperçoit qu’elle s’imagine elle aussi être ce petit homme bleu à d’autres endroits au même titre qu’on est tous ces petits hommes bleus suivant dans quel centre du monde on veut bien s’imaginer, ce qui paraît être un glissement important.

On arrête la description formelle de ces projets artistiques, on revient sur ces ZOO donc ces Zones d’Observations Originales qui prennent plein de formes : c’est en même temps de l’ordre des réunions à certains moments, ce qu’on appelle le Sputnik Process où on invite plein de monde. C’est aussi ce dont je parlais tout à l’heure, de créer des endroits où effectivement il y a une proposition artistique, des artistes sont présents, mais vraiment des vrais endroits de convivialité où l’échange est possible. On appelle ça des Apéros RTT. Il se passe des choses magiques dans ces apéros RTT Rapidement, Grosso modo, on prend un lieu sur le quartier qu’on transforme de façon très conviviale à l’occasion d’une soirée où il y a des propositions artistiques de l’ordre du DJ, des installations plastiques, de la lecture, des défis vidéo et d’ailleurs ce soir il y en a une sur la terrasse de la MJC de la Duchère. C’est un rendez-vous qui existe tous les vendredis. Différentes personnes du quartier, habitants et acteurs (c’est-à-dire les aménageurs, les bailleurs, professionnels sociaux, du centre ville (ceux intéressés par le DJ machin super hip) vont s’y retrouver. Les gens se rencontrent ici autour de ce projet-là et il se crée à cet endroit là un  autre type de rencontre, peut être ce qu’on n’a pas encore réussi à faire à travers des choses comme l’Art sur la Place ou dans ce genre d’endroits, où d’un seul coup les gens se découvrent, je crois. 

Bon je vais arrêter, j’attends les questions. 

Mémoire, événement et projet de ville

Table ronde animée par François Portet, conseiller à l’Ethnologie DRAC Rhône Alpes

. Questions suite aux interventions de la matinée

Christophe Bétin

DDE Loire

Quel est votre rapport à la commande, et quel est le projet des commanditaires du travail de la Duchère ?

Joseph Paillard

La Hors de

Ce travail s’inscrit dans le cadre de Grand Projet de Ville : transformer le quartier, faire en sorte que ce quartier de la Duchère réintègre pleinement la ville de Lyon, la centralité, qu’il arrête d’être contourné et d’être un espèce d’îlot entre Lyon et l’Ouest lyonnais. 

Dans le cadre de l’accompagnement de l’aménagement de ce territoire, la ville et les collectivités territoriales ont fait le pari et le choix que la création artistique puisse être à un moment donné le moteur d’une dynamique. Une dynamique pour le changement de l’image du territoire pour que des évènements permettent de faire rayonner ce territoire et de faire en sorte que le quartier de la Duchère ne soit plus seulement associé aux rodéos de voitures mais aussi à un festival contemporain de performance artistique. Nous essayons de faire en sorte que des productions artistiques produites sur la Duchère sortent de là-haut, c’est-à-dire qu’elles ne soient pas simplement diffusées dans un centre social ou une MJC mais intégrées dans un projet artistique et dans un projet culturel beaucoup plus large pour avoir une visibilité nationale voire internationale. J’ai davantage élaboré mon intervention sur cela tout à l’heure. Le projet de la ville de Lyon derrière, c’est le projet de la mandature, affiché : la question de la mixité, de la solidarité des territoires. Comment l’artiste à travers ses créations peut essayer de créer des passerelles, comment une confrontation à la création peut être un moyen supplémentaire pour que ces gens de cultures différentes se rencontrent ? Voilà la vision des équipes municipales, de la région et de l’Etat sur ces questions. C’est sur ce type de cahier des charges que la Hors De a répondu avec le projet Sputnik.

Marc Villarubias

Chef du projet culture au contrat de ville de Lyon

Remarque sur la question de comment se crée la mémoire et comment la ville se raconte. Je parlerai de deux exemples lyonnais que je connais bien : le Défilé de la Biennale de la Danse et le projet culturel de développement de la Duchère. On travaille dans le cadre de politiques spécifiques, pas dans le cadre de politiques culturelles ou de politiques évènementielles. On est dans le cadre de la Politique de la Ville, du Développement Social des Quartiers et/ou du Développement Social et Urbain. Dans ce cadre on a la possibilité d’expérimenter différents dispositifs qui ne sont pas ceux des politiques culturelles. Le cadre dans lequel on travaille est important à rappeler. Si les projets avaient été soutenus uniquement par des politiques culturelles ça ne se serait jamais mis en place.

Comment la ville se raconte, la question de la mémoire, le point de vue des uns et des autres est toujours tronqué par rapport à une réalité beaucoup plus complexe de ce qui se joue sur les différents territoires, des enjeux et des frottements entre acteurs. 

Cela montre à quel point on a besoin d’un regard extérieur des chercheurs, en continu, sur ce qui se passe sur ces territoires. 

​Après 1996 avec le Défilé de la Biennale, des regards se sont portés a posteriori sur l’acte événementiel, mais ces regards ne reflètent pas ce qui s’est passé sur la réalité des 10 années précédentes pendant lesquelles le travail de différents acteurs est petit à petit monté en puissance, sur l’accompagnement des cultures urbaines, l’organisation de temps festifs ou le travail entre des artistes et des habitants. Tout ça s’est révélé à un moment donné. Et ce n’est pas uniquement le réseau Hip Hop qui a été mis en avant en 1996. C’est une erreur, une non-vérité écrite sur la constitution et la réalisation du Défilé. Regard a posteriori sur ce qui s’est produit qui n’est pas la réalité, car aucun regard de chercheur fin ne s’est porté sur l’avant Défilé. Aucune archive n’avait non plus été constituée car les acteurs de la politique de la ville était sur des procédures nouvelles, expérimentales, des financements nouveaux. On a perdu toutes les premières traces de cette politique nouvelle. 

Je souhaite encore rappeler à quel point on a besoin en continu de regards extérieurs sur tout ce qui se produit dans les territoires de la politique de la ville. En effet la présentation du projet Sputnik par Joseph Paillard si elle rend compte de premiers effets directs, elle ne peut présenter l’ensemble des choses indirectes ou extérieures à la compagnie qui se jouent. Il y a notamment des tensions qui se jouent avec les autres acteurs artistiques déjà sur ces territoires depuis cinq ou dix ans. Le risque est que l’on produise des parts tronquées d’analyse. La ville s’écrit dans un processus. Il me semble important de le rappeler.

Loïc Etiembre

Université Jean Monnet –Saint-Etienne

Ma question porte sur la forme et la sémantique. Vous utilisez les termes ZOO, ZAT, ZAC, qui définissent des zones. Vous êtes intervenu sur le projet de réintégration d’un quartier dans la ville ? Avec ces termes vous vous inscrivez du côté des ZUP… ce qui me semble paradoxal. Pourquoi utilisez vous ces termes ?

Joseph Paillard 

la Hors de

Ça commence par la même lettre ! Pourquoi ces termes ? ça vient d’un bouquin d’Aquibeth « TAZ », je vous renvoie à la lecture de ce livre. Je ne pense pas les ZAP pas en terme d’enfermement mais de zones intemporelles. C’est-à-dire qu’à un moment donné on crée dans une zone temporaire, mais qui a vocation à s’ouvrir et se disséminer, elles sont mobiles.

. . . Introduction

François Portet

Conseiller à l’Ethnologie DRAC Rhône Alpes

Je propose d’introduire une continuité. Je souhaite à mon tour adresser un remerciement, j’espère que l’on arrivera à poursuivre ces réflexions stimulantes. La question du présent me semble prendre plus de place que dans les précédents séminaires, comme si la mémoire laissait place au présent des villes et je m’en réjouis. Travaillant à la Drac, je me suis toujours senti écartelé sur les projets concernant la question des mémoires et du patrimoine, qui se seraient situés dans le passé alors que les projets culturels sont tournés vers la progressivité, la projection, le futur. Je me trouve un peu réconcilié avec moi-même comme un certain nombre de personnes présentes ici, quand on se retrouve à se poser ces questions qui comme le dit aussi Paul Ricœur, sont des questions du présent.

La matinée a pu donner parfois le tournis car on changeait à chaque intervenant de territoire, de temporalité, de perspective. Pour essayer de relancer les questions, il faudrait se les poser en partant de notre présent, de ses enjeux, et des enjeux de territoire. Quand on se projette, qu’allons-nous chercher dans le passé ? Qu’est-ce qui est essentiel dans cette activité projective ? Nous avons deux points de vue : point de vue du politique comme on peut assister en ce moment au sein de la DRAC, institution publique, au développement d’enjeux autour des métropoles et à un questionnement où se croisent toujours les enjeux de ce qui aura lieu. C’est toujours parce qu’on se pose la question de ce qui va avoir lieu que l’on recherche  ce qui a eu lieu. Il semble que nous devrions questionner la mémoire à partir des projets. 

La question de l’événement est une notion centrale aujourd’hui. Il reste cependant une interrogation en lien avec l’exposé de Philippe Dujardin de ce matin : qu’est-ce qui dans l’événement ne serait pas réductible à la ritualité ? Dans la problématique de ce qui peut advenir et de ce qui a eu lieu, comment laisse-t-on de la place à des évènements qui ne se reproduiront pas ? C’est une question qui a semblé être posée du côté de la pratique artistique : l’importance du surgissement, ce qui, à un moment donné fait référence à ce qui est advenu mais qui ne serait pas inscrit après dans une répétition, dans un rituel. Questions déjà posées dans les ateliers précédents. Question sous-jacente : pour ceux qui participent et ceux qui vont prolonger l’événement en rituel : les organisateurs et ceux qui sont les participants, les enjeux sont-ils les mêmes ?

Comment La notion de grande ville et d’agglomération font-elles sens ? C’est une question qui se pose pour la biennale, mais c’est aussi un des enjeux de la présence de l’action culturelle à la Duchère. Quels sens donne-t-on à ces projets dans la perspective de leur appropriation à l’échelle d’une vaste agglomération ? 

Je voudrai savoir comment ces quelques interrogations se posent aux intervenants présents, au niveau des projets de villes, de la mise en place d’évènements, d’action culturelle, comment sur ces évènements la mémoire peut-elle faire sens ?

Philippe Chaudoir

Institut d’urbanisme de Lyon, Université Lumière Lyon 2

Par rapport à ce que j’ai entendu ce matin et les questions posées, cela m’a évoqué trois registres : le registre de la réaction, le registre de l’envie de la mise au point, comme on pourrait dire en photographie, c’est-à-dire de passer du flou au précis, et le registre de l’ouverture.

Je veux dire par là qu’il y a des choses qui ont été oubliées, et justement, l’oubli est une question consubstantielle de la question de la mémoire, ce que je trouve donc intéressant à relever. J’ai été surpris que rien n’ait été dit sur la mémoire comme étant par définition et de manière structurelle, un « construit social », je dis bien par définition et non par manipulation ou instrumentalisation. La mémoire est un processus de sélection. Je pourrais citer un auteur souvent mal interprété, qui est Maurice Halbwachs, qui, dans les années cinquante, a écrit un travail remarquable autour de la construction sociale de la mémoire, dans un texte très facile à lire. Il y montre comment la question de la mémoire, qui articule à la fois une restructuration d’histoires personnelles et collectives, par prélèvement de certains nombres d’éléments de quelque chose peut constituer un nous, un collectif. C’est ce qui a été oublié ce matin et que je pensais important de rappeler car c’est ce qui constitue le fond de la question de la mémoire.

Philippe Dujardin a déjà parlé ce matin de la question mythologique des muses, et de la mère des 9 muses qui est aussi mère des arts libéraux, mais la mythologie nous dit en plus qu’elle est aussi la maîtresse des aèdes et des devins, qui, à partir de la compilation des faits, les yeux clos, puisqu’ils sont aveugles, projettent un devenir. Cette touche mythologique permet de repérer plusieurs choses : elle nous montre que l’Histoire constitue pour le groupe social la conquête de son passé collectif, soit la reconstitution d’une filiation. La mémoire ne vaut que pour son présent, pour la dimension contemporaine dans laquelle elle s’inscrit. C’est un acte avant tout contemporain, même si fondamentalement il renvoie à la notion artistique, nous l’avons bien vu. Son sens se structure au moment même où nous le partageons. 

Je suis partagé sur l’idée de rituel d’agglomération. J’en reconnais la force pragmatique, l’évidence dans l’installation et l’institution dans le discours politique. C’est une dimension non négligeable que l’on ne peut pas balayer d’un revers de main. Par ailleurs, tout cela peut renvoyer au sacré, mais nous sommes dans une société qui n’est plus complètement symbolique. Je suis d’accord avec l’inscription très importante dans l’idéal républicain, avec cette logique de la commémoration. Commémorer c’est produire une mémoire ensemble, mais quel type de mémoire ? Avec la troisième République, on a constitué une mémoire de la nation, une mémoire d’un corps collectif, etc. Aujourd’hui, nous sommes dans une société rentrée dans un espace d’intense mouvement de réflexivité. Aujourd’hui nous souffrons de ne plus nous autoriser à commémorer, sans distance ni réflexivité à adhérer à des éléments collectifs. Effectivement, la nation fait rire tout le monde aujourd’hui, attention, je ne suis pas un pur nationaliste. Mais il y a un certain nombre de cadres de valeurs qui constituaient le substrat à partir duquel cette commémoration avait une véritable valeur sociale. Aujourd’hui nous sommes dans un état collectif dans lequel nous avons pris des distances avec un certain nombre de ces éléments. Nous sommes bien obligés de constater, comme vous l’avez tous fait, la démultiplication, la diffusion ; la reproduction et l’éclatement, de tous les mécanismes de remémoration, autour de la logique du patrimoine. Nous ne passons pas un jour qui ne serait pas « le jour de », nous avons donc un calendrier tellement occupé par la mémoire qu’elle n’y prend aucune place.

Convoquer l’idée de projet de ville, ce n’est peut-être pas tout à fait convoquer. La procédure de Grand projet de ville, qui vient s’inscrire dans un cadre particulier, celui de la géographie prioritaire de la Politique de la Ville, est un dispositif particulier. Depuis de nombreuses années, les villes dans leur ensemble et les agglomérations sont en recherche de projets fédératifs, qui tentent à les représenter et leur donner corps. Ce sont deux phénomènes différents qui ne sont pas sans avoir des liens, mais il ne faudrait pas confondre procédure et processus.

Christine Cecchini

Directrice du grand projet de ville (GPV), Vaux en Velin

Alors, quels échos de ces approches de chercheurs auprès d’un acteur de la transformation sur la ville ? Quels enjeux à travers les interventions sur les quartiers de la politique de la ville ?

Sur les quartiers en GPV, les institutions publiques, qui développent les politiques depuis de nombreuses années, travaillent à réinscrire ces territoires dans un territoire plus vaste qu’est celui de l’agglomération. Elles tentent de redonner ainsi une place entière dans l’agglomération, une place positive (surtout pour Vaulx-en-velin qui souffre d’une image négative), physique par exemple à travers les accès en transports en commun, symbolique, dans l’histoire de l’agglomération. Cela interroge la mémoire de l’agglomération, qui occupe une place importante. On accorde de l’importance à la mémoire des territoires et des populations dans l’agglomération mais peu à celle des populations qui occupent ces quartiers, pourtant très riche et très complexe. Il y a de ce fait là des enjeux de société importants, faisant écho à l’actualité de la société française. Je prendrais de la distance sur la place de l’événement dans ces enjeux. Je considère comme M. Villarubias que l’événement a une force parce qu’il est le fruit d’une démarche inscrite dans la durée, qu’il est plutôt la cristallisation de cette démarche. La transformation des territoires à laquelle nous travaillons s’inscrit également dans la durée. Le travail de reconnaissance des mémoires de ces territoires et de leur population s’inscrira aussi dans la durée. Les événements peuvent jouer un rôle très important pour redonner de la visibilité, au regard, par exemple de la place des événements donnée par les médias. Cela se confirme avec les événements de 1990 à Vaulx-en-velin, qui font mémoire pour le grand public. Les événements doivent donc faire partie d’un tout et d’une démarche qui s’inscrit dans la durée. 

La mémoire a une place particulière dans ces territoires. Ceux-ci ont une histoire très courte, pourtant on est en train de préparer des transformations très lourdes. Dans la démarche d’un urbaniste travaillant sur ces territoires, il se nourrit de la mémoire des lieux et de leurs habitants. Cela participe ainsi de la construction du projet de transformation conduit. Ça mériterait d’être développé. 

Il y a également le travail sur la mémoire dans la transformation du territoire qui est essentiel. Vous avez évoqué le travail de deuil : on transforme profondément des quartiers, un habitat ou des populations restent pour certaines. Il y a un travail de deuil de ce qu’ils ont connu. Certaines personnes sont là depuis trente ans, dans des quartiers qui ont trente ans aussi, c’est le cas de certains quartiers de Vaulx-en-velin notamment. Il y a un travail de deuil de ce qu’on transforme, de ce qu’on peut démolir. Et puis il y a un travail de mémoire qui aide aussi à comprendre ces transformations, à donner du sens, des clés de compréhension à la population qui s’implique dans la construction des projets et dans la transformation de ces territoires.

Je voulais donc évoquer ces deux éléments, mémoire des lieux, mémoire des populations, de groupes sociaux qui doivent trouver leur place dans la construction du projet. J’ai été à ce titre très intéressée par la présence du projet de la Hors De à la Duchère, et j’aimerais d’ailleurs savoir comment on concrétise ces projets ?

Joseph Paillard

La Hors de

Sur cette dernière question, il faudrait se voir pour en reparler, sinon on va monopoliser l’espace du débat. 

Mais comme j’ai le micro alors j’en profite pour faire une remarque… Effectivement on est en train de parler de la mémoire comme objet de deuil, comme objet de compréhension, d’aide à la compréhension pour les populations de ce qui va se passer, sur les transformations du territoire, on parlait tout à l’heure effectivement de la mémoire qui est une construction sociale, ce genre de chose… J’ai envie de revenir à mon histoire de Robinson, je dis ça parce qu’effectivement, ça peut être un endroit où ces propos m’intéressent. À travers ces exemples, vous avez engagé des constructions mémorielles, avec des identifications, la place identitaire des individus, et je repose la question de ces jeunes garçons dont je parlais auparavant :

Moi j’habite un espace symbolique, qui est une cité (sous-entendu par rapport au centre ville qui est la cité du rodéo), je ne vois pas comment avoir un travail, je ne sais pas où habiter dans le monde (dans les espaces symboliques positifs), le seul endroit où j’arrive à vivre c’est celui-ci. Si on me prend ça, j’habite où ? Alors je résiste à la transformation. Si on part là-dessus, est-ce qu’on peut vraiment faire comprendre ça à quelqu’un qui habite à la Duchère ? Je ne suis pas en train de dire que tout projet urbain doit tourner autour de ces questions-là.

La Duchère, c’est ce quartier des années 60… Alors bien sûr il existe des moments très positifs, c’est cosmopolite, l’arrivée des pieds-noirs… Certains travaillent sur la mémoire de la Duchère, par exemple Annie Schwartz. Mais je n’entends pas tout ce qui concerne la Duchère comme un vrai lieu de vie. Les gens qui y vivent en parlent et pointent ces problématiques de territoires. Comment peut-on réagir ?

Quand on prend la mémoire, et qu’on essaye de faire un projet fédératif, reconstruire de la solidarité, et faire en sorte que la grande République existe à la Duchère, comment peut-on tenir un projet fédératif si les seuls points de mire qu’on donne sont des points qui tendent à dire que ces gens ne peuvent pas habiter ces grands espaces symboliques ? 

Je sais que c’est large comme thématique, et qu’on ne peut pas en débattre forcément ici, mais en même temps je pense que ces types d’endroits sont faits pour ça.

François Portet

Vis-à-vis de votre intervention, c’est la question du devenir qui se révèle pour poser la question de la mémoire. Pour poursuivre, je passerai la parole à une personne qui est dans le dispositif de la Biennale du côté de la ville de Vénissieux.

David Collet

coordination du défilé de la Biennale de la danse, Vénissieux

Je souhaiterais d’abord revenir sur la mémoire, par rapport à une question qui a été posée : « que veulent les commanditaires ? ». Il y a eu des réponses apportées pourtant je ne sais pas vraiment encore ce que cherchent les gens à travers cette mémoire-là. On demande à Monsieur ou Madame X à Vénissieux de nous parler de leur mémoire, de leur passé, mais on ne le fait pas dans le VIe arrondissement de Lyon. Est-ce qu’on n’en n’avait pas encore parlé ? Est-ce une reconnaissance de leur passé ? ou tout simplement une reconnaissance de leur vie ? Est-ce que c’est un moyen détourné de reconnaître ce passé-là et de le baliser tellement qu’on le range dans une boîte et qu’on l’oublie aussi vite ? Parce que ces actions sont souvent balisées dans le temps, par exemple pour accompagner la destruction de tours. Les artistes vont venir un, deux, trois ans ; on va parler un petit peu de mémoire…

Ce sont des questions que je me pose et que je me pose notamment par rapport au contrat de ville puisque ça se réalise souvent dans ce cadre. Ce financement m’a toujours posé question, même si je pense qu’il est nécessaire car il y a des endroits dans la ville ou dans une agglomération qui nécessitent plus de moyens. Le fait qu’il soit aussi ciblé le rend ambigu parce qu’on met le doigt sur un certain territoire, une partie du territoire. C’est un système qui marche par zonage, donc on se retrouve, partout où il y a des quartiers en contrat de ville, avec des rues dont les chiffres pairs entrent dans le contrat de ville et les chiffres impairs non.

Pour reparler plus spécifiquement de la Biennale on est à cheval sur différent temps à la fois. On parlait d’événements et de durée, je vois plusieurs temps :

- Le temps de l’événement, les gens parlent de l’événement : « ça aura lieu en septembre prochain », donc c’est balisé.

- En même temps il y a quelque chose qui est un peu « hors temps ». Les gens vont s’appeler entre eux, on a pu entendre « hier on s’est vu entre biennaleux ».

- Et ça va plus loin que ça. Certains pensent déjà à la prochaine biennale, c’est-à-dire en 2008. On se projette dans l’espace et le temps.

En parlant d’espace, je pense qu’il y a deux choses parallèles qui se font. Peut-être que le fait de défiler à Lyon Centre participe à une réintégration dans l’agglomération, mais pour que ça fonctionne vraiment bien, il faut aussi que les gens aient une sorte d’identité de la Biennale de Vénissieux, qu’elle soit un peu à part. Il faut à la fois faire partie du tout et être un peu à part. Ces deux mouvements doivent exister ensemble.

Claire Autant-Dorier

Université de Saint Etienne

J’ai une remarque à faire sur la question de la mémoire dans certains lieux et pas dans d’autres et sur ce qui a été dit sur la mémoire comme enterrement. Est-ce que ce n’est pas un peu une manière de dire que c’est fini, d’en quelque sorte se débarrasser un peu des problèmes ?

Il me semble que dans ce qui a été évoqué, on essaie de valoriser à travers des projets artistiques ou le travail de mémoire, des espaces qui ont été dévalorisés au sens économique du terme. Or, dans les présentations, la dimension économique n’a pas été évoquée. Donc, ces interventions artistiques sont-elles des caches misère, est-ce que ça amène suivant la volonté des artistes à dévoiler la misère que l’on aurait souhaité cacher derrière des interventions et y a-t-il articulation avec des acteurs économiques des territoires mais aussi extérieurs aux territoires ?

Rym Morgan

Médiazones

Comme un fait subliminal effectivement, les interventions artistiques, n’ont pas lieu dans le XVIe arrondissement à Paris ou le VIe à Lyon. On peut se poser alors la question si une commémoration de plus va changer la situation économique des habitants d’un quartier ou de ce qu’on nomme « des quartiers ». Les mêmes, qui il y a quelque temps étaient soupçonnés d’êtres tous manipulés par une conjonction internationale du moment, etc. Certes on parle plus de Vénissieux pour les voitures brûlées que pour la Biennale. Alors effectivement, vous avez raison, je ne suis pas loin de penser que bien souvent c’est un moyen de faire en sorte que ça se voit un peu moins. Mais ça ne veut pas dire qu’on doit tout jeter à la poubelle. Et ça ne veut certainement pas dire que toute initiative politique de la ville ou autre, n’est pas conduite par des gens sincères et engagés. Je notais dans ce que vous disiez tout à l’heure, que si ça n’était pas sous le cadre de la politique de la ville, ça ne serait certainement pas arrivé comme ça s’est passé. J’aurai été très intéressé de savoir pourquoi ça n’est pas pris en charge comme un événement culturel comme un autre ? Ce n’est pas une histoire de vision générale, manipulatoire comme nous avons pu l’entendre de la part de M. Dujardin c’est un constat du fait que, à un moment donné ces interventions-là s’appliquent comme par hasard comme si on voulait faire passer la pilule et en même temps comme si ça justifiait du fait que nous soyons présents. 

Je voudrais aussi rassurer Madame Cecchini sur sa posture. Elle n’est pas seule. Je défends comme elle l’idée que l’événement en tant que tel quand il n’est que temporel ; qu’il n’est pas inscrit dans la durée, n’est pris que comme un gadget, comme une intervention factice, un engagement factice où l’on dépense des millions… en général aussi pour servir les petits copains. Je rappelle l’exemple des chantiers navals de GGG, qu’est-ce que le concert royal de Jean-Michel Jarre a apporté aux anciens ouvriers des chantiers navals ? Rien. Ça n’a rien changé à la situation des habitants et je le dis en connaissance de cause car j’ai rencontré récemment des acteurs polonais du terrain qui travaillent au quotidien dans ces milieux-là, ça n’a strictement rien changé.

Par contre je n’étais pas d'accord avec vous, Mme Cecchini, parfois l’urbanisme ne se soucie pas de la mémoire des habitants, bien souvent en région parisienne, on construit une MJC, ou un théâtre sans se soucier de ce que les gens peuvent en penser. Quand vous disiez le travail c’est de redonner une place à la mémoire des habitants, je réponds les habitants ont une place, il ne s’agit pas d’en redonner une, ou au politique de la ville de le faire. Parce qu’ils ont développé un milieu culturel des activités des lieux…C’est difficile, pas forcément bien organisés, mais ils le font. C’est pour ça qu’a un moment donné, on peut se réveiller et se dire tient la batucada ça existe, la conséquence est là ! Si on ne reconnaît pas la mémoire des populations, on se réveille à un moment donné avec la gueule de bois. Ce que j’expose n’enlève pas la valeur et l’intérêt, de tous ceux qui travaillent dans un cadre institutionnel ou politique et essaient de faire les choses correctement et sincèrement. Néanmoins je pense comme vous qu’il y a une notion de cache-misère dont les gens ne sont pas dupes, et qu’il faut essayer d’analyser plutôt que de le camoufler.

Marc Villarubias

Chef du projet culture au contrat de ville de Lyon

Je vais refaire mon laïus sur la question des politiques culturelles pour bien reposer les choses par rapport à la Politique de la Ville. Je vais partir l’exemple de la Ville de Lyon en terme de politique publique culturelle, car c’est cela qui est interrogé ici. La Ville de Lyon, c’est un budget annuel de 500 millions d’euros en fonctionnement, dont 100 millions affectés à la culture, soit 20 pour cent du budget de la ville, c’est un budget énorme. Mais on est aussi sur des problématiques de ville-centre. Sur les 100 millions, 70 millions vont à trois équipements (conservatoire, auditorium, et opéra), 98 pour cent va aux 22 au plus grosses institutions (telles que les archives municipales). Sur les 2 pour cent restant, un pour cent va à la politique événementielle festive et un pour cent aux petits lieux, à l’aide à la création, aux compagnies, aux projets… 0,3 pour cent pour le volet culture de la politique de la ville, on parle d’un budget consolidé de 3 pour 1000 qui va à des opérations sur la Politique de la Ville. N’oublions pas que l’on parle d’un budget de trois pour mille ! C’est la réalité du secteur culturel, que l’on retrouve autant dans d’autres villes, les collectivités territoriales et l’Etat, La ville de Lyon n’est pas à ce titre dans une configuration singulière. Financièrement, tout est donc très serré ! Quand au titre de la politique de la ville, il y a une enveloppe pour le volet culturel, ça crée même sur de petits montants, des bouffées d’air, d’oxygène, des moyens supplémentaires qui paraissent énormes. C’est avec ces moyens que l’on fait le Défilé de la Biennale, en 96 quasiment intégralement financé dans le cadre de la politique de ville. C’est également sur ce budget que « Là hors de » peut développer des projets à la Duchère. C’est souvent à partir de ces budgets que l’on va pouvoir développer des cadres, des manières nouvelles, et expérimenter des choses. 

Concernant la situation économique de très nombreuses compagnies, s’il n’y a pas ces moyens-là il n’y a rien, il n’y a pas de survie possible dans les nouvelles politiques culturelles. Il ne faut pas se cacher les choses, pour beaucoup s’il n’y avait pas ça ce serait terminé. Avec aussi le changement du régime des intermittent, il n’y a plus de marges de manœuvres. Dans ce contexte c’est aux compagnies de se débrouiller et d’aller chercher les financements là où ils sont, à elles de tenir des propositions artistiques sincères.

Alors le débat « c’est que d’un côté de la rue et pas de l’autre» je veux bien l’entendre, mais disons que d’un côté de la rue, on a le droit au trois pour mille et de l’autre non. Posons-nous la question de qui est ce qui à droit au 99,7 pour cent du budget global culturel et artistique? Effectivement revendiquons nos droits partout sur l’ensemble du territoire urbain, métropolitain, communal, pour l’ensemble des quartiers, revendiquons l’accès à toutes les ressources publiques culturelles possibles. 

Deuxième chose, sur les quartiers de la politique de la ville, on est aujourd'hui dans une accélération des procédures de « démolition /reconstruction ». On a des ensembles de 10 000, 20000, 30000 habitants et, dans les dix ans, on va les détruire pour reconstruire. Est ce qu’il faut le faire ou pas ? Même si on peut se poser encore la question, les démolitions sont enclenchées. Est-ce qu’alors il faut faire ou pas des collectes de mémoires, des parcours de vies dans les territoires qui vont être « cassés », être détruits ? Même sans se poser la question de l’utilisation, voire de l’instrumentalisation de ces opérations de collecte de mémoire, (ça sert ou pas à faire le deuil….), j’ai le sentiment qu’il faut le faire même si ça peut être dans certain cas des « cache-misère », j’ai le sentiment que dans tous les cas il faut quand même le faire. Il y a des lieux de conservation de ces mémoires (les archives, les musées de ville) qui au moins garderont ces éléments. Plus tard, les chercheurs, les élus ou les citoyens pourront y avoir accès. Si cette matière n’a pas été collectée, elle ne sera jamais conservée, et sera perdue à jamais…

Alors conservons, faisons ces opérations de mémoire.

Sur la question d’un volet culture ou artistique de la transformation de « bouts de villes » : faisons-le franchement. Qu’est-ce que l’on perd à la confrontation avec des artistes, avec des gens des arts plastiques, des arts circassiens… ? Allons dans ces confrontations-là, même si il y a des écueils, des difficultés, acceptons et faisons-le. Traitons de façon culturelle la question de la transformation de la ville, que l’on mette des artistes, que l’on traite de façon différente ces questions-là. Je le dis d’autant plus fortement qu’à ce jour dans les futurs cadres de la politique de la ville c'est-à-dire les futurs Contrats Urbains de Cohésion Sociale, il y a de moins en moins de volet culturel. Le jour où l’on aura plus les moyens de le faire, on ne se posera même plus cette question-là. Ne remettons pas en cause systématiquement ce que l’on pourrait faire mieux parfois, mais revendiquons l’approche artistique et culturelle dans ces quartiers en transformation.

Noémie Fritz

Etudiante en Master 1 Métiers des arts et de la culture

Juste une remarque, je suis étudiante à l’IUP métiers des arts et de la culture, lors de mon stage cette année en milieu rural, j’étais en Ardèche. J’ai travaillé pour une compagnie et l’on avait un projet sur une mémoire collective imaginaire. Cependant ce projet m‘a permis de voir l’envers de la médaille. C’était un projet très intéressant, mais la thématique de la mémoire dans ce cadre était aussi instrumentalisée par les acteurs culturels et les financeurs pour justifier le financement de la compagnie et de ces actions. J’ai été un peu déçue par les discours de la compagnie car j’ai eu l’impression que c’était un projet un peu façade, car tout simplement ils avaient besoin d’argent pour vivre, pour leurs familles, pour créer. 

Christophe Bétin

DDE Loire

Quand vous parlez des beaux quartiers, la figure de Guignol n’a pas été consensuelle mais issue de longues luttes. Il y a eu un travail des groupes sociaux dominants qui l’ont posé comme figure de réconciliation. La biennale est-elle une sorte de figure de réconciliation à une échelle d’agglomération, pour masquer la question des luttes et des confits ? Y a-t-il eu une ville partagée dans l’histoire ? Aujourd’hui les conditions de création de mémoire dans une agglomération sont-elles différentes des conditions de création de mémoire dans une autre ville ? Cela pose la question du temps présent.

Alain Battegay

Je voudrais faire trois remarques en lien avec les exposés que nous venons d’entendre abordant la question de l’événement et du présent des villes. La première concerne la notion de rituel. Phillipe Dujardin nous a rappelé le trajet qui a conduit de l’événement imprévu du défilé de la Biennale 96 à sa transformation en rituel d’agglomération dans les années suivantes. Ce rappel est aussi récit de fondation qui donne à cet événement de 96 le statut d’événement fondateur. Le défilé de 96 est relu comme entrée, par la danse, de la banlieue dans la ville et comme moment fondateur qui donne sons sens à la construction d’un rituel d’agglomération. Ce récit de fondation suffit-il à donner le sens ou les sens pris par le défilé dans ses différentes éditions depuis 10 ans ? Ne convient-il pas de considérer que le sens du défilé se reconstruit à chaque édition? Ne faut-il pas prendre en considération le fait que le défilé change de sens au fur et à mesure de ses éditions successives, que son organisation, ses thématiques ont évolué, que le défilé lui-même a été progressivement intégré dans l’image de la ville, que les participants au défilé ne sont plus les mêmes qu’en 96, et que les sens qu’ils donnent à leur participation ne sont plus les mêmes ? Pour le dire de manière abrupte : comment faire avec une classe-moyennisation du défilé, sensible dans la sociographie de ses participants et dans la configuration même de cet événement urbain ? La question n’est pas simple dès lors qu’on considère qu’il s’agit non de dérives par rapport à un récit de fondation, mais d’une tendance lourde lisible dans l’évolution d’autres manifestations de ce type à l’échelle européenne, comme le carnaval de Notting Hill, par exemple.

La seconde question part de la proposition de Monsieur Chaudoir, incitant à distinguer, en matière de projet de ville, procédures et processus, et des remarques de Madame Cecchini concernant le travail sur la mémoire dans la transformation des territoires. Je me demande si on n’assiste pas aujourd’hui à une sorte de municipalisation des mémoires, qui orienterait le « nous » qui est à l’horizon de leur convocation, de leur expression, de leur mise en scène. Est-ce qu’un tel travail de mémoire, ainsi orienté, ne rajoute pas aux mémoires un localisme qui n’est pas le leur ? Ne conduit-il pas à négliger les mobilités des populations dans les villes, à négliger les mémoires des lieux de ceux qui n’y résident plus ? On pourrait s’interroger dans cette perspective sur les mémoires de la Duchère, qui sont aussi portées par des anciens résidents, et notamment par des « pieds-noirs de confession israélite» qui se retrouvent aujourd’hui dans d’autres espaces de l’agglomération, notamment à Villeurbanne. Quelle part faire à ces « nous » du travail de mémoire qui ne s’indexent pas seulement à des identités locales ou à des limites municipales ?

Enfin, je remercie Monsieur Villarubias de son exposé qui a porté sur la question des politiques culturelles dans les quartiers de la politique de la ville. Or il apparaît que ces politiques ont privilégié la mémoire et en ont fait un thème de choix ces dernières années. Pourquoi ce choix et ce choix est-il le seul possible ? D’autres entrées thématiques sont-elles envisagées pour ces politiques culturelles, ouvrant sur le présent et l’avenir ?

Philippe Dujardin

On peut s’interroger sur la question de la municipalisation des mémoires et des différentes échelles d’impact des évènements. La question se pose d’autant plus lorsqu’il s’agit d’événements qui interviennent sur plusieurs échelles de territoires, comme c’est le cas pour la Biennale de la danse et son défilé. Comme le disait Monsieur Bétin, on a construit jusqu’ici une mémoire des villes. Je me souviens de la question qu’avec Catherine Foret nous avions été amenés à nous poser, lors de la réflexion sur l’appel à projet. Faut-il prendre position en temps que « chercheurs – acteurs » sur cette question du passage d’une mémoire « municipale » à une mémoire d’agglomération ? 

A cet égard, le projet Sputnik me semble sortir de ces modèles de mémoires de quartiers exposées au risque d’enfermement. Par le projet artistique on fournit des outils pour sortir des limites de ces mémoires cantonnées aux quartiers.

Il ne s’agit pas, ici,  de répondre à tous les commentaires mais de faire écho à certains d’entre eux. Marc Villarubias a apporté des données importantes qui ont notamment trait à la notion d’événement. Je me disais, en l’écoutant, qu’il y a, à coup sûr, différentes définitions possibles de l’événement : selon Marc Villarubias, en effet, l’événement apparaît  comme « aboutissement de », (référence aux dix ans de préparation pour arriver au « faire événement »). 

C’est aussi là qu’apparaît un paradoxe : les acteurs culturels ou artistiques n’ont pas une culture de l’archive. Ils sont plutôt dans une culture de l’éphémère. Or, on nous demande d’analyser des événements en interrogeant leur histoire, alors même que ces événements ne laissent que peu ou pas de traces. Méthodologiquement, pour nous, chercheurs, c’est une gageure. J’invite donc les acteurs à essayer de faire archive de leur travail. 

La prise en compte de ce phénomène induit une réflexion que je porte à l’attention de François Portet. Il y a une tension énorme dans nos sociétés démocratiques « avancées » entre un goût/une culture de l’éphémère et un goût/une culture du temps long. Nos sociétés promeuvent une culture de l’éphémère, du zapping, de l’effacement du message par le message, mais elles promeuvent, aussi, une culture de la durée. C’est la coexistence des deux tendances, c’est cette polarité qu’il importe de prendre en compte.

Je pense aujourd’hui à une fête, la Fête des feuilles, fête automnale qui se déroule, à Lyon, au Parc de la tête d’or. L’installation artistique est voulue éphémère, est pensée éphémère, puisque ses composants sont en large partie naturels et, en tout état de cause, soumis aux aléas climatiques. Il y a quelque chose aujourd’hui, de l’ordre du geste artistique, qui ne demande pas le marbre, qui ne demande pas la fixité, qui a goût pour le mimétisme de l’effacement. Il y a, incontestablement, un pan du travail social, artistique, culturel qui a rapport à « l’éphémèrité ». Mais en même temps, on ne le sait que trop, la pratique de patrimonialisation, le travail mémoriel opèrent en référence à la longue, voire la très longue durée, puisque le patrimoine naturel va nous contraindre à prendre en compte des échelles de temps méta-historiques : les échelles du temps géologique. A ce titre je conteste la thèse du « présentisme »  de l’historien François Hartog. Cette thèse est la suivante : incapables d’imaginer le futur, très mal à l’aise avec le présent, ne sachant pas quoi faire du passé, nous serions condamnés à une agitation permanente, convulsive, épileptique, le présent absorbant toutes les autres dimensions de la temporalité. Je ne pense pas que cette thèse soit juste.

Enfin, pourquoi Vénissieux et pas le 6ème arrondissement de Lyon ou le 16ème de Paris ? Il me semble qu’il y a une analyse proprement politique à faire qui passe par nos grands référents normatifs, nos constitutions, nos préambules, nos déclarations des droits. Je vise, ici, non pas la déclaration des droits de 1789 mais celle de 1948, la déclaration universelle des droits de l’homme. Il faut faire travailler les différences entre ces deux déclarations. La déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 pose les hommes « égaux en droits » et la déclaration universelle de 1948 (inspirée notamment par le philosophe néo-thomiste Jacques Maritain, conseiller de René Cassin) pose les hommes « égaux en dignité » et ensuite seulement « égaux en droits ». Ce qui se passe à Vénissieux, c’est une opération politique de « mise en dignité », de construction publique de la dignité.

La sollicitation de la mémoire ouvrière ou ethnique participe à une mise en œuvre de la déclaration de 1948. Il n’y a pas d’égalité entre le 6ème arrondissement de Lyon et Vénissieux. Le chômeur, devenu acteur d’une opération culturelle, reste le chômeur. Mais le chômeur a pourtant le droit de faire reconnaître une dignité, la dignité relevant, entre autres conditions, d’une mémoire, c'est-à-dire d’un lignage. Le sens profond de la dignité de chaque individu, ou d’un collectif, est de pour voir énoncer une origine, signifier d’où il vient et de pouvoir s’en réclamer. Le minimum vital c’est, aussi, de pouvoir prétendre à un lignage, à une histoire.

Nous revoilà ramenés à un rapport au temps qui est celui de la durée. Si l’histoire tend à la vérité, la mémoire sert la fidélité. En d’autres termes, pas d’individu ni de collectif sans transmission, c'est-à-dire littéralement, sans tradition.

Enfin, concernant l’aspect financier de la « fête », concernant le « qui paye ? », qui rémunère les artistes ? Réjouissons-nous qu’il existe, en France, un mécénat républicain. Celui-ci mérite, au regard d’autres situations nationales, d’être mis en exergue. 

Nada Sehnaoui 

Toute la ville est-elle informée des évènements se passant dans ces quartiers défavorisés ? Est-on encore dans une structure de ghettoïsation ? La mise en circulation serait très intéressante pour que par exemple, des gens du 6ème puissent se rendre sur ces territoires en démolition.

Ensuite, j’ai entendu dire tout à l’heure que les projets artistiques ne réduisent pas les problèmes dans les quartiers défavorisés. Je pense que là n’est pas la fonction de l’œuvre d’art… On ne peut rechercher l’impact économique et social d’un projet artistique sur un quartier. C’est comme si on demandait au Guernica de Picasso de résoudre la question du fascisme. Il est déplacé de demander à une œuvre d’art d’avoir cette fonction. Le projet artistique peut être comme un miroir, susciter une énergie, une émotion, et c’est cette énergie-là qui pourrait créer une amélioration. Je pense que cette mise en dignité passe par le fait de laisser la place à des œuvres d’art dans des espaces défavorisés.

Pascale Pichon

Université de Saint-Etienne

Il s’agit juste d’un petit complément sur ce qui vient d’être dit.

Je souhaite replacer l’événement au cœur du travail de mémoire telle que l’avait initié Philippe Dujardin. Il faudrait interroger les projets qui nous ont été présentés. D’ailleurs, s’agit-il de présenter des œuvres d’art ou de projets, c’est une question aussi à poser. Il est nécessaire d’articuler la question du présent des villes et l’événement au cœur du travail de mémoire. Dans les « bouts de villes cassés », ces mutations en même temps sociologiques et physiques, sont au centre du travail de mémoire. L’événement au centre de ce travail qui se fait n’a pas toujours la même consistance, la même densité, la même valeur, laquelle ne met pas toujours en valeur les mêmes enjeux. Comment interroger ces moments qui surgissent dans les petits quotidiens mais qui sont amenés à se reproduire ? L’événement se pratique de différentes façons, les enjeux peuvent être de l’ordre de la fracture, de la rupture. 

Concernant les projets artistiques : les artistes mettent-ils en place une véritable réflexivité sur leurs travaux et sur leurs impacts sur les populations ? En quoi les projets artistiques participent-ils de la continuité et de la discontinuité historique et sociale ? Si l’on veut bien convenir de l’impact de l’événement sur la continuité ou discontinuité historique et sociale, comment les projets artistiques intègrent-ils les récits individuels et collectifs ? Comment fabriquent-ils de la reconnaissance de la mémoire et de l’oubli ? Concernant l’accompagnement du sociologue précédemment cité il semble intéressant de questionner quel type d’accompagnement mettre en œuvre. Les artistes font leur boulot et les sociologues le leur. Est-ce que ces artistes participent de la redéfinition des normes ? Au fond c’est une question qui m’est apparue quand vous avez abordé la manière dont vous traitiez les mémoires. 

Quand le projet artistique fait évènement quelque chose est-il de l’ordre du redoublement de quelque chose ou de la sur-inscription, de quelque chose de sur-ajouté ?

Francois Portet

Vous avez fait une conclusion dans vos différentes interventions. Une des questions importantes est celle du récit. Comment un récit arrive-t-il à trouver sa place dans l’événement ?

La question du récit lié à l’événement est très importante. Quand l’événement s’appuie sur le récit c’est la reconnaissance qui agit.

Joseph paillard

 La Hors de 

Ça n’a aucun intérêt de faire un projet artistique pour faire un projet de mémoire. L’artiste aborde surtout la question du rêve, du sens, de l’après, de l’imaginaire. Ce qui intéresse l’artiste c’est la recomposition du récit et de la mémoire plus que ce qui s’est passé hier. Les projets de la Hors De sont largement médiatisés en dehors du quartier. En parlant de ça on peut répondre à trois questions : en parlant de dignité, si on veut travailler sur la dignité il faut remettre de la dignité sur des groupes. Mais il ne s’agit pas d’agir seulement sur la famille. On rebondit également sur la notion des moyens. La construction de la mémoire se construit avec des moyens. Si on se rend compte que 97% du budget de la culture va aux évènements/objets mémoriels, c’est qu’il y a un certain type de mémoire construit pour un certain type de populations par le politique. Pour réagir aux propos sur le manque de « vivre ensemble dans nos sociétés », les gens n’arrivent pas à habiter à l’intérieur de ces commémorations aujourd’hui. Comment refléter la diversité dans ce type d’événements pour que les gens s’en imprègnent ? Il faut donc se poser la question de la diversité des commémorations et des différentes mémoires des groupes dans la société. Un projet culturel porté par les artistes (et c’est là qu’est la particularité du projet Sputnik, et son ambition) est au cœur de la politique de la ville. Il est vrai qu’il faut sur nos projets le regard extérieur mais pas un véritable accompagnement comme vous sembliez le critiquer. Il semble se passer des choses intéressantes et expérimentales à l’intérieur de ces projets qui mériteraient ce regard sociologique. Mais le manque de moyens empêche le travail d’archive.

Denis Cerclet

Juste sur la question du récit. La plupart des interventions artistiques ne se situent pas sur le registre du récit. Elles sont sur le registre non pas de la description, mais de la « dépiction »*. C’est peut-être l’accompagnement du chercheur qui permet de produire du récit. L’ouvrage de Philippe Dujardin est une mise en récit de l’événement et il contribue à lui donner une plus grande lisibilité, à le rendre plus perceptible. Ce qu’on a abordé ce matin sur la question de la durée est véritablement intéressant : comment l’événement n’émerge pas de lui-même, comment il est le fruit d’un processus, et arrive au bon moment pour rendre compréhensible le processus qui est en train de se jouer. Je reviens à Deleuze : on est en train de vivre les choses tout en ayant le recul nécessaire pour prendre conscience de ce qu’on est en train de vivre. Je crois que les interventions d’artistes jouent sur ce registre-là qui n’est pas forcément sur celui du récit.

Fin de la table ronde

La production mémorielle de l’événement

Christophe DUBOIS

Compagnie les Transformateurs

Je centrerai mon intervention non pas sur la question de l’intégration de la mémoire dans l’événement (c’est-à-dire comment un événement retravaille une mémoire particulière d’un groupe social, d’une personne, d’un territoire, etc…) mais plutôt en m’interrogeant sur la dimension prospective de la mémoire et sur la question de la mémorabilité de l’événement. Comment l’événement peut-il être producteur de sa propre mémoire ? On revient à ce que l’on disait ce matin : la mémoire n’est pas simplement une activité conservatrice, mais également une activité prospective.

Deuxième préalable méthodologique : La posture que j’adopterai ici sera résolument constructiviste : la mémoire n’est pas donnée, la mémoire n’existe pas en soi, elle est un construit social. C’est le résultat d’un certain nombre de luttes entre les acteurs sociaux, d’un certain nombre d’enjeux, de processus de sélection. Pour répondre à la question de ce matin concernant les différences entre mémoire et Histoire, je dirai que la mémoire ne nous dit pas grand-chose du passé, la mémoire est un acte du présent, produit de l’état des rapports sociaux, des enjeux et des luttes contemporains.

L’évènement est lui aussi un construit social, il n’est pas une donnée en soi. Un acte est érigé en événement, qualifié comme tel, par le travail d’acteurs sociaux qui ont intérêt à ce que ce fait acquiert cette qualité d’événement. Je m’interrogerai donc sur « ce qui fait événement ? ». Qu’est-ce qui fait qu’à un moment le défilé de la Biennale de 1996 devient un événement ? Je rappellerai simplement qu’en 94, Biennale espagnole, Guy Darmet organise la Feria Espagnole dans Lyon. Il y a à peu près entre cent et cent cinquante mille spectateurs répartis ce dimanche-là dans toute la ville de Lyon. Pourtant peu de gens se souviennent de cette journée. Ce spectacle-là n’a pas fait événement. Qu’est ce qui fait que deux ans après, tout à coup, Le Défilé fait événement ? La réponse n’est pas obligatoirement du côté de la nature du geste qui est proposé. Elle tient au fait qu’à un moment donné certains acteurs vont  se positionner et construire  ce geste comme un événement. 

Avant-dernier préambule avant de rentrer dans le vif du sujet : la question de l’espace public qui a été posée dans le papier de cadrage. L’espace public n’est pas un espace neutre. C’est par définition un espace qui est partagé par différents acteurs : les artistes quand ils y interviennent, les passants, les habitants, les commerçants, les politiques, les aménageurs… (on pourrait décliner la liste à l’infini). Chacun est porteur de sa définition de l’espace public d’une manière générale et de chaque espace en particulier. C’est une dimension que j’essaierai de prendre en compte : comment se définit à un moment donné cet espace-là et comment, autour d’un événement particulier, se nouent et se dénouent des luttes dans cet espace qui pour moi n’est pas l’espace « neutralisé » - comme peuvent l’être la boîte noire du théâtre, la salle d’exposition ou la salle de cinéma ? Je crois que le geste artistique dans l’espace public prend vraiment une dimension autre parce qu’il se déroule dans l’espace public, et qu’un même spectacle joué dans une salle de théâtre ou joué à l’extérieur n’aura pas la même signification, la même portée.

Dernier petit préambule : la question de l’esthétique. Le papier de cadrage proposait une définition de l’esthétique comme une forme sensible de connaissance. Si je partage cette définition, il me semble, par opposition à ce qui était proposé dans la suite, que l’esthétique ne vide pas l’événement de son contenu politique, qu’elle ne le pacifie pas nécessairement. L’esthétique retravaille sur un autre mode, le mode sensible qui est le mode formel, le mode artistique, la question du politique. L’événement peut être porteur d’une définition pacifiée du social comme c’est le cas du Défilé de la Biennale de la danse qui met en scène sur un mode esthétique une société fraternelle, festive, intergénérationnelle… Pour autant cette vision n’est pas apolitique, le Défilé est porteur d’une certain définition de ce qu’est « le vivre ensemble », le lien social et par conséquent il est un geste à dimension politique.

Voilà pour les éléments préalables à mon intervention qui posera les questions suivantes : Comment un événement peut-il devenir mémorable ? Quelles en sont les conditions de possibilités ? Quelles sont les stratégies pour qu’un événement particulier accède à ce statut d’événement ?

Mon intervention sera construite comme une série de pistes de réflexion permettant d’envisager ces questionnements…

Première piste : la question de l’exceptionnalité. Une des conditions pour qu’un événement accède à la mémorabilité est son exceptionnalité. Je m’appuie ici sur la définition de l’exceptionnel donnée par Philippe Dujardin : pour être exceptionnel un événement doit pouvoir figurer, représenter par excès, par condensation ce qui n’est autrement pas représentable. Je développerai cette condition de possibilité à partir d’un exemple : le  spectacle représenté par les compagnies Carabosse et Bambuco, à Villeurbanne dans le cadre de l’édition 2004 du festival des Invites qui correspondait également aux 70 ans des Gratte-ciel. Ce projet de création a été porté par deux compagnies : une compagnie australienne (Bambuco), spécialisée dans la construction monumentale en bambou, et une compagnie française (la compagnie Carabosse) qui fait des installations de feu avec un système simple de pots à feu. Le spectacle intitulé les « Drôles de gens » partait de l’idée d’une tribu nomade qui arrive sur un site et qui va s’y installer durant 3 semaines. Petit à petit, elle prend possession de ce lieu, installe ses installations en bambou, ses pots de feu, vit là et travaille là. Tout le travail de préparation de ce spectacle se faisait dans l’espace public, donc de manière tout à fait transparente. Les gens voyaient les constructeurs qui soudaient, qui sciaient, assemblaient les morceaux, etc., et qui petit à petit prenaient possession de cet espace. L’espace en question était l’avenue Henri Barbusse à Villeurbanne. Le spectacle final, qui se déroulait les trois derniers soirs, mêlait installation de feu, jeu des comédiens, musique… Qu’est ce qui fait que tout d’un coup, cet événement devient mémorable ? Au-delà de son impact visuel, l’image des gratte-ciels en feu est une image particulièrement forte, pour moi, la question est celle de ce que j’appelle l’exceptionnalité, c’est-à-dire de la capacité à représenter sur un autre terrain, qui est le terrain sensible, une question politique qui est celle du lien social et qui est celle de l’identité d’un quartier. Il y a eu beaucoup de choses écrites sur le quartier des gratte-ciels, son histoire, la qualité de vie dans ce quartier, le lien social, les solidarités communautaires et aussi, sur les divisions qui existent. Ce qui a fait impact dans cet événement, c’est l’idée que véritablement ce projet mettait en scène de manière esthétique le lien social concept a priori irreprésentable. Cette représentation sensible du lien social passait notamment par la participation des habitants, acteurs à part entière du projet. Ceux-ci devaient être présents tous les soirs à 22 heures sur leur balcon, pour allumer simultanément tous les pots de feu. Cette simultanéité était une des conditions pour que le spectacle fonctionne, pour que l’impact esthétique existe. Il y a donc ici exceptionnalité au sens défini précédemment, par la mise en scène de cette capacité d’un territoire (ici en l’occurrence sur le quartier des Gratte-Ciels) à participer à un projet collectif, à faire du lien, à véritablement défendre ce que j’appellerai un lieu commun c'est-à-dire un espace partagé autour de ce projet-là.

Deuxième piste de réflexion, la question des origines.

Comment un événement produit de la mémoire, et traite de la question de ses origines ? 

Autrement dit, pour reprendre les analyses de l’historien anglais, Eric Hobsbawn, comment s’invente une tradition ? Je développerai ce point à partir de deux exemples qui révèlent des stratégies sur ce point opposées : la fête du 8 décembre et le Défilé de la Biennale 1996.

La fête du 8 décembre trouve son origine dans les illuminations organisées en 1852 à l’occasion de l’inauguration de  la statue en or de la Vierge située sur le toit de la chapelle de Fourvière. Ces illuminations sont notamment organisées par les membres de la congrégation des Messieurs, société catholique discrète sinon secrète, regroupant des militants catholiques légitimistes et ultramontains issus de l’aristocratie et de la très haute bourgeoisie. Les cérémonies du 8 décembre interviennent 5 jours à peine après les illuminations organisées à l’occasion de la proclamation du Second Empire, illumination qui avaient connues un succès limité. Pour les notables catholiques lyonnais, les cérémonies d’inauguration de la vierge de Fourvière offraient l’occasion de célébrer à travers cette fête religieuse, la supériorité du roi de France sur l’empereur. La réussite de la manifestation va au-delà de leurs espérances, puisque la ville de Lyon est complètement illuminée, nous dit-on dans les comptes-rendus. On décide de réitérer le geste un an plus tard, pour le 1er anniversaire de la chapelle. A partir de 1854 et la proclamation du culte de l’Immaculée Conception, les illuminations du 8 décembre sont dédiées à la virginité mariale. A partir de cette date les origines réelles de la fête sont gommées au profit de la célébration du culte immaculiste. Cet oubli des origines sera à l’origine de la confusion très largement partagée entre 8 décembre et 8 septembre (date de la dédicace de la ville à la Vierge en 1643 pour avoir sauver Lyon de la peste). Il faudra attendre pratiquement les années 1990, à l’occasion du cent-quarantennaire, pour qu’un certain nombre de programmes de recherches soient lancés notamment par Philippe Dujardin, - non pas pour redécouvrir cette histoire, car on ne l’a pas complètement occultée - mais pour qu’à travers un certain nombre de manifestations publiques et de publications on rende publiques à nouveau les origines de cette fête. Cette réappropriation de l’histoire est en partie rendu possible par la pacification du contexte politique et religieux : la laïcisation de l’Etat est désormais un fait acquis qui ne donne plus matière à conflit.

Pourquoi y a-t-il eu, stratégie délibérée d’occultation des origines de la fête dès ses premières années ? Il ne faut pas oublier que l’on se situe sous le Second Empire, que cette fête est portée par un groupe politique militant, légitimistes, cléricaux et ultramontains.  Les promoteurs de la fête avaient intérêt à neutraliser au maximum la portée politique de ce geste afin de rallier la population qui ne partageait pas nécessairement leurs opinions mais également d’échapper à la censure du régime. De plus l’actualisation constante de la signification de la fête lui permet de perdurer par delà les enjeux qui en étaient à l’origine, en se renouvelant constamment le rituel assure les conditions de sa perpétuation. Si en 1852, c’était une manifestation anti-bonapartiste, à partir de 1870 elle est instrumentalisée par les adversaires de la République, dans les années 1880 au plus fort de la guerre scolaire elle devient un geste de protestation contre la laïcisation de l’enseignement puis en 1905 contre la séparation de l’Eglise et de l’Etat, et enfin de 1914 à 1918 un acte patriotique. Cette requalification constante des significations du geste implique une amnésie des origines. En se réinventant perpétuellement le rituel parvient alors à perdurer pour devenir aujourd’hui la fête des lumières vitrine commerciale du savoir faire des entreprises lyonnaises d’éclairage urbain.

Deuxième stratégie, celle que je qualifierai de « mythologisation » de l’origine et de l’événement fondateur. Je l’illustrerai à partir de l’exemple du défilé de la Biennale de 1996. Sans entrer dans les détails je rappellerai simplement qu’à l’origine les organisateurs n’avaient pas nécessairement prévus la pérennisation de cette manifestation. En effet la Biennale organisait à chaque édition une grande fête populaire gratuite dans l’espace public, en parallèle des spectacles payants. Il y avait eu la Feria sur la Biennale Espagnole, la Fête africaine sur la Biennale « Mamafrica », etc. Le Défilé s’intègre donc dans la continuité de cette politique festive portée par la Biennale de la danse. La forme particulière prise par le Défilé résulte de la conjonction de plusieurs facteurs. Le premier, une volonté très forte de Guy Darmet de défendre l’esthétique du Hip Hop dont l’agglomération lyonnaise est une place forte avec la présence de compagnie comme Accrorap, Kafig, Traction avant….. Deuxième facteur, le thème de la Biennale était cette année-là le Brésil. La référence au carnaval était donc une évidence pour cette fête de la Biennale. Troisième facteur, la conjonction du travail d’un certain nombre d’acteurs pour que les projets culturels inscrits dans le cadre de la politique de la ville et le travail socioculturel aient une plus grande visibilité. Il y a donc incitation de la puissance publique à développer ces projets, par le biais notamment de dotations financières (programmes « culture – quartiers » du ministère de la Culture). Le Défilé né de cette conjonction de facteurs, sans que sa pérennisation soit envisagée dès l’origine. La question de la poursuite de l’action (sous forme de reconduction du Défilé ou d’une autre forme à inventer) va s’imposer au fur et à mesure du montage du projet, notamment à la demande des participants. Elle deviendra évidente le 15 septembre 1996 suite au succès populaire rencontré par ce qui devient alors non plus Le Défilé – geste unique - mais la première édition du Défilé. 

Cette première édition devient alors dans les discours sur le Défilé, un point de référence : il y a mythologisation de ce geste originel. A l’opposé du travail d’occultation en œuvre pour le 8 décembre, les discours sur le Défilé font quasi systématiquement référence à ses origines. Ainsi la page consacré au Défilé 2006 sur le site internet de la Biennale de la Danse s’ouvre par un rappel des origines avant de présenter la nouvelle édition. De même l’ouvrage « quand la ville danse » financé par le Grand Lyon ne traite que de l’édition 1996, alors même que cet ouvrage a été réalisé en 2000. L’édition 1998 et l’édition 2000 alors en cours de préparation sont ignorées et le propos focalisé sur la seule première édition. De ce travail de mémorabilité de cet événement nous sommes complices en consacrant aujourd’hui la moitié de ce séminaire à traiter de cet exemple. Acteurs culturels, chercheurs, journalistes participent alors à un véritable travail social qui vise à rendre mémorable cette première édition à l’inscrire comme un événement marquant une césure dans le temps : il y a désormais un avant et un après 1996. 

Mémoire et transmission : un processsus de création théâtrale Un siècle de mémoires, chantier théâtral à l’hôpital des Charpennes de Villeurbanne

Séverine FONTAINE

Metteure en scène, Compagnie IKB, Lyon

Bonjour. Avant tout, je vais tenter de vous retracer tout le travail de la compagnie IKB sans toutefois rentrer dans une phase d’analyse. Je viens plus vous présenter une démarche, plutôt que de porter moi-même un regard d’analyse sur ce travail. Je vais commencer par vous expliquer la genèse du projet « Un siècle de mémoire ».

Il y a 3 ans, nous avons été contacté, par l’intermédiaire de la structure culturelle « Acte public » avec laquelle nous travaillons, par un hôpital gériatrique qui cherchait des comédiens pour faire des interventions dans le cadre de la manifestation villeurbannaise « Lire en fête ». J’ai donc décidé d’aller voir sur place et, en guise de lecture, nous avons réalisé une petite forme théâtrale dans un service très spécifique qui s’appelle le service « long séjour ». La petite forme a extrêmement bien fonctionné. De là est née l’idée, avec l’hôpital gériatrique, d’une résidence de la compagnie dans cet hôpital - résidence basée au départ sur le système du troc. Nous n’étions pas dans une dimension de financements, mais dans celle d’avoir la possibilité d’avoir un lieu pour la compagnie afin de travailler nos créations. En échange nous pouvions intervenir dans le service long séjour auprès des personnes hospitalisées. Dès ce moment-là les rencontres ont été très fortes. Ce travail fait référence un peu à ce qui a été dit ce matin, à savoir que la dimension du travail de mémoire mené par les artistes à un moment donné renvoie à quelque chose d’extrêmement profond. La question est de savoir pourquoi est-ce qu’on fait les choses avant de se dire si cela se situe ou non actuellement dans un filon politique, si cela intéresserait ou pas une ville - en tout cas moi je ne me situe pas du tout dans cette réflexion. Donc quel sens cela a-t-il pour nous en tant qu’artistes ? Et c’est vrai que quand je suis rentrée dans cet hôpital, j’ai eu un choc, parce qu’effectivement, l’hôpital gériatrique n’est pas un lieu dans lequel on va tous les jours. Le mot en lui-même, « gériatrique », fait un peu peur. Et quand on arrive dans ce service long séjour, avec des gens qui sont très âgés, même dans le quatrième âge, et qui pour la plupart habitent à l’hôpital depuis très longtemps, on se pose certaines questions. Comment peut-on habiter dans un lieu comme celui-ci, qui est censé être un lieu de passage et non un lieu de vie ? Comment, dans ce lieu-là, où il n’y a pas de parole, peut-on redonner la parole, puisqu’on est face à des gens qui ont une moyenne d’âge de 90 ans et qui ont avant tout un vécu, une histoire à nous transmettre qui est fondamentale et dont ils ont la nécessité ? De tous ces questionnements qui nous sont arrivés un peu violemment, et en même temps dans le ressenti de la rencontre avec ces différentes personnes, leur volonté profonde de communiquer à la fois sur leur vie mais aussi de communiquer ce qu’ils vivent dans ce lieu-là, est née l’idée du projet théâtral « Un siècle de mémoire ». Pour ce projet-là, dans son processus - et je reviens sur l’intervention de Monsieur Chaudoir pour dire que « procédure » est un mot qui effraie un peu et que « processus » est une démarche dans laquelle je me situe vraiment - nous avons commencé à établir un calendrier de travail en impliquant ces personnes âgées hospitalisées sur deux thématiques fortes. En premier lieu, il a été question de les faire témoigner sur le lieu dans lequel ils vivent. Comment approchent-ils la mort ? Car nous sommes dans un lieu de mort, il ne faut pas l’oublier. Comment ont-ils vécu ? Qu’ont-ils à nous transmettre ? 

Une des trames de notre travail a été la dimension populaire, puisque ce sont des gens qui sont pour la plupart issus des classes populaires, plutôt ouvriers. Quand on finit sa vie à l’hôpital, c’est souvent parce qu’on n'a pas les moyens de vivre chez soi. La plupart de ces personnes sont des gens qui vont très bien, qui ne sont pas malades, qui n’ont simplement pas l’usage de leurs jambes et c’est souvent la perte d’autonomie qui fait qu’ils se retrouvent dans ce lieu. Ils se retrouvent par petits moyens et petites retraites contraints de vendre leur lieu de vie, leur maison, leur appartement, pour se payer leur chambre. L’hôpital n’est pas gratuit.

Donc il y avait à la fois le fait d’interroger leurs parcours de « petites » gens. Ils ont des parcours qu’on pourrait dire « simples ». Eux-mêmes le disent « j’ai eu un parcours simple, j’ai été ouvrier, etc. ». Mais comment ont-ils vécu la notion de populaire ? Notion qu’on emploie beaucoup aujourd’hui, mais au fond qu’est ce que ça veut dire et comment ces gens qui l’ont vécu la ressentent ?Il y avait ce premier questionnement. Ensuite il y avait les questionnements d’ordre généalogique. Comment se sont-ils construits ? Quels rapports avaient-ils avec leurs parents, leurs grands parents ? Qu’est-ce qui les a forgés en tant qu’individus au cours des différentes strates de la vie, de l’enfance, l’adolescence à l’âge adulte ? C’est ici une part très importante puisque ce sont des gens qui ont traversé l’Histoire. Nous avons dans ce travail à la fois une dimension sur la mémoire individuelle et une dimension sur la mémoire collective. Il y avait aussi des questionnements concernant la partie « historique », puisque ce sont des gens qui ont quand même traversé trois guerres. Ils sont les enfants de la guerre de 14, ils ont vécu de plein fouet la guerre de 39-45 et, pour certains, ils ont vu leurs enfants partir à la guerre d’Algérie. Il y avait cette interrogation là qui nous questionnait beaucoup.Et enfin, la question de l’habitat. Nous sommes sur un territoire, le quartier des Charpennes, quartier qui a été complètement reconstruit dans les années 70. Ces gens sont issus pour la plupart de Villeurbanne, et ont donc vu le quartier changer et, pour certains, leur habitat lui-même détruit pour reconstruire une autre cité où tout s’est complètement bouleversé. Il s’agissait donc de savoir quel regard ils portaient sur leur ville. 

En partant de ces questionnements-là, il fallait trouver comment réveiller la mémoire. On a eu un conseiller scientifique qui nous a apporté des pistes pour réveiller la mémoire d’une manière très simple et surtout pas brutale, puisque l’on est quand même face à des gens âgés et fragiles et que l’on réveille des émotions et des choses de l’ordre du vécu. Il ne s’agissait pas de venir, nous en tant qu’artistes, en disant « nous, il nous faut de la matière » et puis de laisser les gens comme ça. Alors on a travaillé avec ce conseiller scientifique sur les différentes manières de réveiller la mémoire très simplement par différentes manières sensorielles, par de petits mécanismes. Et on a aussi essayé de comprendre comment la mémoire fonctionnait. On s’est rendu compte que toute personne, entre l’âge de 10 et 30 ans, quel que soit l’âge, aura toujours le « pic de réminiscence » de la mémoire qui est le moment où la mémoire est la plus intacte. Ces personnes-là ont vécu cette période en plein cœur de la guerre. Ces souvenirs restent les plus descriptifs. C’est très déstabilisant quand on les reçoit. 

Donc nous avons mené quatre mois d’entretiens à partir de février 2005 jusqu’à mai en collaboration avec un auteur et avec le vidéaste de la compagnie. Tous les entretiens ont été filmés et enregistrés sur ces différentes thématiques. A partir de ces 4 mois d’entretiens qui ont été réalisés avec environ 20 personnes est née une première matière de texte sur laquelle nous avons retravaillé pour la forme théâtrale.

Alors sur la forme théâtrale en elle-même, puisqu’il s’agit aussi de parler de ça, qu’est-ce qu’on veut y dire, qu’est-ce qu’on veut transmettre au public dans l’acte artistique ? 

C’était plusieurs choses. A la fois sur le rapport à la mémoire elle-même, de voir comment tout d’un coup, quand on ouvre la parole chez ces gens et qu’ils vous racontent leurs vécus, ils sont dans ce que j’appelle - et sans y porter une analyse - le souvenir vivant. On le voyait très bien dans les entretiens, et dans la structure dramaturgique du travail de création que nous avons présenté lors d’étapes de travail fin 2005 aux Rencontres de la Villette et à Lyon. Je vais essayer d’employer des mots pas trop barbares. Il s’agit de voir comment, de là où part la parole, de ces chambres, de cet espace clos, isolé, dans lequel ils vivent, tout à coup on rentre dans le vécu, dans la mémoire. Le souvenir est vivant dans le sens où il n’y a plus de chaises roulantes, il n’y a plus d’hôpital, tout remarche. Ils le disent eux-mêmes : « quand je vous raconte tel passage de ma vie, là je suis dedans, je suis en train de courir, je suis sur mon vélo, je revois toutes les images. » Tout est animé, tout est en couleurs. Dans la démarche de mise en scène de ce projet, c’est aussi ce que j’ai souhaité mettre en évidence sur ce parcours de la mémoire : comment tout d’un coup on ne rentre pas dans quelque chose qui est simplement de l’ordre du « je vous raconte d’un point de vue nostalgique, avec du pathos, etc.» mais vraiment « je suis dedans et j’ai une sorte de jubilation à vous raconter mon vécu ». C’était une des premières pistes sur le travail artistique mené et qui se retrouve dans le travail scénographique, puisqu’on a voulu travailler sur le passage entre des espaces clos et des espaces ouverts, mobiles. Le texte se fonde sur trois personnages qui sont la synthèse des différentes paroles des personnes âgées récoltées lors des entretiens. Un quatrième représente l’observateur et le guide dans ce parcours. Pour moi, il a toujours été important de garder ces paroles. Les réécrire autrement ne me semblait pas juste ici. Il y a donc ces trois personnages qui sont la synthèse de ces différents récits de vie, de ces différents témoignages et qui en même temps sont réellement incarnés. Il ne s’agissait surtout pas d’essayer d’interpréter le vieillard ou de se jouer de ça. Il s’agissait d’être vraiment dans l’incarnation, c’est-à-dire avoir une ossature de personnage et d’être traversé par des émotions qu’ont pu vivre ces gens et de les transmettre réellement à un public ; et à la fois d’être dans des espaces qui oscillent entre l’espace clos et l’espace ouvert. L’espace clos est pour moi l’espace clos de la chambre qu’on représente dans le premier acte du travail théâtral, avec un rapport au corps contraint amené par une scénographie qui repose sur des structures gymniques. A partir de ce lieu là, on bascule dans le deuxième acte dans la mémoire vivante et dans le souvenir en se refermant dans le troisième acte sur un dernier questionnement qui est la fin de vie. Comment vivent-ils cette dernière échéance ? Par rapport à ça, quand on a présenté ce travail lors des présentations publiques, on a observé la réaction du public, des personnes âgées et des soignants. 

Je crois que c’est important aussi le « reçu ». Les personnes âgées sont venues, pas toutes malheureusement puisque beaucoup sont décédées. Beaucoup ne pouvaient pas sortir mais toutes celles qui ont pu sont venues voir ce travail à Lyon en décembre. Nous étions un peu flippés parce que l’on se disait « on est peut-être complètement à côté de la plaque, on va leur réveiller des choses qui sont peut-être… ». Et en fait pas du tout. Il y a eu une émotion très forte, partagée d’ailleurs, mais il y avait aussi des retours qui nous disaient « ce que vous racontez c’est vrai, c’est nous. Ce que vous racontez sur ce qu’on vit dans cet hôpital, c’est peut-être violent, c’est peut-être dur mais c’est ce qu’on vit. Mais après on est ému parce que l’on entend aussi notre histoire, on est valorisé. C’est étonnant tous ces gens qui sont là dans cette salle pour venir écouter des bouts de notre histoire, pourtant mon histoire n'est pas exceptionnelle ». C’est le premier retour qu’on a eu des personnes âgées. Le personnel de l’hôpital, les soignants et même les administratifs qui sont venus, les gens des Hospices Civils de Lyon aussi, puisque ce sont eux qui nous suivent sur ce projet là, ont été eux aussi extrêmement bouleversés. Ils étaient complètement retournés en se disant « mais on ne se rend plus compte, on voit ces gens comme des objets de soin et l’on ne se rend plus compte que c’est des personnes, qu’ils existent, qu’ils ont vécu, qu’ils aiment encore, qu’ils ont encore un corps aussi – même s’il on est dans un lieu où le rapport au corps est très particulier ». Et donc soudain il y avait toutes ces choses qui réapparaissaient et cela réveillait chez eux des choses presque de l’ordre de la culpabilité de se dire « comment est-ce que je fais mon travail, comment je me positionne ». ça a créé un va-et-vient au sein même du lieu de l’hôpital. Et, enfin, il y a eu des retours de la part du public, puisqu’à travers chaque présentation nous avions la volonté de toujours faire des rencontres très informelles avec le public et en tout cas de pouvoir échanger après ce travail. C’était très étonnant de voir comment tout ce dont nous parlons, même si cela part de paroles de vieux, renvoie à chacun d’entre nous. Pour moi-même qui suis beaucoup plus jeune qu’eux, tout au long de ce travail et encore maintenant (puisque la résidence et la compagnie IKB continuent toujours cette recherche là-bas) cela renvoie automatiquement à des choses de l’ordre de l’intime de chacun d’entre nous, de notre vécu, de notre rapport avec nos parents, nos grands-parents. Cela revient à nous demander « qui sommes-nous ? » et « d’où venons-nous ? ». Ce sont des choses qui remuent et c’était, en tout cas pour moi, très important qu’il y ait eu cet impact sur les gens et cette ouverture vers l’échange, vers cette volonté de débattre et de se dire : « Moi, j’ai vu ce travail-là et cela me fait penser à ma grand-mère ». Tout d’un coup, cela a éveillé une mémoire chez chacune des personnes qui étaient venues voir ce travail. Pour moi, le sens d’essayer de faire un travail théâtral, c’est aussi que cela puisse réveiller quelque chose chez les gens et qu’ils ne ressortent pas après comme avant. C’est-à-dire qu’entre temps il s’est quand même passé quelque chose. Si on ressort et qu’on est pareil que quand on y est entré, c’est qu’on n’a pas non plus été là vraiment où il fallait peut-être être. 

Cette dimension-là est très importante pour moi : quel impact ce travail-là peut avoir sur le public, quel impact il continue à avoir aussi sur nous, les entreteneurs, les artistes qui venons à la rencontre de ces gens-là et sur ces gens eux-mêmes. C’est-à-dire, comment d’un coup on arrive, en étant dans ce lieu ainsi que dans une dynamique de rencontre et d’échange, à les faire sortir de ce lieu d’une certaine manière. Déjà, ils sont, je dirai, dans une position où ils ont la parole, alors que souvent, ils le disent eux-mêmes, il y a un moment où il y a un sentiment de n’être plus entendu sur ce qu’on a vécu. Et, tout d’un coup quand un élément extérieur et neutre vient et est intéressé par votre vie, il y a quelque chose qui se passe et on se dit : « Super, ça vous intéresse, je peux vous raconter ! ». Il y a cette chose-là et, en même temps, subitement, le fait de pouvoir sortir mentalement de l’hôpital. Pour moi, il y a vraiment chez les personnes très âgées un espace mental qui est une mémoire qui vit et qui n’arrête pas d’être en mouvement parce qu’on est aussi dans des interstices entre « qu’est-ce que la mémoire ? », « qu’est-ce que le souvenir ? », « qu’est-ce que le rêve ? » … je serai bien incapable de vous donner une analyse, voire une explication, mais ce sont des choses extrêmement intéressantes en termes de regard sur un travail artistique qui est mené. Aussi, est-ce dans ce sens que je rejoins l’intervention des artistes qui étaient là ce matin sur le fait d’avoir, à un moment donné un regard d’analyste sur un travail artistique que les artistes eux-mêmes ne peuvent pas avoir. 

Enfin, je parlerai d’un dernier point : le fait de pouvoir tout d’un coup amener une dimension, je dirai, d’« un ailleurs » pour ces personnes, qu’elles soient « ailleurs » de leur corps. Ainsi, pour les personnes qui sont dans cette transmission-là le corps n’existe plus, la contrainte n’existe plus et la mémoire, l’espace mental, permet de rêver autre chose, d’être dans un autre instant mais qui est totalement présent, totalement ressenti, totalement vécu en termes d’émotion. Ceci fait, on sort de la chambre, on sort aussi de cet espace isolé, complètement carcéral, parce qu’on est en même temps dans cette dimension-là. Ce qu’il faut savoir sur le service « long séjour », c’est qu’on est dans un microcosme, on est dans une petite société avec des rapports de voisinage, avec un couloir qui est un espace de passage des visiteurs, des soignants, des médecins, des gens comme nous. Il y a toutes ces petites chambres qui sont les unes à côté des autres, tous ces petits voisins qui cohabitent ensemble, qui sont tous vieux, qui vont tous mourir et, qui en même temps n’ont pas du tout envie de se connaître. Cependant, au bout du compte, ils se connaissent quand même et rentrent dans ces rapports humains dans lesquels on est tous fait, à n’importe quel âge, et dont ils sont faits, eux, à leur âge aussi. Je crois que c’est important de parler de toutes ces émotions qu’on peut ressentir. 

Question du public : J’imagine toute la richesse de la matière que vous avez pu trouver auprès de ces gens-là. Comment avez-vous réussi à faire le tri, à trier la matière dont vous vous êtes nourris pour le spectacle ? Séverine Fontaine : Alors, le tri c’est un mot qui n’est peut-être pas tellement adapté. En tout cas, il ne s’agissait pas de tri. C’est vrai qu’il y a eu une matière de retranscription qui était énorme puisqu’il y avait entre cinq cent et six cent pages de texte. À partir de là, nous n’avons pas été dans une démarche sélective, nous n’avons pas cherché à nous dire que telle personne est très intéressante et que c’est sur elle que nous allions porter notre attention et que nous allions, par conséquent, évacuer toutes les autres. Je crois que dans chaque entretien que nous avons mené, il y a toujours eu une phrase, un souvenir, un instant présent vécu, qui a attiré notre attention. Après, dans tous ces entretiens (parce que les trois personnages sont vraiment faits de toutes ces expériences), je crois qu’il n’y a pas une seule personne avec laquelle nous avons travaillé qui n’est pas présente dans ces textes, dans ces personnages. Ensuite, il fallait que nous nous construisions une dramaturgie théâtrale sur ce que nous voulions raconter sur ce premier acte qui se déroule dans l’espace clos, l’espace isolé et sur comment tout d’un coup on rentre dans l’espace de la mémoire, dans ce deuxième acte. Dans ce dernier, les personnages nous emmènent dans le parcours de leur mémoire, de leur vécu en traversant tous les questionnements dont je parlais tout à l’heure : la question du populaire, de la généalogie, de l’habitat, de la guerre, de l’histoire pour revenir à ce dernier questionnement sur la fin de la vie et sur comment ils abordent cette dernière échéance. À partir de cette matière qui était construite en amont, avant même que nous commencions les entretiens, nous étions dans cette trame dramaturgique. Pour nous, c’était ce que nous voulions dire. À partir de chaque entretien nous avons repris une phrase qui pouvait construire chaque personnage, vraiment lui donner son corps et sa psychologie pour arriver à construire l’objet-texte qui, d’ailleurs, n’est pas fini et que nous continuons à travailler. 

La scène ouverte

A propos d’une exposition photographique sur la drogue à Zurich (Suisse) 

Thomas BUJON et Loïc ETIEMBRE

CRESAL-CNRS Saint-Etienne

Nous allons vous parler de la construction d’un événement, que l’on va pouvoir aussi qualifier d’esthétique selon le point de vue que l’on adopte, et d’un événement qui fait l’objet d’une enquête en cours. Vous n’aurez donc pas encore d’analyse définitive mais en tout cas, nous tenterons d’apporter une forme d’explication sachant que nous ne sommes pas encore sûr de ce à quoi nous avons affaire. L’événement dont il est question s’est déroulé en Suisse en décembre 2004 au moment des fêtes de Noël. Il s’agit de photographies panoramiques de 2,70 mètres de large et d’1,28 mètres de haut, en noir et blanc, montrant des toxicomanes en train de se droguer à visage découvert*. Ces photographies ont été affichées et dispersées sur des panneaux publicitaires, dans les rues et les espaces publics des principales villes suisses helvétiques : Genève, Bern, Lausanne, Lugano…etc.

A l’origine de cette campagne d’affiches, une association, «  Réseau-Contact », bien décidée à changer le regard sur la toxicomanie et qui a souhaité, au cours de cette campagne, ne pas banaliser ni diaboliser la consommation de stupéfiants. Cette association a fait appel à un artiste suisse, auteur photographe, Michael Von Graffenried, pour réaliser une campagne de sensibilisation sur les risques liés à l’usage des drogues. Le photographe a consacré 18 mois à ce travail. Il a suivi une dizaine de personnes consommant des drogues douces ou dures, en tout cas toutes illicites, et il s’est immergé à la façon d’un ethnologue dans leur vie quotidienne. Pour l’artiste, il s’agissait, à travers ces photographies, de prendre conscience de ces consommations de drogues. Il dit à ce propos : « je prête mon œil au public ; je donne à voir ce que l’on ne veut pas voir». Et d’ailleurs, il rajoutera : « Plus personne ne prête attention aux drogués dans la rue ; ils appartiennent au paysage urbain ».

Cette campagne d’affiches ne s’arrête pas seulement aux images qui ont été collées sur les murs de la ville, puisque après avoir occupée les panneaux publicitaires, elle a aboutie à une exposition du travail du photographe au Musée National Suisse, et notamment dans les musées de Bern et de Zürich, et a été intitulée aux noms des personnes photographiées « Rosanna, Astrid, Pierre et les autres… »

L’événement a donc pris plusieurs formes. Nous n’allons pas traiter de la totalité de ce qui s’est passé mais nous focaliser plus précisément sur l’exposition qui s’est déroulée à Zürich. Cette exposition s’est déroulée en été et automne 2005, simultanément dans le musée national de Zürich, côtoyant la collection permanente, et dans le parc public de Zürich, accolé au musée. Ce parc est l’ancien « needlepark », c’est à dire « le parc à seringue ». Cet événement, qui a marqué les esprits, fait l’objet de recherches muséologiques et sociologiques en cours. Dans un premier temps, nous vous proposons de vous présenter le contexte motivationnel qui a préparé cet événement, et dans un deuxième temps nous vous parlerons du dispositif d’exposition et de sa configuration, en insistant à la fois sur les fonctions qu’assume cette exposition, sur les modalités du « voir » et aussi de sa monstration. A partir de là, on cherchera à comprendre de quel travail de mémoire il s’agit et s’il y a travail de mémoire, à quelle type de mémoire on a affaire.

Cette exposition de photographies de toxicomanes ne tombe pas du ciel. C’est un événement qui s’inscrit en quelques sortes dans la continuité de toutes les politiques de lutte contre la toxicomanie, mais aussi des expérimentations qui ont été conduites par la Suisse pour tenter de résoudre le problème des drogues.

Cette manifestation s’inscrit également dans la continuité des campagnes médiatiques qui sont généralement menées dans le cadre de ces mêmes politiques de lutte, qui ont émergées dans les années 90 et qui sont à chaque fois destinées à socialiser l’opinion publique au problème des drogues. Enfin, on peut aussi inscrire cet événement dans le mouvement artistique un peu plus large qui est défendu par des artistes suisses, comme notamment Thomas Hirschhorn qui lui, cherche à faire de l’art une forme d’expérimentation politique et dont la fonction est, je le cite, « de déstabiliser la bonne conscience démocratique ».

C’est vraiment dans ce contexte qu’il faut comprendre cette campagne d’affiches et cette exposition. 

La toxicomanie en Suisse a fait l’objet d’expériences de régulation politique mais aussi d’expertises de santé publique. Et parmi les politiques qui ont été expérimentées, la politique de réduction des risques a occupé une place centrale. Il faut savoir que dans les années 80, les Suisses sont vraiment les premiers en Europe à innover en quelques sortes, à mettre à l’épreuve ces politiques de diminution des risques, même si ces politiques ont été appliquées de façons différentes selon les cantons et les villes, notamment au moment de la découverte des contaminations des consommateurs de drogues par le virus du Sida. La politique de réduction des risques a été essentiellement développée en Suisse allemande du coté de Zürich alors que la politique de répression a été maintenue du côté de Genève et de Lausanne… Donc concrètement, cette politique s’est manifestée par une reconfiguration de l’action publique et aussi par l’ouverture d’espaces de mobilisations et d’actions. Cela va donner lieu a ce que l’on va appeler des « scènes ouvertes », et c’est dans ces espaces, dont nous retiendrons la dimension dramaturgique, que vont être expérimentées des actions sanitaires et sociales, des programmes de soins, des dispositifs qui sont mis en place autour des usagers de drogues. Je pense à la distribution des seringues, les soins d’urgence, des locaux d’injection, pour des usagers qui sont dans les années 80 principalement héroïnomanes. Toutes ces actions sont essentiellement mises en place pour stabiliser l’état de santé des usagers, pour réduire les risques liés aux pratiques toxicomanes, l’objectif étant de réinscrire les plus exclus dans des dispositifs sociaux. Ces scènes ouvertes, qui émergeront dans différents lieux européens et américains, ont été une opportunité d’intervention médico-sociale mais dans le même temps cela a été aussi le lieu de cristallisation des problèmes. 

Notamment Zürich a marqué les consciences avec la « Platz Plitz » située en plein centre ville dans un parc public vraiment à proximité de la gare centrale et du centre d’affaire. Cette place ouverte en 1987 va devenir intolérable aux yeux de l’opinion publique et particulièrement pour ses habitants. En fait, la scène ouverte attire de nombreux usagers, et cela devient un lieu de trafic, un lieu de vente, mais aussi un lieu de souffrances physiques, corporelles, un lieu où l’on meurt, notamment d’overdose. Cette scène va être fermée précipitamment par les pouvoirs publics en 1992. Je reprends les propos tenus à l’époque par le responsable de l’institut de médecine sociale et préventive de Zürich et qui dit « qu’on avait vécu dans l’illusion qu’il était possible de désigner un lieu dans la ville qui soit contrôlé et où il était possible de dispenser un minimum de soins aux toxicomanes et distribuer des seringues, or la Platz Plitz a échappé à tout contrôle qu’ils soit sanitaire ou policier. »

Une fois fermée, cette scène va se reformer dans la zone industrielle de Zürich, notamment dans la gare désaffectée du Letten. Il faut attendre 1996 pour qu’à son tour cette gare soit fermée. 

Pour le sociologue Jean Widmer, qui s’était posé à l’époque cette question de la représentation, aussi médiatique, du problème des drogues, on dit que la Platz Plitz, en tant que place, « occupe une fonction symbolique importante dans l’écriture d’une ville. Elle figurait le paradoxe des excommuniés à la fois bannis de la communication et membres de la communauté. La gare du Letten les renvois à la marge ». Donc si ces scènes ouvertes sont apparues à un moment donné comme un mode de résolution pragmatique, expérimental, d’un problème de drogue, elles ont conduit aussi à leur médiatisation, et à une façon inédite d’appréhender l’expérience quotidienne du toxicomane. Et c’est donc sur ce contexte de fond, qu’apparaît douze ans après une exposition dont on vous fait ici une sélection d’images.

Il y a un vis-à-vis entre la scène ouverte des années 90 et la scène d’exposition de la Platz Plitz dans les années 2004/2005. 

Je vais maintenant vous présenter l’exposition qui a eu lieu dans ce parc, c’est une visite, on va faire comme un marcheur qui visite le parc. Débutons avec ce panneau qui explique le pourquoi. Ce qui est intéressant, c’est la légende : Non seulement il y a des photos mais aussi une légende qui est au minima. 

Par exemple sur cette première photo, début de l’expo, Astrid la figurante contre son vélo, attend son compagnon Pierre parti chercher de la cocaïne. « Pierre vend de l’héroïne brune à Sonia, une autre toxico ». 

Vous avez tout d’abord le titre de l’exposition, « Rosanna, Astrid, Pierre et les autres ». La légende est en bas à droite ; elle est traduite en trois langues : français allemand, italien, et des fois e essentiellement en anglais. « Dans le local d’injection, Astrid et Pierre s’offrent un speed ball, un cocktail d’héroïne et de cocaïne ». Ces photos panoramiques ont aussi la caractéristique d’être apposées sur des chevalets, chevalets qui sont en fait les panneaux électoraux de la Suisse. « Astrid est arrêtée une nouvelle fois dans la prison pour femme de Hindelbanq ». « Astrid a complètement replongé dans la drogue, Pierre l’aide à s’injecter une dose ». Inversion de photo, « Pierre rend visite à son amie Astrid à Hindelbanq, instant de bonheur et d’amour ». « Trois semaines après sa sortie de prison, Astrid ne réagit même plus quand on lui parle ». « La police arrête Pierre au petit matin dans son appartement ». « Contre le gré de pierre, Astrid squatte le logement de Pierre quand il est en prison ». « Sevrage brutal pour Pierre dans sa cellule, hier il s’injectait un cocktail vingt fois pas jour, aujourd’hui il n’a plus rien. » « Pendant que Pierre s’occupe des vaches dans le pénitencier, Astrid est désormais dans la rue, elle est en pleine déchéance », elle est en train de se piquer avec l’aide du rétroviseur. Cette photo a été aussi sur la place de l’ONU, une antenne de l’ONU à Genève. « Comme tous les soirs Astrid se prépare à faire le trottoir. Elle s’injecte une dose à la gare, à la vue de tous. » « Première permission de sortie pour Pierre qui découvre son appartement après le séjour d’Astrid ». « Le succès d’Astrid auprès des hommes assure sa survie. Elle habite désormais chez un client régulier. » « Pierre, lui, continue de purger sa peine ». 

Voici une vue de l’ensemble de l’exposition, avec le défilement de ces différentes photos avec la possibilité de voir de l’autre côté, les chevalets sont visibles des deux côtés. Ici on va changer par rapport à ce qui a été dit, Michael Von Graffenried a suivi plusieurs personnes, il y a à la fois un couple et des personnages singuliers. Là on retrouve Rosanna, qui est prise au petit matin après une nuit sous un pont de gare alors qu’il fait zéro degré. On a aussi une photo d’une pratique ordinaire, une prise de haschich, ici c’est Bianca qui est prise en photo avec ses camarades dans une fête gothique de Zurich. Une vue du musée national suisse où se termine l’exposition qui va faire collection, qui a été achetée par le musée.

Ce qui va constituer cette deuxième partie de la communication c’est la mise en relation entre ces deux évènements, celui de la scène ouverte du Platz Plitz des années 90 et celui d’une expo en 2004 d’un artiste photographe qui se dit engagé. Une mise en regard de deux formes évènementielles qui ont comme première caractéristique forte d’être localisées dans un même lieu de la ville de Zürich mais en des temps différents. 

L’exposition du Platz Plitz, celle de 2004, nous l’avons entendu avec Thomas Bujon, a été pensée comme une campagne de sensibilisation. L’artiste a été sollicité par une fondation qui s’appelle « Réseau Contact Bern » mais les conditions de possibilités d’un tel événement a nécessité l’intervention de nombreux autres acteurs tant publics que privés. Petite parenthèse : en effet nous avons ici la chance d’avoir un mécène public, l’Etat. En Suisse Michel Von Graffenried et les autres, pour réaliser cette expo, ont dû se débrouiller tout seuls. C’est beaucoup de démarches auprès de mécènes potentiels et nous allons voir qu’ils sont nombreux. D’abord le musée national de Zürich, qui leur dit qu’il va les aider mais en achetant la collection, avant qu’elle arrive au musée d’ailleurs. C’est les services sociaux de la municipalité, le Ministère de la santé, mais c’est aussi une entreprise privée qui s’appelle « la Société Générale de l’Affichage » et qui est l’équivalent de Giraudi. La SGA va prêter gracieusement ses panneaux pour que l’expo ait lieu au sein de la ville.

On peut donc dire maintenant que l’exposition a créé et matérialisé un réseau de relations entre les acteurs publics et privés qu’elle a impliqués. Un dispositif social de communication temporaire et localisé, qui a pour fonction ici de faire apparaître un problème public, de le mettre devant les yeux. Il s’agit de le révéler et non pas de le simuler, on n’est pas dans une campagne de sensibilisation avec des acteurs au texte bien léché. Je cite là un commentaire de la télévision romande, « pas de slogans chocs, pas d’appels à la solidarité, pas de collecte de fonds, les photos sont les reflets fidèles d’une réalité comme un livre de ville ». Nous sommes ici dans une logique d’exposition de représentation, qui se fonde sur un certain nombre d’opérations, de gestes, de mise en abîme, de mise en espace, un jeu sur la temporalité, d’usage d’objets, et de symboles, d’exécutions d’actes et dénonciation de discours, etc. Alors quel registre interprétatif mobiliser ? Celui de la commémoration ? Celui de la mémoire ? 

Il y a tout d’abord à nous interroger sur la situation de remémoration qu’active le dispositif exposition. Ce qui a eu lieu au Platz Plitz à Zürich il y a 20 ans est à nouveau sous nos yeux, des toxicos se shootent dans un parc public. Donc le passé devient présent, ou autrement dit, le passé est toujours d’actualité, ou encore le passé ne passe pas. C’est tout sauf de l’histoire ancienne. L’exposition est à la fois une manière de remonter le temps, et prend du coup la figure d’une descente aux enfers et c’est aussi une manière de faire remonter le passé jusqu’à nous, de réactiver le souvenir, de déterrer, d’exhumer, de faire sortir les cadavres du placard. 

On trouve ici le pouvoir évocatoire d’une exposition publique de photos, celui de rendre présent à nos yeux, de présentifier les toxicos. Du coup, elle donne à nos yeux la condition du voir à nouveau. Je cite, toujours la télévision romane, « on les avait oubliés depuis l’époque des scènes ouvertes de la droite de Zürich ou de Bern. Les voilà de retour, incontournables en format géant en panoramique ». Je cite l’artiste : « je donne un visage à ceux qu’on ne veut pas regarder ». Un journal quotidien, 25 ans après le Platz Plitz de Zürich : « première scène ouverte de la drogue qui effara la Suisse, des toxicomanes ne scandalisent plus guère que les commerçants du quartier, ils font presque partis du décor, ils sont passés de mode ces déglingués aux yeux brillants, ces naufragés hirsutes qui se chamaillent pour leurs histoires de poudre et de fric ». On entend à travers cette dernière citation que les scènes ouvertes restent la référence originelle tant en tant que mesure d’une politique, c’était l’idée inédite, de l’inouï, qu’en tant qu’événement public traumatique, pour la communauté suisse toute entière. Mais la perspective du voir est également celle du miroir. Il est question aussi de se voir, pour les toxicos. Dans son livre, l’artiste nous parle de ses intentions, de ce qu’il attend des effets de son propre travail d’artiste photographe « Je sais que ça ne va pas changer leur vie. C’est un vœu pieu, je veux qu’ils se regardent eux mêmes. Mon unique et mince espoir est que la réalité reflétée par les photographies sera pour le couple un électrochoc, qui les fera dévier d’une trajectoire à l’issue fatale ». Peter, un des figurants principaux, nous dit en se voyant dans un champ devenu visible : « je ne regrette pas de m’être dévoilé devant les photographes, je prends le risque d’exposer ma vie, de la montrer dans un livre en photos ». 

Et si on l’interroge sur ces motivations, sur le pourquoi de son engagement, il répond qu’« il veut casser les préjugés, donner une autre image ; on nous met tous dans le même sac. Certains d’entre nous ne sont pas que des déchets. Ils cherchent à vivre dans notre société».

Enfin, il semble pertinent de nous interroger sur la procédure qui caractérise aussi cette exposition, une opérativité qu’elle partage avec les pratiques, les opérations de commémoration : celles du «faire archives ». En tout état de cause, l’exposition fait mémoire en nourrissant les discours, les représentations et les souvenirs. Elle donne lieu à une production importante d’objets de mémoire : un livre « Cocaïnelove », un autre livre « Risk », et des articles dans la presse quotidienne suisse, dans la presse internationale ; c’est d’ailleurs par le journal Le Monde que nous avons eu vent de cette exposition. Elle donne lieu également à d’autres productions d’écrits qui évoquent la pratique et les expériences autour des soins donnés aux toxicomanes et aussi des articles dans les revues d’art, comme ART Press. Ces articles, catalogues, reportages télévisuels, films d’étudiants ou encore les communications scientifiques constituent la mémoire vivante de cette expérience esthétique. Ils sont des traces, des index, qui pointent ce qui est important, qualifient l’événement et en soulignent les protagonistes. Bref, ils en donnent une représentation à leur tour. Ainsi, ce qui était du domaine de l’histoire, hier, une scène ouverte au Plat Plitz, se trouve réactualisé sous la forme d’une mémoire collective (celle des habitants du Zürich), mais aussi réactualisé sous la forme d’une mémoire publique des visiteurs, qui à son tour, obtient le statut d’archive, devient document historique pour ceux qui n’ont pas visité l’exposition comme vous. 

Question du public

Christophe Dubois

A l’écoute de votre présentation, je me pose la question de la définition de l’événement? Au travers de tout ce que vous nous avez présenté, c’est quoi un événement ? Est-ce qu’une campagne de publicité pour vendre je ne sais quoi, qui prendrait exactement les mêmes modalités, c’est-à-dire de l’affichage, est-ce qu’une exposition de photos dans une galerie ou d’en n’importe quel musée est un événement ? Je n’ai pas de réponses vis-à-vis de cela mais j’ai l’impression que, depuis ce matin, on parle de choses diverses et variées sans obligatoirement trouver de lien entre elles du côté de ce que serait un événement.

Réponse

On a un peu sélectionné la présentation de l’objet. On s’est tout de même posé la question si on pouvait réellement, légitimement, mobiliser ce registre-là par rapport à l’événement. Il y a événement dans le sens où il est repris, relaté, référé dans le sens de la réception (écho à la presse). J’ai entendu ce matin la notion de production dans l’événement, mais pas de réception. Je milite pour ma part beaucoup dans ce sens : comment est reçu l’événement ? On a donc justement commencé à travailler sur l’analyse des différents articles qui construisent systématiquement le lien entre production et réception. On est à la recherche d’un « 52 à la Une » qu’on a eu la chance de voir tous les deux dans les années 89-90 sur le Platz Plitz, où une équipe de journalistes était venue filmer. Il reste cette trace vidéo (peu de photos ont été réalisées auparavant), qui est restée très présente dans toutes les mémoires.

C’est à dire que systématiquement, on renvoie ce dispositif, au sein du Platz Plitz, à la scène ouverte du Platz Plitz.

Les autres formes, c’est-à-dire les autres expositions, vont se déplacer, changer de cadre et donc être réinterprétées. Nous n’avons pas parlé de l’exposition qui rentre au musée, elle ne rentre pas telle quelle. C’est la même mais elle va être construite dans un vis-à-vis avec l’exposition permanente qui est une exposition de statues de vierges, de Marie-Madeleine, de Saint Sébastien, et ils vont construire un discours autour de ce vis-à-vis, c’est-à-dire un autre vis-à-vis. De même, en retour sur cet objet, des articles qui renvoient toujours sur la même chose, le problème est là. Commémoration non, ou alors elle est négative, l’idée d’un patrimoine négatif ? Là aussi on n’ose pas trop encore le mobiliser, mais peut-être qu’un jour on le rendra visible et public. C’est vraiment le côté « je renvoie à l’événement » qui a marqué l’esprit des Suisses, qui reste la référence.

Au niveau de l’exposition comme événement, le côté visuel est assez fort, ce qui fait que l’on ne peut pas être impassible. Alors que nous pourrions vous montrer un certain nombre de photos de gens qui sont en train de regarder (du coup cela en fait un objet qui produit vraiment). Les gens regardent, passent devant en jetant juste un petit clin d’œil. 

Je ne sais pas si j’ai répondu à la question, mais nous y travaillons.

Exposition de Michael von Graffenried en Suisse 

« Rosanna, Astrid, Pierre et les autres »
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Fractions de mémoires

Nada Sehnaoui

Artiste plasticienne (Beyrouth, Liban)

www.nadasehnaoui.com
Cet après-midi, je vais présenter une partie de mon travail qui est relatif à la mémoire. Cette partie du processus de création a d’abord commencé par un travail de peinture. Ensuite, je passerai aux installations et notamment aux installations publiques. Je vais montrer une grande partie du travail même si le temps est limité, car j’ai pensé que c’était mieux de montrer un cheminement que de montrer un seul travail*. 

« Le centre ville revisité après la guerre et avant la reconstruction »

La guerre du Liban a duré un peu plus de 15 ans, entre 1975 et 1990. Et pendant toutes ces années-là le champ privilégié de la guerre, même si la guerre a eu lieu sur tout le territoire, était le centre ville, quelque chose qui ressemblerait à la Presqu’île ici à Lyon, mais avec des fonctions ajoutées dans le cas de Beyrouth. Pendant 15 ans, les seules personnes qui avaient accès au centre ville étaient les miliciens et les animaux errants et sauvages. A la fin de la guerre, en 1990, quand la plupart des milices ont livré leurs armes, il y a eu un déblaiement du Centre ville. les gens sont revenus. Entre autre moi. Je suis venue visiter et j’ai pris beaucoup de photos. Quelques années après ceci est le travail que j’ai fait dessus, je l’ai appelé « La Place des Martyrs revisitée après la guerre et avant la reconstruction ». Le projet de reconstruction du centre ville de Beyrouth a fait table rase d’une grande partie du centre ville surtout la Place des Martyrs. La guerre a démoli mais les immeubles cribles étaient encore là. Pour ceux d’entre vous qui connaissent Beyrouth, on peut encore voir des immeubles saccagés par la guerre. Mais la destruction n’a pas créé de vide. Le vide a été créé, en tout cas à la Place des Martyrs, par la société de reconstruction. 

« Statistiques »

En 1991  il y a eu un petit texte de statistiques qui faisait deux centimètres carrés de journal qui a été publié dans Le Monde. Le New York Times et Le Boston Globe…, qui disait : « La guerre du Liban est terminée, 300 000 blessés, 150 000 morts, 30 000 voitures piégées et 17 200 personnes disparues ». Ça m’avait choquée, car à l’époque, c’était exactement de la moitié de ma vie dont ils parlaient. Et ça ne prenait qu’une toute petite place dans ces journaux. D’une manière compulsive, j’ai copié ce texte partout pour lui donner la dimension affective que la guerre avait pour moi et que cela avait sans doute pour le pays. 15 ans de guerre, ça prend plus de place que 2 cm. Et donc je l’ai copié un peu partout et c’était le premier travail que j’ai fait en empruntant un texte que je n’avais pas écrit et que j’avais trouvé dans la presse. Toute cette série s’appelle « Statistiques ». Cette pièce, s’intitule « statistiques cassées », comme j’ai brisé ce même texte en petits morceaux. Et là c’est une pièce qui s’intitule, « pansements pour un texte statistique ». 

Beyrouth et Sarajevo

En 1994, la guerre du Liban était terminée depuis quelques années déjà. Mais il y avait des images qui envahissaient ma vie à travers la TV. Nos vies à tous je suppose, des images de la guerre de l’ancienne Yougoslavie. Pour moi, ça faisait complètement écho. Je n’ai jamais visité Sarajevo, mais quand je regardais ces images-là j’avais l’impression qu’il y avait une répétition, que les habitants de la Ville de Sarajevo, comme ceux de Beyrouth faisaient face aux mêmes tactiques, à la même machine de guerre qui avaient pour but de démolir et de diviser la ville. Ils faisaient face aux francs tireurs qui tirent sur les gens qui passent d’un côté à l’autre, d’une région à l’autre. Ils sont là pour les empêcher de passer, en les tuant souvent. Les barrages, les miliciens, les bombardements et les pénuries de toutes sortes, car Sarajevo, comme Beyrouth, était privée d’eau, d’électricité, de nourriture. L’indifférence de la communauté internationale a fait que ces conflits ont duré quelques années à Sarajevo et 15 ans au Liban. C’était une répétition car je trouvais que Sarajevo comme Beyrouth avait des caractéristiques semblables, des villes multiculturelles, des villes très vivantes où des communautés diverses vivaient en commun. En faisant ce travail j’ai aussi emprunté des images de la presse. L’orchestre symphonique de Sarajevo est revenu entre deux bombardements donner une performance dans ces locaux, cette pièce s’appelle « musique sous siège », car sous le siège de Sarajevo. 

Cette pièce s’appelle « 7 jours », tiré du journal de Slato Dizdarevic, le dernier journaliste de Sarajevo, qui a quitté sa maison et qui produisait tout seul le dernier journal de Sarajevo. Là, c’est « 7 lettres de Sarajevo », des lettres que les habitants donnaient à Anna Cataldi, Italienne, qui travaillait aux Nations Unies car les étrangers étonnamment pouvaient sortir et entrer mais les habitants étaient assiégés. Ce qui exprime une organisation très minutieuse de la guerre. Ils lui confiaient les lettres que par la suite elle a publié avec leur autorisation. Cette pièce s’intitule « la fin du 20ème siècle », tiré du journal de Slato, où il dit, c’est tiré du journal du 19 Mai 1994 : « il n’y a plus rien à dire. Tout semble complètement inutile, c’est en quelque sorte tragique d’être un habitant de la planète à la fin du XX siècle ». C’est exactement le sentiment que j’avais eu quand on était bombardé à Beyrouth, c’était ça, c’était complètement inutile d’être un habitant de la planète à la fin du XX siècle et là en écho à Slato j’ai intitulé cette pièce « rien à dire ou plus rien à dire », elle est sans texte.

Peindre L’Orient-le Jour

En 1999 j’ai entrepris un projet, rêve que j’avais depuis longtemps c’était de peindre tous les jours la première page du journal francophone de Beyrouth qui s’appelle L’Orient le jour. C’est un travail d’une année entière et de vie quotidienne. Au lieu de lire le journal chez moi à la maison et d’aller à l’atelier, j’allais à l’atelier pour lire mon journal où je le réécrivais et le restructurais. C’est ma première installation qui n’avait pas était conçue comme telle, c’est la nature du travail qui a fait que chaque pièce fasse partie d’un tout. On a installé les pièces mois par mois. Cela va de janvier à décembre 99. Pour le mois d’avril, je travaillais la première semaine, mais cela ne marchait pas, je n’y arrivais pas et finalement j’ai réalisé qu’avril c’était le mois où la guerre du Liban avait commencé. Le 13 avril 1975 c’est le premier jour de la guerre du Liban. Au moment de ce travail je venais de terminer un recueil de poèmes de T.S. Eliot qui disait que avril c’est le mois le plus cruel ; il disait cela pour d’autres raisons. Avril raisonnait donc encore dans ma tête et je suis retournée aux archives de L’orient le jour où j’ai trouvé la une du 14 avril 1975, le 13 étant un dimanche ; ce fameux jour où un bus de Palestiniens a été mitraillé par les milices chrétiennes qui sortaient de l’église. Je l’ai gardée un mois à l’atelier, complètement intimidée par cet objet et finalement je l’ai agrandi 1,20 m par 1,52 m. Je ne l’ai pas remanipulée contrairement aux autres. Je crois que ma formation d’historienne a fait que j’ai respecté cette page d’histoire. Je l’ai repeinte c’est tout et j’y ai collé mon petit texte de statistiques pour conjurer le sort. Début et fin.

« Promenade dans vos rêves »

Le hasard a fait qu’Antoine Boulad, directeur d’une école privée a vu cette œuvre en galerie et au cours d’une discussion je lui ai parlé de mon désir de sortir de la galerie car en fait dans les espaces de galerie le public est limité à une certaine couche sociale, et il n’y a  pas accès aux individus dans leur espace de vie quotidienne. Un an après il m’invite à créer une installation à l’International Collège de Beyrouth qui est une école du primaire jusqu’au secondaire qui prépare au bac français et au bac libanais et à l’IB. Ils ont 3000 étudiants et chaque année ils font un projet en lien avec l’art contemporain. Cette année ils voulaient introduire l’art de l’installation auprès des étudiants par le biais d’un plasticien. J’ai souhaité intégrer à la création de l’œuvre cette communauté créative et bien vivante qui m’accueillait. En me promenant et en visitant l’école, j’ai vu qu’il y avait un amphithéâtre plutôt désaffecté que l’école utilisait pour les remises de diplômes de fin d’année. J’ai pensé l’investir cet espace un moment. J’ai demandé au directeur de faire passer cette question à toutes les classes, élèves et enseignants, personnel de l’entretien et personnel administratif : comment concevez vous l’école de vos rêves ?  J’ai reçu 1730 réponses textes et dessins. Ce travail était pour moi un pont entre le travail en galerie et un travail d’installation dans un espace public, ici, un espace semi-public. C’est cette idée qui m’a donné le courage de sortir de ce que je connaissais, la toile, vers un travail et un espace moins familier. Cette installation s’appelle « promenade dans vos rêves » où le schéma spectateur acteur est inversé. 

« Fractions de mémoire »

Je passe à « fractions de mémoire ». C’est une installation publique qui a eu lieu en 2003. Ce projet est une continuation de mon travail sur la mémoire de la guerre. Le centre ville de Beyrouth a été pris en charge par la société Solidere pour la reconstruction et ce faisant une grande partie de la place des martyrs a été détruite. La place des martyrs était la place privilégiée des échanges, transports terrestres, commerces, artisanats, banques, loisirs.

Le première chose que la guerre a touchée c’est le centre ville c’est ce lieu d’échange entre les communautés religieuses et aussi entre différentes classes sociales. Aujourd’hui, même les personnes de la génération qui connaissaient bien ce centre ville sont déboussolées. Elles ne reconnaissent plus ce lieu. Je me suis dis que si ma génération (j’avais 15 ans à cette époque) ne se souvenait plus de ce qu’était cet espace que devait donc être la situation pour les jeunes générations. 

J’ai voulu faire appel à une mémoire individuelle que l’on pourrait rendre publique à travers un travail artistique public. A l’aide de journaux l’Orient-Le Jour, le Nahar et le Daily Star en trois langues différentes et à travers l’internet cette annonce : « avez vous un souvenir de la vie quotidienne au centre ville de Beyrouth avant la guerre ? » Pendant des mois je n’ai rien reçu et j’ai quand même décidé de faire l’installation. C’était le processus qui comptait et s’il révélait une parfaite amnésie, il aurait fallu le révéler. En fin de compte un peu plus de cent textes fort et poignants ont été écrits et envoyés. Certains auteurs étaient des écrivains, d’autres des personnes qui prenaient la plume pour la première fois pour raconter des choses toutes simples mais qui en somme étaient importantes pour la mémoire du pays. Retrouver des saveurs, des espaces, des moments, des promenades, des instants. Le terrain utilisé pour cette installation fait 100 mètres de long sur 40 de large et en fait, il est vide parce qu’il a été vidé, pas tant par la guerre mais par  le projet de reconstruction. Il y a 20 tonnes de papier journal emprunté. Dix de mes étudiants et moi-même les avons empilés puis collés pour ne pas qu’ils s’envolent. Nous avons travaillé pendant 15 jours. 360 structures ont porté 100 textes. 260 structures sont restes muettes, sans textes pour la mémoire perdue. C’était un moment très joyeux car des amis venaient nous aider ou nous tenir compagnie, les passants ne comprenaient pas ce que l’on faisait là et venaient nous interroger. Certains pensaient qu’on vendait des journaux qu’on voulait recycler. 

Comme ce terrain était complètement abandonné, le premier jour où j’ai appelé pour qu’on nous livre des sandwiches, j’ai mis cinq minutes au téléphone pour expliquer où nous étions Pour dire qu’on était sur un terrain vague au centre de la ville vidée. « Mais vous êtes là où il n’y a rien ? » « Oui, je suis là où il n’y a rien, mais maintenant il y a nous ». On était en plein centre ville vidé. De ce côté c’est le côté Est de la ville, et de ce côté c’est le côté Ouest et au milieu, le centre ville. Là on a une vue du pont. Donc vous pouvez voir à quel point c’est vidé, tout cela avant était bien plus chargé que la Place Bellecour à Lyon. La place centrale était toute petite et il y avait des immeubles tout autour.

« Plastic memory containers »

Peu de temps après on m’a invitée à Byblos, au Nord du Liban pour créer une installation spécifique près du site archéologique. J’ai fait une petite recherche pour décider de ce que je pouvais faire. J’ai vu que les habitants sont très fiers de l’histoire de leur ville. Quand je demandais quelle est la spécificité de la ville de Byblos, on me répondait rapidement : 6000 ans d’histoire. Quand je posais une autre question sur le quotidien par exemple ou sur le passé un peu plus récent, il n’y avait plus rien, page blanche. C’est une ville qui subit une crise économique très forte, comme le reste du pays, un chômage important, des problèmes de pollution, d’émigration. Je me suis dit ça sert à quoi d’avoir une mémoire de 6000 ans et de n’avoir aucun souvenir du passé immédiat. En référence à la guerre en particulier. Ce travail s’intitule « plastic memory containers », une sorte de mémoire en plastique. Il y a presque 3000 bouts de papier sur lesquels j’ai écrit en arabe : Cela sert à quoi d’avoir une mémoire de 6000 ans et de n’avoir aucun souvenir du passé immédiat.  

« Fragments de Mémoire de Guerre »

Ceci est le projet d’une installation qui s’intitule « Fragments de Mémoire de Guerre ». des fractions de mémoire de la guerre du Liban,  qui devait avoir lieu en septembre 2005. J’avais tous les permis de la société Solidere et de la municipalité. Et deux jours avant le début des travaux, le permis a été retiré pour des raisons de sécurité. Depuis l’assassinat du 1er Ministre, il y a eu 14 assassinats la peur d’une continuation est grande. Un mois avant de venir, ils ont appelé en disant "tu vas refaire l’installation cet été". J’ai envoyé un papier pour avoir la permission écrite. Mais je ne l’ai pas encore reçu. Pour cette installation c’est le même principe, lancer une annonce dans la presse : avez-vous un souvenir de la vie quotidienne pendant la guerre du Liban 1975-1991 ? »

« Waynoun », où sont-ils ?

Je passe à la dernière installation qui a eu lieu en avril en face du terrain vide et qui s’intitule Waynoun, un seul mot en arabe qui veut dire « où sont-ils ? » Ca c’est la bulle qui est en face du terrain où a eu lieu l’installation « Fragments de Mémoire ». J’ai été invitée par l’association des parents des kidnappés et des disparus au Liban qui voulaient commémorer le 31ème anniversaire du début de la guerre. Le 13 Avril 2006, cela faisait 31 ans. Le thème de leur événement est « se souvenir pour ne pas répéter ». Le Liban a eu des problèmes de convulsions et de guerre interne depuis le XIXe siècle. Et depuis, il y a une résolution amnésique. C’est pour cela qu’il est important de garder vivante la mémoire de la guerre pour ne pas répéter. Je pense que toutes les personnes qui font un travail de mémoire au Liban ont cette hantise. Moi je n’ai pas envie que nos enfants et petits enfants subissent ce que nous avons subi. On pourrait peut-être arrêter ce cycle de violence et résoudre les conflits autrement, de manière plus pacifique, à travers les institutions.

Ça c’est la vue du centre ville de l’intérieur de la bulle. Quand la présidente de l’association des parents des disparus a vu la bulle sa réaction était «cet espace nous ressemble, à nous les parents et les enfants des disparus au Liban, il porte comme nous les traces de la guerre ». 

Il y a encore plus de 3000 personnes portées disparues. Certaines familles ont perdu un enfant ou plusieurs, un mari, un père. La grande majorité étant des hommes jeunes, parfois des adolescents de 13 ans qui ont disparu sans laisser aucune trace. Ces gens n’ont pas de sépultures, ils se sont évaporés, souvent kidnappés par les milices. J’ai reçu les noms des 3000 personnes disparues et 400 photos que j’ai installées dans cet espace assez grand (environ 1500 m). Sur les murs les noms des personnes disparues sur du papier cellophane. En dessous, « où sont-ils ? » répété à l’infini. Grâce à la lumière, car les personnes qui veulent lire sont obligées de se rapprocher, on voit son propre reflet et c’est une autre manière de dire, « ces personnes auraient pu être n’importe qui ». Les gens qui ne sont pas morts, ni kidnappés ont eu de la chance et pas les autres. Les 400 photos sur des ballons de fête, blancs et noirs, qui font environ 2 m de diamètre. Là c’est des photos de parents, Il y a une centaine de parents qui ont encore l’énergie d’accompagner ce mouvement.

Les gouvernements libanais qui se sont succédés après la guerre ont adopté une stratégie d’amnésie complète, encouragée aussi par la loi votée par le gouvernement libanais en 1991, une loi d’amnistie totale. Les criminels de guerre ont été amnistiés sans aucune compensation morale ou matérielle pour les victimes de la guerre. C’est comme s’ils disaient : "il ne s’est jamais rien passé, on va reconstruire ». 

Certains ministres et députés sont des criminels de guerre. Aujourd’hui on en fait des héros. C’est une installation qui s’est faite en 3 jours, alors que pour l’autre, on a pris 15 jours. C’était long mais on n'était pas angoissé de finir, alors que là, le temps était court. ça c‘est la photo d’un garçon de 13 ans qui a été kidnappé et sa maman s’est suicidée deux ans après. Là, c’est la porte de sortie vers le centre ville, la sortie de l’installation. 

Fractions de mémoire de guerre

installation place des martyres, Beyrouth, 2003
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PEINDRE L’ORIENT-LE JOUR  le 13 Avril 1975, 

technique mixte sur papier 117 cm x 152 cm, 1999.
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SEVEN LETTERS FROM SARAJEVO, 

textes et techniques mixtes sur bois , 166 cm x 191 cm, 1995.
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LA PLACE DES MARTYRS REVISITEE, 

mixed media on paper, 130 cm x 180 cm / 52 in. x 71 in. 2000.
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…questions à Nada sehnaoui

Denis Cerclet

Là, manifestement, l’événement c’est la guerre. Comment le qualifier ? Est-ce que c’est un travail commémoratif pour ne pas oublier ou, ce qui me semble le plus juste, un travail de mémoire, pour faire en sorte qu’il y ait un travail politique qui se fasse à partir de la mémoire et que cet événement n’ait pas servi à rien ?  Comment qualifieriez-vous votre travail ? 

Nada Sehnaoui

C’est un travail de mémoire qui se projette dans l’avenir et je souhaite que mes installations soient des espaces de méditation. Je ne fais pas d’interprétation de mon travail car cela serait trop solitaire. Je voudrais créer comme un arrêt sur temps ou un arrêt sur image. On pourrait faire une réflexion de ce qui s’est passé comme une mise au point pour cesser d’en avoir honte et cesser de prôner cette politique de l’amnésie. L’amnésie est un exercice extrêmement dangereux. Je voudrais qu’on puisse se projeter dans l’avenir d’autant plus qu’au Liban il y a un problème d’identité : qui sommes nous ? Certains disent qu’on est des Phéniciens, d’autres des Arabes, des Islamistes ou des gens contemporains très modernes. C’est une façon de se projeter et de faire un travail sur l’identité car sans mémoire il n’y a pas d’identité. 

Denis Cerclet

J’aimerai bien renouveler la question de Christophe Dubois et la poser à Séverine Fontaine. Est-ce que l’événement c’est la représentation du travail qui amène au sein du service gériatrique à penser un avant et un après, avec une sorte de coupure de l’instant fondateur ou est ce que c’est un événement plutôt au sens faible qui marque la vie de cette institution, mais avec quelque chose qui sera oublié et une vie qui reprendra le dessus ? 

Séverine Fontaine 

Je pense qu’il y a deux sortes d’évènements. Le fait que des artistes rentrent dans l’hôpital c’est un événement. On est des éléments extérieurs qui venons là pour faire on ne sait pas trop quoi et qui amènent un comportement différent de la part des personnes qui sont là, car on est pas comme les familles ou les soignants. Nous, on donne des rendez vous, on respecte leur espace de vie ; pour les soignants c’est pareil. Ça a amené aussi un événement dans leur rapport à nous  car ils étaient dans quelque chose de l’ordre du « je me sens concerné même si je comprends pas tout ce qu’ils vont faire mais je suis là si vous avez besoin de moi ». Durant les 4 mois de travail il y a eu une proximité et une relation de confiance qui s’est créée. Il y avait la volonté de dire « je participe de quelque chose ». Pour moi le fait de rentrer dans un lieu comme celui ci est déjà un événement. Après il y a eu la présentation publique, il y a eu un avant et un après pour toutes les personnes qui ont suivi les étapes du travail tout d’un coup c’était très concret : c’est cette vision là qu’on donne à l’extérieur. Il y avait un événement dans ce sens là, le fait que tout d’un coup on avait tout mis dehors, automatiquement ça a changé le regard des personnes et des personnes âgées qui ont vu le spectacle avec une chose de l’ordre : "je comprends pas exactement tout mais ce que vous faites me parle quand même ». Pour nous aussi qui avons présenté un travail d’une année, ce qui nous revient ça nous change aussi.

Michelle Sustrac

PUCA, Ministère de l’équipement

Les deux interventions des artistes d’aujourd’hui sont des évènements. On est au cœur de l’acte de transmission. C’est le « nous » qui parle selon le collectif et en même temps la perception sensible, l’instauration à la fois d’une proximité et d’une distance qui est au cœur de la création et dit des choses très fortes sur ce qu’est le travail de mémoire et de création.

Vous avez parlé de votre engagement et de votre expérience, vous ne vous êtes pas située trop loin de ce que vous faisiez. Cela nous interroge sur l’intervention artistique comme acte de connaissance, comme forme de savoir sur la réalité sociale, la réalité du monde. 

Synthèse et ouverture des débats

André Micoud

Directeur de recherche, CRESAL CNRS Saint-Etienne 

Denis Cerclet a ouvert cette journée sous les hospices des noms célèbres et prestigieux de Deleuze, Ricoeur ou Halbwachs. Je rajouterai bien, quant à moi, ceux de Michel de Certeau, Norbert Elias et François Ost… (entre autres).

Beaucoup de théories, d’entrées thématiques, de mots… sont à notre disposition dans ce qui nous a été proposé : mémoire, événement, territorialisation, travail de mémoire… Mais il y a surtout beaucoup de matériaux, d’exemples, d’opérations qui nous ont été donnés au cours de cette journée ; des exemples d’évènements, d’interventions artistiques, d’opérations esthétiques, de témoignages, d’initiatives… pour mettre à l'épreuve toutes ces thématiques qui nous étaient proposées et plus précisément celles d'événement et de mémoire, mais moins, me semble-t-il, celle de territorialisation qui était pourtant présente dans le titre.

Ce que nous avons pu entendre sont des comptes-rendus d'interventions esthétiques en situation que je propose aussi d'appeler "faire œuvre avec". Nous avons pu ainsi entendre parler d'installations ou d’interventions de « méditation », de « provocation », de « fédération », de « miroir », de « réflexion », « de vivification du souvenir contre l'amnésie », ou encore d’actions pour « faire revenir des choses qu'on aurait tendance à oublier » : soit le terme d'intervention esthétique sous toutes ses variations et modalité possibles.

Il pourrait être intéressant, me semble-t-il, en tout cas c’est ce que je vous propose en cette fin de journée, de penser ces interventions esthétiques, ou ces "faire œuvre avec",  d’une part, du côté de la production de l'événement, avec un mot qui n'a pas été prononcé ici : faire événement, c'est aussi rentrer dans l'actualité. Et, d’autre part, du côté du travail de la mémoire : faire événement, c’est aussi faire que quelque chose se passe qui soit digne d'être transmis.

Ce qui fait qu’il s’agirait de penser l’intervention esthétique, si vous en êtes d’accord, d’un côté dans ses rapports avec sa médiatisation et, de l'autre côté, dans ses rapports avec la patrimonialisation. Soit, de la penser fondamentalement sous le rapport de son inscription dans la temporalité ; dans la temporalité ultra-courte de l’actualité d’une part (on en parle le lendemain à la une des journaux), et dans la temporalité longue d’autre part (celle qui est de l’ordre de la transmission intergénérationnelle qui est signifiée par le mot de patrimoine).

Mais avant d’aller plus loin, il me semble nécessaire de faire un recadrage. Je crois que la question qui nous occupe ici, en tant que sociologues, anthropologues, artistes, citoyens…, c'est la question actuelle du sens de la vie collective des groupements humains en tant qu'ils habitent quelque part à un moment donné. Je pense que ce sens ne va plus de soi, qu’il est devenu problématique faute, peut-être, que nous nous accordions sur une conception commune de ce que c’est que la durée. Les réflexions actuelles, qu’elles viennent des sciences humaines, des opérateurs eux-mêmes ou des politiques, l’attestent aussi avec des questions telles que "dans quel temps vivons-nous ?" ou, comme l’a dit Philippe Dujardin, "de qui sommes-nous les contemporains ?".

Autrement dit, qu'en est-il de nos sociétés qui, il faut toujours le rappeler se sont autodéfinies comme « modernes », c’est-à-dire par la fiction d'une coupure historique radicale d’avec le passé ? Et en quoi diffèrent-elles des dites «  sociétés traditionnelles » (qui n’ont été définies de cette façon que par les « modernes ») ? Rappelez vous : «du passé faisant table rase » que l'on chantait il y a peu, ou encore de ce Conventionnel (le comte de Clermont-Tonnerre) qui, en 1793, avait déclaré : « les hommes égaux n'ont pas besoin d'aïeux ». Dans quel temps vivons-nous, de qui sommes-nous les contemporains ? : ce sont ces questions qui sont en arrière-plan de celles qui nous font nous interroger aujourd'hui sur l'événement et sur la mémoire.

Les interventions artistiques sont souvent militantes, engagées, sont réalisées pour faire naître une remobilisation, pour “refaire de l'ensemble”. Les opérations auxquelles on a recours attestent précisément de cette question « du vivre ensemble », et aussi, je crois, du fait que les entités, les groupes, les collectifs qui, jusqu'à présent avaient des existences qui allaient de soi, n'en ont plus aujourd’hui. Et par conséquent, tout se passe comme si d’autres découpages, d’autres circonscriptions, d’autres recompositions, d’autres agrégats, en bref d’autres façons de dire ce que sont ces « ensembles » invoqués étaient nécessaires. 

Pourquoi alors se tourner vers des artistes, vers des gens qui interviennent dans l'espace public avec des manières de faire spécifiques ? Peut être pour parvenir, en désespoir de cause, à faire enfin ce qu'il n'est pas possible de faire autrement, c'est-à-dire de toucher des êtres humains par delà les concepts et les catégories de cet ordre symbolique qui, parce qu’il est issu d’un autre temps (celui de la modernité) ne permet plus de rendre compte de leurs vraies expériences. 

Il en va d’ailleurs de même des disciplines qui sont les nôtres. Sociologie, anthropologie, psychologie, sciences politiques… sont toutes des disciplines qui ont eu partie liée avec l’avènement de la modernité, avec les idées de progrès, d’émancipation et de libération. Or, c’est toujours avec ces disciplines et leurs catégories que nous continuons à essayer de penser et de comprendre nos sociétés. Et il est très difficile de réussir à s’affranchir de leurs concepts pour rendre compte de l’expérience de nos contemporains afin, à la lettre, de « représenter l’irreprésentable » (qui est une des définitions du travail artistique), ce que nous ne pouvons plus faire avec le vocabulaire dont nous disposons.

Voilà comment peut s’expliquer le fait d’avoir recours aux artistes qui eux, n’ayant rien à faire, en tant qu’artistes, des savoirs intellectuels, utilisent d’autres moyens qui nous touchent, qui savent « parler » à nos émotions, parce que, êtres vivants, nous sommes tous aussi des êtres sensibles. Ricoeur disait qu’il n’y a pas d’entité ou de collectivité sans le recours à des emblèmes, des signes et des symboles. L’intervention esthétique est peut -être ce qui mobilise ces formes autres du « connaître », qui s’affranchissent des concepts, des modèles hérités. 

Est-ce que c’est si nouveau ? Non, les artistes ont toujours eu commerce avec le pouvoir au sens large d’autorité légitime que se reconnaît un groupement humain, que ce soit pour le conforter, pour l’asseoir dans sa légitimité ou, au contraire, pour dire : « Le roi est nu. ». 

Si aujourd’hui, il y a un intérêt, une nécessité pour les politiques culturelles, urbaine ou autres, de faire inter-venir des artistes, d’avoir une réflexion sur l’intervention artistique dans sa capacité à re-faire du « vivre ensemble » etc., c’est précisément, à mon avis, à cause de la défaillance de l’ordre symbolique en général ou du pouvoir en particulier à être en capacité de rendre compte des expériences de chacun.

Souvenons-nous, avec M. Halbwachs cette fois, que le partage des événements et des mémoires est constitutif de la construction et de la perdurance des groupements humains dans le temps.

Toutefois, une fois ces « fondamentaux » rappelés, il ne faudrait quand même pas perdre de vue que ceux qui construisent ces événements et ces mémoires sont toujours des spécialistes de l’action symbolique. Or, aujourd’hui, dans nos sociétés modernes, ces spécialistes disposent de moyens techniques d’une puissance extraordinaire : nous sommes aussi, ne l’oublions pas, dans l’ère des industries culturelles (et aussi des Sciences de l’Information et de la Communication, et de la Médiologie…). 

Donc ce que je viens de dire sur  les rapports permanents (d’alliance ou d’opposition) entre l’intervention de l’artiste et les tenants du pouvoir, doit être apprécié à l’aune des moyens nouveaux que cette industrie rend possible.

Et ceci, je crois, peut se vérifier sur les deux aspects que j’ai proposé de retenir dans cette synthèse : le faire actualité et le faire patrimoine. 

Premier point, faire événement c’est souvent « rentrer dans l’actualité » au sens le plus trivial du terme. Quelqu’un l’a dit tout à l’heure : «  le lendemain matin, on s’est réveillé, Youpi ! Y’avait trois colonnes dans le Progrès. » On en avait parlé au Journal Télé de la veille. Et on peut imaginer que cet événement soit même repris parmi ceux « ayant marqué l’année ….» que font paraître les magazines pour le jour de l’An.

De même, je crois qu’aujourd’hui, sur la ruine des anciennes façons de dire les groupements, il y a beaucoup d’entités sociales qui sont en concurrence pour se constituer comme légitimes à représenter des individus. Quelqu’un a parlé de la « municipalisation », de la « métropolisation » des identités culturelles. Et l’on doit se souvenir aussi, pas seulement pour en rigoler, de la tentative avortée de l’invention de la Septimanie.

Après tout, les Etats Nations, comme les a étudié Maurice Agulhon, se sont donnés les moyens de construire des mémoires collectives en béton qui sont aujourd’hui en capilonade, c’est pourquoi l’Europe, les Régions, les Métropoles sont là pour « récupérer les morceaux » et être dans la course des villes européennes des festivals, des grandes expositions internationales. Je crois que la production d’événements est aussi à situer dans cette concurrence des entités politiques territoriales, sur fond de faiblesse des identités nationales à se produire comme légitimes.

Deuxième point : l’intervention esthétique et le « faire patrimoine ».. 

On pourrait mettre sur un gradiant du plus au moins les « œuvres esthétiques en situation » qui ont le souci d’être coproduites, de « faire œuvre avec », d’être co-élaborées avec ceux qui sont concernés au premier chef. 

Je suis de ceux qui pensent qu’il y aura d’autant plus de chance que l’œuvre devienne mémorable, qu’elle soit digne d’être transmise, qu’un grand nombre de personnes y aura été associé. C’est le cas pour le défilé de la Biennale de la Danse, pour l’illumination du quartier des gratte-ciel de Villeurbanne (et peut-être aussi pour le 8 décembre originel). Comme si la mémorisation ou la transmission était aussi une fonction du nombre de ceux qui seront intéressés, impliqués, concernés par « l’œuvre ». Ce qui nous garantirait un peu d’une autre forme d’intervention artistique que je ne voudrai pas caricaturer mais qui est quand même un peu celle de la galerie dans l’espace public : «  viens voir comme mon œuvre est géniale», en quelque sorte un objet « donné en spectacle » (seulement un de plus dans le grand marché des spectacles).

Voilà donc les deux points que je retiendrai :

L’intervention artistique dans ses rapports avec le « faire actualité » et du coup son commerce possible avec la concurrence des entités politiques territoriales pour exister comme cadre des nouveaux ensembles. L’intervention artistique dans ses rapports avec le « faire avec » qui, en passant peut-être par la problématique du rituel, pourrait parvenir à faire patrimoine. Parce que, participer à un rituel c’est, à cause de l’implication, autre chose que se délecter simplement d’une œuvre, ou d’un spectacle.

Pascale Pichon

CRESAL/ Université Jean Monnet

J’émets une remarque par rapport au « faire œuvre avec » c’est effectivement ici la question du public : Y’a-t-il encore un public si ceux qui sont censés l’être sont aussi les participants ? Cela permet aussi de reposer cette question de la déterritorialisation. Il y a un basculement des frontières entre les acteurs et les spectateurs ? Il n’a plus cette ligne de partage. 

André Micoud 

On n’a peu posé la question de la réception. La plupart du temps, il s’agit d’interventions esthétiques que les institutions, les subventionneurs nous permettent et que l’on s’offre à soit même. Autrement dit, est-ce que les destinataires sont vraiment impliqués dans l’offre qui leur est ainsi gracieusement offerte ? Je crois que la plupart du temps ce n’est pas aussi simple que ça. 

Je prends un exemple de résidence d’artistes dans les Parcs Naturels Régionaux. Lorsqu’en tant que sociologue j’ai observé le montage de cette opération, je me suis demandé comment au cœur des procédures complexes de « comités de pilotage », « commissions de coordination », « dispositifs d’accompagnement et de suivi » et autres…, les simples habitants des Parcs pouvaient trouver leur place. Autant de procédures qui font douter qu’elles amènent véritablement à « faire œuvre avec ». 

Alain Battegay

Je me demande si on peut faire l’économie d’une ethnographie ou une sociographie des publics pour comprendre ce « faire œuvre avec ». Je sais que les approches des publics, des non publics de leurs modes d’implication ou de non implication est une question difficile et que les dispositifs d’enquête à mettre en place ne sont pas simples. Mais ils me semblent requis si on veut échapper à un effet de cercle fermé.  Ce qui est donné comme événement mémorable en définitive fait mémoire dans des cercles limités ou alors est réinterprété comme mémorable par ses promoteurs ou ses continuateurs. De sorte qu’il y a un trouble sur le caractère même d’événement des occurrences auxquelles on s’intéresse. On ne sait plus si ces occurrences font véritablement événement, et pour qui. Par exemple dans le cas de l’hôpital gériatrique on voyait bien que c’était un public très localisé, impliqué qui donnait à l’événement sa stature et ses significations : les ouvertures sur l’extérieur faisaient événement pour ce collectif initial, ce qui n’empêche pas qu’il puisse être perçu comme événement moins signifiant pour les publics venant « de l’extérieur». Il y a ainsi une difficulté dans la définition de ce qui fait événement et pour qui,  et dans la définition même de la notion même d’événement. Il est difficile de confondre sous le même terme des événements qui impliquent parfois dramatiquement toute une société (la guerre qu’a évoquée Madame Sehnaoui), des micro-événements significatifs à l’échelle  de la vie d’un hôpital gériatrique ou encore cet événement du Défilé de la biennale dont on a beaucoup parlé, qui fait événement dans le calendrier et l’image de la ville et de l’agglomération. Cette incertitude et ces confusions dans la définition de l’événement et de ce qui fait événement est d’ailleurs renforcée dans le domaine de l’action culturelle et artistique des collectivités territoriales par l’importance accordée à la fabrication d’événements. Dans ces domaines, et dans d’autres également, la fabrication et la promotion d’événements font désormais partie de professionnalités affichées, et des métiers de la communication. Comprendre à quel titre, sur quels registres et vis-à-vis de quels cercles de publics proches et éloignés, l’occurence fait événement est à l’agenda de nos préoccupations de recherches, qui peuvent difficilement faire l’économie de l’approche des publics pour parler du public.

André Micoud 

Attention à ne pas oublier que la définition d’un événement comme événement est elle-même un enjeu. Donc l’expression « programmateur d’événement » est un oxymore. Dans le cas du défilé de la Biennale de la Danse, l’événement se tient dans le fait que les programmateurs eux -mêmes ne s’attendaient pas à ce que ça fasse événement.

Séverine Fontaine

Le travail en lien avec l’hôpital gériatrique poursuit la volonté d’être présenté à un public large et non spécialisé. Le spectacle parcourt des lieux culturels différents sortant ainsi du cadre de sa création. Il ne s’adresse pas uniquement au public des hôpitaux, aux personnes âgées et à leurs familles. Si l’art a vocation d’exister, c’est bien pour la rencontre du public avant tout.

Philippe Dujardin

Je voudrais revenir sur l’idée de coproduction de l’œuvre qui me paraît fort importante. Nous avons été témoins à Lyon, en 1986, et nous l’avons peut-être déjà oublié, de la visite du pape Jean-Paul II et, à cette occasion, d’un spectacle de Jean-Michel Jarre. La scène urbaine, chaotique en terme de sécurité publique, nous a mis en face d’une situation tout à fait inédite, inouïe, jamais vue. 

Nous étions exactement dans le cas de la fête octroyée, c’est-à-dire de cette situation où le prince réjouit ses sujets : il commande un spectacle et l’offre à ceux qu’il prétend « régaler » ; en l’espèce, il achète de quoi leur « en mettre plein la vue et les oreilles ». La différence est notable entre ce qui se passe en 1986, et ce qui se passe dix ans plus tard avec le défilé de la biennale, qui compte alors 2500 participants et en implique plusieurs milliers d’autres. La fête n’est pas octroyée, elle est voulue appropriable et de fait elle est appropriée. Il en va de même, un an plus tard, avec l’expérience de « l’art sur la place », dans le cadre de la Biennale d’art contemporain. Mais c’est aussi l’expérience initiale du 8 décembre. C’est parce que les Lyonnais dévots illuminent, malgré les consignes cléricales officielles, que quelque chose a lieu qui « fait » événement. La fête, quoique d’origine monarchiste et ultramontaine, est immédiatement « démocratique » : c’est la population des fidèles lyonnais qui, contre les consignes transmises par l’archevêché, illumine. Il y a, ici, initiative et appropriation populaires.

Dans ce même ordre d’idée, j’ai assisté, en février de cette année, à l’un des plus célèbres carnavals de Belgique, labellisé par l’UNESCO au titre du patrimoine mondial, le carnaval de « Binche ». Le quart de la population masculine de la ville y défile. Nous sommes là dans un rapport à une manifestation carnavalesque qui interdit quasiment que l’on s’y soustrait…  Dans le cas du 8 décembre actuel, sachez qu’il y a autant de monde qui assiste aux illuminations lyonnaises qu’au carnaval de Venise - entre 3 et 4 millions de personnes. Qui sont les acteurs de l’événement ?

Ce qui doit nous étonner c’est qu’aujourd’hui les artistes demandent et établissent un rapport au non exceptionnel et au « n’importe qui ». Quand je cite le carnaval, c’est très délibérément, car nous avons affaire à des formes populaires, supposées vulgaires, du régime de l’expression culturelle : le régime que l’on peut qualifier du « n’importe qui » et du « n’importe quoi». Mais, dans l’exemple de l’action au sein de l’hôpital gériatrique, la catégorie du « quiconque » a pu également être mobilisée : elle l’était comme la condition d’une parole et d’une histoire. 

Il y a donc quelque chose qui est en train de basculer, dont le symptôme est l’effacement de la notion d’avant-garde. Parce qu’une avant-garde ne peut avoir de relation qu’avec une autre avant-garde, voire avec l’avant-garde qui arrive, qui est déjà en train de la précéder. Ce qui nous a été décrit cet après-midi, pour le Liban ou pour l’hôpital gériatrique, n’a rien à voir avec l’idée d’avant-garde, mais a substantiellement à voir avec l’implication réelle d’un certain nombre de personnes a priori « quelconques » dans un processus politique.

Je voulais, enfin, insister sur le fait qu’un événement acquiert une qualité politique selon différents modes. Le mode du regard complice ou critique que portent les spectateurs sur l’action proposée. Le type d’implication de l’artiste. Dans le cas de Beyrouth, l’événement a trait au fait qu’une femme, une artiste, investisse un vide urbain, en plein centre d’une capitale en recomposition, et y propose le spectacle d’une « installation » éphémère sur le motif de l’effacement. A l’hôpital il s’agit peut être aussi de cela : du retentissement public de ce qui pourrait n’être qu’une manifestation culturelle ou artistique de plus. 

Denis Cerclet

Sur la question du public, je crois que l’on a changé le regard. On a pensé pendant longtemps l’œuvre et le rapport œuvre-public sur le modèle émetteur-récepteur, je crois qu’aujourd’hui ce modèle ne fonctionne plus. Après Duchamp, Bakhtine, Eco, etc., l’œuvre est aussi le fait des regardeurs, des participants et des auditeurs. Nous sommes maintenant obligés de prendre en compte cette co-constitution, co-participation, co-création.

A ce titre là, le défilé de la biennale, peut apparaître comme une œuvre, qui inclut ceux qui défilent, les managers, mais aussi ceux qui se déplacent pour aller voir. Font-ils seulement oeuvre ou font-ils événement ? C’est la dimension politique qui va nous le dire. Quand on passe sur le registre du politique, lorsque chacun à véritablement conscience qu’il se passe quelque chose, de l’ordre de la société, on bascule. Alors, on quitte la simple œuvre pour en faire un événement.

Je crois que les discussions aujourd’hui, et ce que laissaient pressentir les précédentes journées, ont fait apparaître que « la mémoire – en tant que telle - a du plomb dans l’aile ». Catherine Foret disait lors d’une journée de travail précédente que : « la mémoire est un prétexte pour une rencontre ». Lorsque l’on assiste à des ateliers mémoires, on se rend bien compte que les personnes viennent avant tout pour faire des choses avec d’autres. « Faire avec », c’est aussi ce que disait François Portet ce matin. Ne sommes-nous pas en train de déplacer la question de la mémoire, à la question de la ville au présent ? Il me semble que l’on se dirige vers cela, c’est-à-dire que ce qui est véritablement en jeu, la ville au présent comme un processus où l’on prend conscience que rien ne se fait sans la relation. Ce ne sont plus des flux, des circulations, des objets qui sont les premiers et les seuls à construire ce qui se passe dans la ville. Mais que c’est aussi la manière dont des individus vont penser ces objets, vont se penser dans des circulations, dans des lieux avec d’autres, qui va faire la ville. Il me semble que cela est une vraie révolution, car on en arrive véritablement aux individus. 

Et là, les interventions des artistes me semblent importantes parce qu’ils nous disent quelque chose que l’on a du mal à penser dans les sciences sociales. Nous avons alors à travailler, à repenser les concepts. Les artistes nous disent qu’il y a quelque chose qui se passe dans l’individu, qui est de l’ordre de sa relation à l’environnement. Il y a comme le dit Deleuze sur la question du territoire, « le territoire n’est pas un espace délimité, c’est une relation sensible à ce qui nous entoure ». Et ceci les artistes nous le montrent bien. Les deux interventions de cet après midi étaient sur ce sujet, sur des choses presque indicibles, sur des sensations, des relations épidermiques, des contractions de muscles, qui sont en jeu  autant chez l’individu, qu’elles sont au cœur du social. 

Il me semble que les opérations artistiques sont importantes, parce que ce sont « les seules » qui aujourd’hui proposent du mouvement. Nous sommes dans une société figée. Par exemple à Rillieux-la-Pape, vous avez aujourd’hui des jeunes qui sont la troisième génération de sans emplois et qui n’imaginent même pas pouvoir sortir de cette situation-là et qui disent : « on a aucun espoir, on n’a rien à faire, rien à imaginer parce qu’on est là et on n’en bougera pas ». 

Même si certains peuvent trouver la culture tout à fait factice (comme l’est un simulacre ou une pièce de théâtre), elle est ce qui permet malgré tout à des individus (en jouant sur les symboles, sur un tout autre registre) d’avoir une véritable reconnaissance. Elle permet pendant un moment de s’imaginer dans une autre position, s’imaginer autre et peut-être même s’engager dans des actions depuis une autre image que celle qu’ils ont d’eux-mêmes ; c’est important.

En ce sens, que penser alors du terme événement ? Parce qu’il y a l’événement du côté du politique, qui va marquer la société, et son devenir ; et il y a aussi l’idée de rythmer l’espace et le temps. La vie n’est pas, pour nous, en continu, ni un flux où tout se ressemble, parce que ce serait invivable et impensable. On a besoin de rythme pour distinguer les choses, les espaces, les temps les uns des autres. Il y a des actions, des événements (au sens faible) qui seraient une manière de penser son espace et son temps sur le mode rythmé, dans une continuelle variation.

Alain Battegay

Il est certes intéressant de rapporter la notion d’événement à l’échelle de vies individuelles pour en faire ressortir toute la dimension sensible, l’émotion, et l’ensemble des éléments qui font que nous le distinguons de l’ordinaire, et dans l’ordinaire de nos interactions. On peut alors se demander si une telle notion d’événement n’engage pas des formes de présence à la situation, sans impliquer un rapport à l’œuvre. Par ailleurs, on peut également remarquer, que l’individu, dans ce raisonnement est conçu sous les traits singuliers d’une personne précise, à nulle autre pareille. Mais on peut aussi faire également, et presque à l’inverse l’hypothèse que l’individu est une catégorie du public et de l’interaction, et que l’approche des publics ne peut se résoudre en renvoyant à la variété infinie des personnes et à ce qui fait événement, pour eux.

Je voudrais revenir sur la notion d’événement. On discutait tout à l’heure avec Madame Sehnaoui qui disait qu’elle avait l’impression qu’à Lyon, le gros événement mis en discussion dans nos débats, c’était la Biennale de la Danse. « Nous rêvons d’avoir ça à Beyrouth, un événement qui fasse sens et que ce soit une Biennale de la Danse » ajoutait-elle. Moi, comme indigène local, j’ai tendance à dire que le défilé de la biennale est un événement dans la ville, mais qu’il y en a beaucoup d’autres, et que le fait que ce Défilé fasse partie de la politique d’image de la ville avec un certain succès, ne suffit pas à en faire un événement signifiant pour toute la ville. Je ne suis pas sûr non plus que l’enjeu de dignité que Philippe Dujardin a souligné ce matin, en le plaçant au centre de la co-production du Défilé et de son sens public, soit perçu comme tel par les participants et les publics de l’agglomération. Je trouve qu’on aurait avantage à préciser de quels publics on parle, pour préciser les sens publics attribués à cet événement. A revenir donc sur cette catégorie du public et, au lieu de la définir de manière générique, de la rapporter à des publics dont il est possible de tracer les contours, même s’ils sont complexes puisqu’il faut tenir compte des publics immédiats, des publics à distance, ainsi que des effets publics de cet événement, qui eux-mêmes ne sont pas tous les mêmes selon les publics et les scènes considérés. Je ne pense pas que la formule Deleuze, convoquée par Denis Cerclet, insistant sur l’expansion indéfinie des publics et du public, dispense de cet exercice. En revanche, je suis d’accord avec Denis, lorsqu’il affirme que l’entrée par les mémoires pour lire l’urbain n’est pas une entrée obligée ni exclusive. Cela se voit bien dans le travail de la Hors De : la mémoire n’est pas au centre de leur démarche et leurs interventions artistiques ont d’autres ambitions, d’autres ressources, d’autres matériaux, d’autres horizons que celui du travail de mémoire. De même parler de rituel, comme Philippe Dujardin l’a fait ce matin, ne conduit pas obligatoirement sur le chemin des commémorations du travail de mémoire et de l’intervention artistique. Le match de foot est un rituel important de la ville, dans la ville sans forcément d’intervention artistique, à Lyon, à Saint-Étienne comme à Marseille, où Bromberger l’a étudié comme tel.

Enfin je voudrais revenir à la question qu’avaient posée André Micoud et Philippe Dujardin : Qu’est-ce qui fait notre rapport au contemporain, à Lyon, aujourd’hui ? Dans les initiatives prises, et les démarches présentées, cette question reste en suspens. Je ne suis pas sur non plus du côté du seul qu’elle se trouve du côté du calendrier surchargé de la ville en matière d’événements qui voudraient faire mémoire, comme l’a remarqué ce matin Monsieur Chaudoir, et qui les banalise autant qu’il les promeut. 

Nada Sehnaoui

Ce qui m’avait frappée, par rapport à la conversation à laquelle vous faites référence, est en effet que les Libanais rêveraient d’être dans une situation où l’événement le plus marquant serait une grande fête de danse. Et je me demandais si c’est vrai qu’à Lyon, la chose la plus marquante qui ait eu lieu est cela ? Mais en fait, je suis en train de me souvenir que les télévisions mondiales ont projeté des images de casse de la France et je n’en ai pas entendu parler aujourd’hui. Il y a donc une bonne sélection des événements. Je crois que j’ai tendance à  me souvenir des événements négatifs. Peut-être que dans un pays, pour nous de l’extérieur, prospère et en paix, on a plus tendance à sélectionner les événements positifs. Ça n’est pas une critique que je fais ici mais une constatation.  À la limite, c’est merveilleux de pouvoir oublier la casse et se souvenir de la danse parce que c’est cela le futur de l’humanité, dans un rêve utopique, il n’y aurait pas de casse, il n’y aurait que la danse dans la rue.

Denis Cerclet

Juste un mot, peut-être en décalage, sur la commande publique. Le défilé de la Biennale apparaît pour beaucoup comme le résultat d’une commande publique. L’autre soir, il y avait quelqu’un qui était venu de Bologne pour présenter la « Par tot », la fête pour tous. Ils ont commencé, il y a quelques années, à distribuer la publicité en format cartons de visite dans les soirées. Et d’une manière tout à fait bénévole, sans argent public, ils arrivent à en faire un événement qui, un samedi après-midi, envahit toute la ville de Bologne. Et toute l’année, des gens font des déguisements, apprennent à danser la samba ou la capoeira, font des spectacles de danse, de musique, et envahissent la ville le jour venu.

Rym Morgan

Pour revenir à ce que disait Madame Sehnaoui il y a un petit instant, rassurez-vous, on parle souvent des trains en retard et jamais de ceux qui partent à l’heure. Dans un pays prospère comme dans un pays en paix, ça ne change pas. Il y a seulement quelques semaines on aurait parlé des émeutes en banlieue, de l’affaire Clearstream… Que des choses qui sont très loin d’un acte de danse, de partage, d’une activité artistique, à moins qu’on considère ces événements-là comme étant une chorégraphie particulière. Au-delà de ça, je suis fondamentalement d’accord avec vous sur l’analyse que vous faites de notre rapport à l’événement. 

Juste une chose, vous disiez qu’on n’a pas parlé de médiatisation. Mais on n’a pas parlé non plus d’échelles, or à plusieurs reprises, on entend parler de jauge. Hors micro, quelqu’un parlait tout à l’heure d’une demande de « retours » de la part des financeurs ou des bailleurs. Combien de personnes entre 12 et 14 ans avez-vous touché ? Combien de jeunes filles entre 16 et 18 ans ? Cette chose paraît astronomique pour un porteur de projet artistique à un moment donné où il doit évaluer le retour de son activité artistique. Imaginez qu’on vous pose la question à Beyrouth : combien de personnes sont venues regarder une photographie en noir et blanc et combien de personnes ont fait tel type d’acte face à un événement ? À partir de quelle échelle, finalement, on juge qu’un récepteur devient pertinent ? A partir de quelle échelle on considère que des jeunes dans une situation dite « figée » ont « évolué » ? A partir de combien : une, deux personnes ?

On se pose exactement la même question dans des interventions artistiques que nous menons avec une ONG (Asiles) dans des camps de réfugiés palestiniens au Liban… avec comme perspective que l’on permet par l’intermédiaire de l’acquisition de techniques, la création d’événements différents d’une réalité quotidienne ou régulière. À partir de quel instant considère-t-on qu’on a atteint nos objectifs ? quelle légitimité et pertinence à s’impliquer de cette manière-là ?

Cette notion d’échelle, on l’évoque rarement car elle est difficile à traiter. Quels sont l’alpha et l’oméga du nombre qu’on pourrait citer, sachant qu’on peut être 4000 à participer à une Biennale qui convoque de dizaine d’artistes, être un artiste solitaire qui propose un acte qui va être vu par un nombre minime ou conséquent de gens ? Aussi, si vous aviez des travaux qui ont été menés là-dessus, ce serait intéressant de pouvoir les découvrir.

Denis Cerclet

Vous faites référence aux enquêtes. Tous ceux qui participent aux ateliers locaux de la Biennale de la Danse doivent être, en quelque sorte, fichés selon le niveau d’étude, depuis quand ils travaillent…  pour faire une véritable évaluation en termes sociaux des bénéfices de l’opération. Mais cela s’inscrit dans une dynamique qui est le retrait financier des partenaires. Selon les organisateurs du Défilé, l’Etat aurait diminué de 30% sa participation, le Conseil Général du Rhône se serait retiré. Ce qu’ils essaient de faire valoir pour légitimer ces retraits, c’est que ça ne touche qu’une partie de la population issue des classes moyennes. Ce sont des  personnes qui vont à une chorale, en voyage du troisième âge, ou qui viennent d’arriver dans une ville et qui rentrent dans cet atelier pour faire des connaissances et s’implanter localement. Ils critiquent cela en disant « les lignes sur lesquelles on finance ce projet ne sont pas des lignes qui doivent financer des personnes comme celles-ci ». Je crois que c’est aussi simple que ça. C’est malheureux parce que la ville n’est pas pensée – je reviens sur cette notion-là – en terme de processus, de relation entre les individus où il y a besoin de lieux où les gens se rencontrent et font des choses ensemble.

Stéphane Milliex

Etudiant Master 1 Métiers des arts et de la culture

J’ai une question de jeune étudiant candide vis-à-vis de tout ce qui s’est dit là. En fait, je voulais savoir pourquoi on essaie de faire mémoire, événement ? 

On parle de la société libanaise qui a connu la guerre pendant 15 ans et qui a eu une rupture dans les liens sociaux très violente. J’ai lu Henri Mendras qui parle d’une révolution sociologique française qui créer des changements réels dans les liens sociaux dans notre pays. On cherche maintenant à en faire événement, à en faire mémoire. Est-ce que ce sont les sociétés qui sont en rupture ou en post-rupture qui cherchent à recréer des évènements pour retisser de nouveaux liens sociaux et à réfléchir sur ces liens sociaux ?

André Micoud

J’ai évoqué cette éventualité que, précisément, les Etats-Nations ont été constitués et ont été construits comme des entités juxtaposées qui s’aiment ou qui se font la guerre. Je pense qu’aujourd’hui, nous sommes bien dans un moment où la pertinence de ces Etats-Nations devient problématique. 

Ce que je veux dire c’est que, même si les Etats-Nations sont toujours là (je rappelle quand même qu’il n’y a plus marqué « franc » sur nos billets), il y a d’autres communautés qui demandent le droit à la parole. Cela peut être des villes, des régions ou des groupes confessionnels, des professionnels, mais j’ai l’impression que des collectifs nouveaux, divers et nombreux sont en train d’émerger. 

C’est à ça que je pense pour expliquer  le succès de l’expression «  local-global ». Je crois que c’est ça, il y a des nouvelles localités et du coup des communautés locales qui elles aussi vont se fabriquer des mémoires. Un peu comme si les Provençaux, les Bretons, les Basques ou aujourd’hui les Antillais se mettaient à contester l’histoire et la mémoire qu’on leur a, disent-ils, infligé (Cf. L’auto-désignation des « indigènes de la République »). Ces entités construites, ces histoires et ces mémoires édifiées au temps de la modernité « républicaine » sont en débat aujourd’hui. 

A l’inverse, l’agglomération lyonnaise essaie de se recomposer, de « respirer » autrement pour se donner à voir dans une aire plus grande et ne plus apparaître comme une ville-centre avec des petites villes périphériques. Et je crois qu’aujourd’hui, la décentralisation et les politiques de pays par exemple, amènent les collectivités territoriales à toutes sortes de regroupements - et je pense que, si on regarde les financements de toutes ces opérations culturelles, elles sont quand même toutes financées par les collectivités territoriales de rangs différents - et ce sont bien toujours ces collectivités territoriales qui essaient de jouer leur part. 

Cette question de la territorialisation a été peu évoquée mais je pense qu‘elle est sous-jacente. Il y a de la géopolitique là-dedans.

Nada Sehnaoui

Avant que je n’oublie, il y a quelque chose qui m’a beaucoup frappé et qui est pour vous peut-être tout à fait ordinaire et banal. C’est le financement public. Je trouve que c’est absolument extraordinaire, formidable, génial, fantastique… Je ne trouve pas d’adjectif ! Bien sûr, il y a des dérapages, des financements de projets vides de sens, de l’opportunisme… c’est normal. Mais pour moi de l’extérieur, je trouve ça absolument extraordinaire qu’en France il y ait une politique d’investissement étatique dans la culture et qu’il y ait surproduction c’est tant mieux ! L’histoire nous dira ce qui est valable, ce qui est œuvre d’art, ou ce qui appartient à la poubelle de l’histoire. Je pense tout de même que c’est fantastique. 

Quand vous pensez qu’il n’y a rien dans beaucoup de pays. 

Par exemple, au Liban, le ministère de la culture a 0,2%, soit 2 pour mille du budget national dont 50% va aux conservatoires et 25% va aux sites archéologiques qui sont très nombreux. Il reste 25% qui va aux ONG qui ne font pas un travail artistique. Il s’agit d’ONG culturelles. Il n’y a aucun soutien public à la création de toute sorte que ce soit du cinéma, du théâtre, des arts plastiques. Il n’y a pas non plus de mécénat car il n’y a pas de politique de taxation, d’exemption de taxe comme dans les pays anglo-saxons qui ne fonctionnent pas avec un soutien public mais qui ont un système de taxation qui fait que les grandes entreprises ont envie de soutenir les arts et ont un gros budget.

Ce qui se passe en France est admirable malgré les dérapages. Sur la durée, ils seront bénins.

Dominique Belkis

Je crois que la dernière intervention de Nada Sehnaoui dit bien une dimension de ce que l’on voulait faire dans cet atelier, c’est-à-dire la mise en perspective de nos réflexions, des expériences plus éloignées qui nous permettent de relativiser nos discours et nos conceptualisations. Merci et merci d’être venue.

La journée a été riche de réflexions et de débats. On est un peu ennuyé après cela pour mettre de l’ordre dans tout ça, mais on va y arriver.

Pour finir, je voulais remercier les gens d’être venus à cette journée : le public. 

Je remercie également, tous ceux qui sont intervenus dans cette tribune ainsi qu’André Micoud pour avoir fait cet exercice difficile de synthèse. 

Evidemment, je remercie particulièrement ceux qui sont venus de plus loin. Je pense à Rym Morgan et particulièrement à Nada Sehnaoui pour le long voyage qu’elle a fait pour être parmi nous.

Je remercie aussi les étudiants du Master Métiers des arts et de la culture qui ont fortement participé à l’organisation de cette journée. 

Merci particulièrement à Fanny Herbert qui a tenu sur la durée l’organisation de cette journée.

La prochaine journée aura lieu à Saint-Etienne, au dernier trimestre de l’année 2006.

J’espère que l’on va tirer les enseignements de cette journée-là pour faire encore mieux la prochaine fois.
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Ville en construction : projet, regards d’ailleurs, mémoires

Texte d’introduction

Qu’est-ce qu’un projet urbain et en quoi pose-t-il la question de la mémoire ? 

Lors de ce séminaire, il s’agira moins de décliner le projet urbain dans toutes ses acceptions cognitives et pratiques que d’interroger la part des mémoires dans sa constitution. De ce point de vue, le cas stéphanois paraît particulièrement intéressant à examiner dans la mesure où la question se pose en plein processus de reconversion urbaine. La volonté de « fonder » une nouvelle urbanité, d’opérer ce que l’on pourrait qualifier de tournant d’urbanité, s’accompagne de –où se confronte à – un tournant mémoriel.

Quelle place est attribuée à la mémoire et à l’histoire dans le cadre du projet urbain ? Comment faire des choix dans la multiplicité des références et mémoires pour construire un récit de ville ? En quoi un projet s’appuie-t-il ou développe-t-il l’argument mémoriel ? Comment lui-même est-il le résultat des traces et du souvenir d’autres projets qui l’ont précédé ici et ailleurs ? 

Nous proposons, lors de cette journée, d’articuler « mémoires de la ville » et « mémoires des projets » afin de tenter de saisir les processus par lesquels se construisent des visions, images et récits de ville. Ces constructions narratives ont pour caractéristique d’intégrer dans le même temps une dimension de continuité (recours à l’histoire des lieux et des événements, référence à des expériences urbaines antérieures) et une dimension de nouveauté (reconversion, innovation, projet, vision…). C’est au croisement de ces deux dimensions que la mémoire est à l’œuvre dans la mesure où c’est dans la mobilisation sélective d’éléments du passé que s’élaborent, se négocient et se partagent des références (hauts-lieux, valeurs, représentations) communes.

Dans le jeu des références et des rappels à la mémoire qui alimentent le projet, un aspect semble particulièrement pertinent pour questionner le travail à l’œuvre et ses enjeux sociaux, urbains et politiques : il s’agit du regard venu d’ailleurs et du transfert des savoirs et des compétences. 

L’hypothèse que nous proposons d’examiner à l’occasion de cet atelier est que ces regards et expériences venus d’ailleurs ont un rôle structurant localement :

· d’abord parce qu’on ne se constitue jamais dans l’absolu mais toujours par rapport à une antériorité et une extériorité : les processus en cours peuvent être qualifiés de redéploiement urbain et mémoriel, or ce redéploiement s’effectue dans la superposition d’échelles spatiales et temporelles multiples. Les expériences antérieures, qu’elles aient eu lieu localement ou dans d’autres villes, servent de ressources, parfois de modèles aux acteurs en charge des aménagements en cours. Les projets ont eux-mêmes une profondeur historique, ils sont inscrits dans une histoire généalogique de la ville qui influe sur les orientations actuelles. Mais par ailleurs, il est remarquable que les acteurs de l’aménagement urbain (politiques, praticiens, concepteurs…) possèdent eux-mêmes des expériences qui leur sont propres, bien souvent vécues dans d’autres espaces urbains et le projet se construit sur cette pluralité des savoirs et des compétences acquis ailleurs. 

· Ensuite, parce que, dans ce processus de constitution, on tente de s’inscrire dans une série vertueuse d’expériences devenues exemplaires. Se pose alors la question du transfert des savoirs et des modèles, de leurs recomposition locale : est-ce que les « références éloignées » ou le « mimétisme institutionnel » sont un frein ou un accélérateur au projet ? Qu’est-ce que l’on garde et qu’est-ce que l’on perd des projets antérieurs ou élaborés dans d’autres villes dans le processus du transfert ? En quoi y a-t-il continuité et en quoi y a-t-il nouveauté ? En quoi ces mémoires des projets servent de références et par quel processus de traduction deviennent-elles le vecteur de l’élaboration d’une vision de ville tenant compte – ou occultant – des spécificités historiques et culturelles locales ?
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8 h 30 - 9 h 00 

Accueil des participants. 

9 h 00 - 9 h 15 

Ouverture et présentation de la journée : Dominique BELKIS, Université Jean Monnet - Modys, responsable du programme de recherche 

Matinée        Le projet urbain : entre modèle et singularité

9 h 15 – 9 h 30 
Présentation de la matinée : Michel Rautenberg, anthropologue, Université Jean Monnet - Modys

9 h 30 – 10 h 00 

Gilles PINSON, Université Jean Monnet, politologue, CERAPSE – TemiS

Projets urbains et projets de ville. Marchandisation des villes ou renaissance des sociétés urbaines ?

10 h 00 – 10 h 30

Maria Gravari-Barbas, professeure de géographie sociale, Université d’Angers

Mémoires d’architecture, mémoire d’architectes

10 h 45 – 11 h 45 
Table ronde circulation et transferts d’expériences, animée par Christophe Bétin, responsable des études générales, DDE Loire, 

avec Fabienne CRESCI, Directrice générale adjointe à l’Urbanisme, Ville de Saint-Etienne, Brigitte BARIOL, directrice de l’agence d’urbanisme EPURES, François BREGNAC, directeur adjoint de l’agence d'urbanisme de Lyon, Ariella MASBOUNGI, urbaniste en chef de l'Etat

11 h 45 – 12 h 30 
Débat animé par Michel Rautenberg

Après-midi     Récits de ville : enfouissement et remémoration

14 h 00 – 14 h 15 
Présentation de l’après midi : Florian Charvolin, politologue, Modys-CNRS

14 h 15 – 14 h 45

Marie-Annick Desplanques, ethnologue, Dept of Folklore & Ethnology, University College Cork

Ethnographie et histoire orale en milieu post-industriel urbain: L'archive vivante du Northside Folklore Project, Cork, Irlande

14 h 45 - 15 h 15 

Ghislaine Garin-Ferraz, urbaniste, Cité+

Patrimoine et identité culturelle de la ville de Saint-Étienne. Des mémoires pour demain? 

15 h 15 – 15 h 45 
Jacques Roux, sociologue, Modys-CNRS

Enfouir, couvrir, redécouvrir : la force mémorielle du sol urbain. Quelques applications au cas de Saint-Etienne.

16 h 00 – 16 h 30 
Daniel Colson, sociologue, Université Jean Monnet - Modys

L’Autre du passé. Mémoire et monde ouvriers, la Bourse du Travail de Saint-Etienne

16 h 30 - 17 h 30

Pistes de travail et ouverture des débats : 

Pascale Pichon, sociologue, Université Jean Monnet - Modys
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Ouverture du séminaire

Présentation du programme de recherche

Dominique Belkis

Responsable scientifique de l’atelier,

Université Jean Monnet, Modys

Bonjour et bienvenue à tous et à toutes à ce séminaire « ville en construction : projet, regards d’ailleurs, mémoires ».

Je voudrais rappeler en ouverture que cette journée s’inscrit dans le cadre d’un atelier de recherche intitulé « Travail de mémoire et mémoires partagées : vérité, traduction, événement, reconnaissance ». Il s’agit d’un atelier de recherche et de formation qui réunit des enseignants, des enseignants–chercheurs, et des chercheurs en sociologie et en anthropologie des Universités Lumière Lyon 2 et Jean Monnet de St Etienne. Nous nous étions réunis au départ pour répondre à l’appel d’offre lancé dans le cadre du Programme de Recherches Territorialisées 2005-2007 et qui avait pour titre « Quand la ville se raconte, enjeux culturels et urbains du travail de mémoire». Je rappelle que ce PRT s’inscrit dans le cadre du programme interministériel « Culture, ville et dynamiques sociales », initié par le ministère de la Culture et le ministère de l’Equipement (PUCA) en collaboration avec les collectivités territoriales et pour ce qui concerne la région Rhône-Alpes, avec la Drac, le Grand Lyon et les villes de Lyon, de Vaulx-en-Velin, de Vénissieux, de Villeurbanne et la ville de St Etienne.

Dans notre réponse, nous avions proposé d’interroger les processus mémoriels et de patrimonialisation à l’œuvre dans la ville avec une volonté de croiser diverses approches mais aussi différentes professionnalités. Tout cela dans le cadre de séminaires dont l’objectif serait de parvenir à réunir dans un même lieu tous ceux qui, à des titres divers, sont intéressés à interroger les différentes dimensions du travail de mémoire ainsi que ses enjeux sociaux, culturels et politiques. Pour aborder ces thématiques, nous nous sommes proposés de partir des activités qui mobilisent ou créent de la mémoire avec en arrière plan une question centrale : En quoi ces activités autour de la mémoire sont-elles porteuses de partage (au double sens du terme) ?

Cette première dimension problématique autour de la mémoire s’articule évidemment à celle de la ville en tant que cadre, support de ces activités mais aussi parce que de nouvelles urbanités s’inventent et se construisent, et qu’il est essentiel de prendre en considération ces processus en cours dans lesquels l’argument mémoriel est de plus en plus souvent mobilisé. Il s’agit alors de parvenir à articuler les différents éclairages sur le travail contemporain de mémoire à l’échelle des villes et des urbanités en train de se recomposer. 

Nous avons dès lors tenter d’élaborer un séminaire qui permettrait de mettre en débat ces questions et nous avons fait le choix de trois entrées qui sont autant de journées de travail ; trois entrées qui ont l’avantage d’être à la fois problématiques et pragmatiques et de pouvoir être mises en partage et travaillées avec des acteurs qui participent par leurs actions et leurs réflexions à des projets de recomposition urbaine et à des processus de mise en valeur de la mémoire . C’est ainsi que la première journée de séminaire a eu lieu à l’université Lumière Lyon 2 en mai dernier et s’intitulait « mémoire, événement et (de)territorialisation ».

Placée sous le signe de l’intervention artistique dans l’espace public, cette journée a permis de confronter diverses expériences d’artistes et acteurs du milieu culturel dans la ville. Ces exemples variés d’opérations esthétiques ont donné à voir le rapport complexe entre intervention artistique et mémoire. L’enjeu des interventions esthétiques dans l’espace public est apparu alors comme une possibilité de faire advenir du commun en recréant un nouvel ordre symbolique là où les formes traditionnelles de représentation du monde social ne parviennent plus à le rendre intelligible. Habiter autrement l’espace de la ville, le « reterritorialiser » à partir d’expériences sensibles partagées. 

Je vous renvoie au site du Cresal pour lire les actes de cette journée qui sont en ligne.

La deuxième journée, c’est-à-dire aujourd’hui, a été élaborée autour de l’idée qu’un processus de configuration urbaine donne à voir le lien problématique qui existe entre des mémoires multiples et un projet de nouvelle urbanité. Et si lors de la première journée sur l’événement esthétique, nous avons travaillé avec des artistes et acteurs du milieu culturels, nous avons ici travaillé avec ceux qui participent à la construction concrète et symbolique du projet urbain stéphanois puisque le montage de la journée a été élaboré en collaboration avec nos partenaires de la DDE de la Loire et de l’EPASE qui vont intervenir ce matin.

Vous avez tous eu le programme de la journée ainsi que le texte de présentation qui l’accompagnait, je me contenterai donc ici de souligner le fait que nous avons choisi de faire du projet stéphanois un cas d’étude puisque nous sommes à Saint-Etienne en plein processus de reconfiguration urbaine dans lequel l’histoire locale et les mémoires sont des dimensions problématiques : d’abord parce qu’il faut se demander dans quelle mesure elles sont des préoccupations pour les aménageurs et les politiques en charge du projet, ensuite parce que la mémoire peut être considérée comme un opérateur dans la constitution du projet lui-même, un outil pour comprendre comment et sur quoi s’élabore l’idée de projet. Et c’est cette dimension qui a prévalu au montage de la journée et que je résumerai dans la formule : la mémoire comme concept et comme projet. Ce que je veux dire c’est que si l’on prend au sérieux notre volonté d’analyser le travail de mémoire à l’œuvre, cela doit concerner l’ensemble des mobilisations mémorielles présentes dans la constitution des récits de villes. C’est pourquoi nous interrogerons les mémoires des villes enfouies ou valorisées (ce qui sera plutôt la thématique qui sera abordée cet après-midi) mais aussi la mémoire des projets et de ceux qui les élaborent (et là, il s’agit davantage de l’angle d’attaque de cette matinée) :  si l’on se demande sur quoi repose et de quoi procède les projets actuels, force est de constater que les antériorités sont non seulement locales mais également extérieures puisque certaines expériences déjà menées avant et ailleurs servent de référence positive ou négative, voire de modèle qui se diffuse : quels sont alors les vecteurs de cette diffusion et plus largement de cette transmission ? Comment qualifier cet exercice de traduction et comment s’opère ce transfert des expériences antérieures et extérieures ?

Voilà très rapidement l’orientation de cette journée pour laquelle des professionnels et praticiens de la ville d’un côté et des chercheurs en sociologie et en anthropologie ont acceptés de partager leurs expériences et réflexions. J’insiste sur ce point car c’est là l’un des enjeux centraux de ce séminaire que de mettre ensemble des publics divers. Ce n’est pas forcément facile mais l’enjeu est bien de trouver des questions communes et un vocabulaire commun. Les discours des uns pourront sans doute décontenancer les autres, ce qui demande un effort de communication, mais je rappelle que partager à chaque fois avec les acteurs concernés les réflexions et les interrogations est un élément vraiment important qui porte depuis le début le montage de ce séminaire. On va donc aussi jouer ce jeu aujourd’hui c’est-à-dire qu’on va essayer de se comprendre et j’en profite pour remercier dès maintenant l’ensemble des professionnels présents d’avoir accepter de se prêter à ce jeu réflexif pas toujours facile.

Je voudrais terminer en vous annonçant quand même la troisième journée qui est en cours d’élaboration et qui sera consacrée aux redéploiements mémoriels actuels autour de la seconde guerre mondiale. Alain Battegay et Marie-Thérèse Têtu, qui sont sociologues et qui s’occupent de ce montage travaillent cette fois avec les acteurs du secteur muséologique et les professionnels qui ont en charge les recherches et la mise en valeur de cette mémoire pour essayer d’aborder la question des enjeux actuels de ce travail de mémoire et des processus de sa légitimation et ceci, au niveau européen. Cette journée aura ainsi lieu au Centre d’Histoire de la Résistance et de la Déportation à Lyon le mercredi 13 juin 2007. Vous serez bien sûr informés en temps voulu.

En attendant, revenons au projet urbain et notamment au projet stéphanois et à sa mise en perspective puisque certains intervenants parlerons d’autres expériences urbaines.. N’oubliez pas qu’il s’agit d’un séminaire de travail dans lequel toute parole est la bienvenue afin d’alimenter le débat. Aussi, n’hésitez pas à prendre la parole car plus on échange mieux c’est, mais je dois vous informer que cet atelier fera l’objet d’une publication d’actes, comme cela a été le cas pour le premier, c’est pourquoi toute la journée va être enregistrée, je vous demanderai donc de bien vouloir systématiquement  prendre un micro pour vos interventions et vous présenter avant de parler.

Je vous souhaite une bonne journée et je passe tout de suite la parole à Michel Rautenberg qui sera le modérateur de cette matinée.

Mémoires des villes, mémoires des projets

Introduction de la matinée 

Michel Rautenberg

Anthropologue, 

Université Jean Monnet, Modys

Je ne voudrais pas être long dans cette introduction pour laisser la place aux intervenants, à Gilles Pinson, politologue, Maître de conférence à l’UJM, et infatigable animateur du réseau Témis ; à Maria Gravari-Barbas, professeure à l’université d’Angers, géographe et architecte, et aux intervenants de la table ronde, tous professionnels engagés dans la réflexion et l’action publique urbaine. Je ne vais pas déflorer les propos de mes collègues, Gilles et Maria. En revanche, je voudrais ici dire en deux mots combien je suis heureux de les avoir avec nous ici. J’ai connu les travaux de Gilles Pinson avant de venir à St Etienne, pour avoir lu ce qu’il a écrit sur les instruments de l’action publique. Avec d’autres, il montrait que les instruments de l’action publique ne sont pas neutres, qu’ils engagent des orientations parfois fortes, souvent inattendues dans les effets des politiques publiques.

Maria, elle, travaille depuis plusieurs années sur la place du patrimoine architectural et bâti dans la cité. Le patrimoine est évidemment également un instrument de l’action publique, et à ce titre il a toute sa place dans nos réflexions sur le projet urbain. Mais il est plus : on oublie souvent que le patrimoine architectural urbain est dans la très grande majorité des cas utilisé, habité, et qu’une politique du patrimoine architectural est aussi une politique de logement, une politique des transports, et pas seulement une politique culturelle ou touristique. Ici, Maria parlera de la place de la reconnaissance publique des architectes « patrimoniaux », ces grandes figures de l’architecture dont les noms sont connus bien au-delà du monde des professionnels. Quelle place ont-ils dans les stratégies patrimoniales des villes ? Mais ses propos s’inscrivent dans le cadre d’une réflexion plus large et importante sur la fonction sociale et politique du patrimoine.

Je suis heureux que tous les deux aient accepté de venir nous parler ici de leurs travaux parce qu’ils illustrent bien me semble-t-il l’un des enjeux majeur de cette journée : les travaux des chercheurs ont quelque chose à dire aux décideurs de l’action publique. L’action publique a des effets toujours complexes, parfois paradoxaux, et les instruments, qu’ils soient ceux de la prise de décision, de la mise en oeuvre ou de l’évaluation ne sont jamais neutres. L’un des rôles des chercheurs est de mettre en garde les acteurs et décideurs de la ville sur ces effets inattendus, de les aider à comprendre ces effets, et –mais c’est la le rôle du décideur- d’en changer éventuellement. Ce regard rétrospectif sur les conditions de l’action publique, qu’on pourrait peut-être nommer aussi une épistémologie de l’action publique, me semble essentiel et susceptible de nourrir en profondeur les relations ente chercheurs et décideurs.

Je voudrais ici donner un exemple que je connais un peu, celui de la ville de Roubaix. Depuis 40 ans, Roubaix est un formidable laboratoire de l’action publique. Toutes les politiques ou presque y ont été testées. Dans le cadre d’un programme de recherches dites « territorialisées » qui avait été imaginé par André Bruston, alors responsable du Programme interministériel de recherche « culture, villes dynamiques sociales », nous avions le souhait qu’un appel d’offre régional se mette en place dans le Nord-Pas de Calais sur le thème de la place de la mémoire collective dans l’action publique. Le choix nous semblait pouvoir être fait entre Roubaix et le bassin minier. Les partenaires étaient d’un côté la ville de Roubaix, de l’autre l’association Bassin Minier Unesco. Pour beaucoup, surtout à Paris, mais aussi à l’université de Lille, Roubaix semblait devoir s’imposer : ancienneté de l’action publique avec le projet de l’Alma gare dans les années 60, rénovation du centre urbain dès les années 80, ligne de tramways, réutilisation de la piscine municipale pour en faire un musée d’art… 

Un bilan des travaux existant sur la culture à Roubaix fut commandé à Rémy Lefebvre et que vit-on : Roubaix, « ville sainte » du socialisme, a connu une foultitude d’expertises, de missions d’études…Probablement la ville doit être championne de France du nombre d’études par habitant ; mais guère de bilan ou de regard un peu épistémologique sur ce foisonnement.

Il nous a semblé superfétatoire de faire une énième étude sur la ville. Tous les acteurs culturels et politiques de Roubaix connaissaient si bien les chercheurs qu’ils savaient avant même d’être enquêtés ce qu’ils avaient à leur dire.

Roubaix est ainsi, d’une certaine manière, une forme de contre exemple et d’exemple tout à la fois des travaux de recherche sur l’action publique. De contre exemple parce qu’on voit qu’une certaine connivence des chercheurs avec les administrations publiques et avec les élus a conduit à multiplier les travaux inutiles. Il aurait mieux valu, certainement, travailler comme Gilles Pinson sur les « instruments » de l’action publique plutôt que sur l’action publique elle-même. On peut même se demander si l’un des rôles dévolus aux chercheurs n’est pas de contribuer à construire une certaine notoriété de la ville. Cela mériterait d’être étudié. Mais en même temps un exemple positif parce qu’on peut imaginer que c’est aussi grâce à cette médiatisation sur la longue durée que le maire a réussi son pari de retourner l’image de sa ville. Roubaix, ville qui se méfiait de la culture, dans laquelle bourgeoisie et socialisme s’étaient affrontés sur le front de a culture pendant des décennies, Roubaix renaît depuis une dizaine d’années – économiquement avec l’arrivée de nouvelles activités, sociologiquement avec le venue de nouveaux habitants, médiatiquement grâce à la culture et à sa médiation très bien conduite. 

J’en arrive ici à évoquer le rôle du patrimoine dans l’action publique. A Roubaix a été mis en place en même temps que le projet de la Piscine (le nouveau musée d’art), un label ville d’art et d’histoire. En terme de budget c’est assez peu. Mais en terme d’image, en terme de symbolique c’est une chose importante, probablement assez fondamentale sur la longue durée : non pas par le flux de touristes, mais par ce que cela signifie de contraintes que la ville se donne pour conduire son développement. J’ai cru comprendre que derrière le projet du Havre patrimoine mondial qu’évoquera Maria Gravari-Barbas, ou dans celui du patrimoine le Corbusier à Firminy, il y avait aussi cette question qui se posait. Certes, aujourd’hui le patrimoine est un enjeu de tourisme important et la ville de Saint Etienne l’a bien compris. Mais je crois qu’il y a autre chose : une politique patrimoniale, par les contraintes qu’elle impose à l’action publique, est aussi une garantie qu’on se donne de maîtriser le développement urbain à partir de critères qui ne sont pas seulement économiques ou sociaux, mais qui sont aussi des critères de cadre de vie, de « bonne vie », d’urbanité. Reste à faire attention qu’elle ne bride pas l’invention et le fourmillement économique et social qui sont le propre d’une ville dynamique. Il me semble qu’on devrait être plus attentifs à cette dimension de l’action publique patrimoniale.

Un dernier mot sur l’université. L’université n’est pas, elle ne doit pas être, guidée pas la seule logique de la rationalité scientifique et ses évaluations disciplinaires. La première place de l’université et de la recherche, singulièrement dans le secteur des sciences sociales, est au cœur de la ville –au cœur de la cité bien sur, mais je dis bien au cœur de la ville. Ce que j’ai aimé le plus en venant à Saint-Étienne, c’est la manière assez unique me semble-t-il dont ce campus s’inscrit dans le paysage de la ville. L’université Jean Monnet a un abord chaleureux, convivial, que le visiteur extérieur remarque immédiatement. Pour moi, le lieu le plus important de cette université, c’est la rue Tréfilerie qui traverse le campus de part en part.

Cette place de l’université au cœur de la ville, nous en donnons l’illustration aujourd’hui. Et je crois que ce qui nous rassemble ici, avec d’autres choses que je commence à connaître, c’est une forme de renouveau de ce que fut la recherche dans cette ville, il y a 20 ou 30 ans. Je me félicite ainsi que vous soyez si nombreux parmi les « professionnels » à vous être arrêtés dans cet amphi. J’y vois là un bon augure pour les années de travail en commun que nous avons devant nous.

Projets urbains, projets de ville et mémoire(s) urbaine(s). 

Marchandisation des villes ou renaissance des sociétés urbaines ?

Gilles Pinson

Maître de Conférences en Science Politique

Université Jean Monnet, CERAPSE/TEMIS

Les questions que je souhaiterais poser dans cette communication introductive sont les suivantes :

- D'abord, pourquoi les villes font-elles des projets ? A quoi correspond cette vogue du projet dans les politiques urbaines ? Pourquoi le vocable de projet a-t-il progressivement remplacé le vocable de plan dans la rhétorique et la pratique urbanistique et planificatrice ?

- Deuxième question : que vient faire la mémoire, les mémoires urbaines dans les projets ? Pourquoi associer ces deux notions ? Pourquoi les organisateurs de cette journée ont-ils associé ces deux termes ? 

Est-ce parce que les démarches de projet urbain semblent plus respectueuses de la mémoire inscrite dans le sol et la pierre, des traces héritées de la ville et animées par le désir de les prolonger plutôt que de les éradiquer ?

Est-ce parce que les démarches de projet sont moins abruptement technocratiques que les procédures d'urbanisme et de planification des années 1960-70 et font plus de place au vécu des habitants, à leurs attentes, à leurs rapports affectifs et de symbolisation à l'espace urbain ? Est-ce parce que le projet, pour reprendre le titre d'un livre sur la question
, ménage les gens et la mémoire des lieux dont ils sont porteurs autant qu'il aménage les lieux ? 

Au total, et pour le dire de manière plus brutale, faut-il prendre au sérieux les discours sur la mobilisation de la mémoire, des mémoires urbaines que l'on entend régulièrement dans la bouche des promoteurs des projets urbains ou des projets de ville ?

Question incidente : de quelle(s) mémoire(s) parle-t-on ? de la mémoire inscrite au sol (la mémoire des traces héritées de la ville) ; de la mémoire des habitants (de leurs pratiques, de leurs rapports à la ville) ; de la mémoire des professionnels de la ville ? 

Autre question incidente : à quoi servent ces mémoires dans le projet ? A nourrir son contenu, à faciliter la coordination entre les acteurs ?

En répondant à cette question précise –qui est au cœur de cette journée d'étude-, j'essaierai de répondre à une autre, annoncée dans le titre qui figure au programme : 

la vogue des projets, le passage du plan au projet correspondent-ils, pour le dire très vite, à la soumission des villes au dogme néo-libéral et à la marchandisation des villes et de leur mémoire, ou correspondent-ils davantage à une renaissance des villes européennes, à une redécouverte de leur culture propre, de leur histoire particulière, à la revalorisation des villes comme espaces politiques, à l'échelle desquelles se formulent les enjeux politiques et se construit aussi un intérêt général ?

Je tenterai de répondre à cette question en m'appuyant sur un travail de recherche mené dans le cadre d'une thèse et d'un post-doctorat sur des projets urbains et des projets de ville dans différentes villes européennes : Marseille, Nantes, Venise, Turin et Manchester
. 

1). Le projet ou le "tournant post-fordiste" en urbanisme 

Dans un premier temps, je voudrais donc répondre à la première question : pourquoi a-t-on, à partir des années 1980, commencé à parler de projet ; et pourquoi les termes de plan, de planification se sont-ils vus à la même époque progressivement "ringardisés" ?

Pour répondre à cette question, je vais être brutalement fonctionnaliste ; je vais recourir à des schémas explicatifs empruntés à la géographie radicale, néo-marxiste et aux théories économiques de l'Ecole de la Régulation
, et expliquer le passage du plan au projet par des transformations intervenues dans le capitalisme, dans les systèmes productifs et dans les rapports entre économie et territoire.

Je serai, à dessein, très schématique.  

1.1 Transition post-keynésienne et déplacement des objectifs des politiques urbaines

* L'urbanisme de plan, ou le compromis keynesiano-fordiste appliqué aux politiques urbaines



- Le régime d'accumulation keynesiano-fordiste est fondé sur deux choses :

- Un système de production et d'accumulation fondé sur la massification de la production de biens de consommation standardisés grâce à l'organisation scientifique du travail (taylorisme) ; une croissance fondée sur l'accès d'une part de plus en plus large de groupes sociaux à la consommation et à un certain niveau de confort et des marchés nationaux homogènes et protégés.

- Un ensemble d'arrangements politiques et sociaux qui permettent la reproduction du système de production, qui assurent son acceptabilité sociale et politique ; des politiques keynésiennes pour écouler les marchandises produites en masse, pour satisfaire les revendication d'un salariat dont l'organisation est facilitée par le regroupement dans des grandes unités de production et une division rigide du travail, des politiques de soutien à la demande (politiques des salaires, politique de l'Etat-Providence) sont mises en œuvre ; l’augmentation continue des salaires est compensée par les gains de productivité permis par l’organisation rationnelle du travail ; un compromis qui satisfait Capital, Travail, et Etat. 

L’Etat y trouve son compte car il parfait la construction de l’espace stato-national en construisant un marché national unifié ; le Capital y trouve son compte car il peut écouler ses produits et assurer sa croissance et sa reproduction ; le Travail y trouve son compte car le compromis permet l’accès des masses à la consommation.

- Des politiques urbaines de la demande

Vous me direz : on est très loin des politiques urbaines là ! Non car il ne faut jamais oublier que les politiques urbaines qui se sont développées notamment après la guerre font parties intégrantes des politiques de l'Etat-Providence. Ce sont des politiques redistributives, keynésiennes.  Les politiques de ce que j'appelle l'urbanisme de plan, qui sont mises en œuvre durant les Trente Glorieuses dans les pays occidentaux, ont avant tout comme objectif de solvabiliser la demande et de redistribuer la richesse, au travers notamment d’une politique de construction de logement en masse, d’une politique d'équipements publics et de consommation collective et d’un parti pris d'urbanisation extensive et de création de droits à construire à la périphérie qui a pour effet de redistribuer la valeur foncière.

Les objectifs de ces politiques du plan sont clairement quantitatifs. Le souci de la qualité urbaine, des ambiances urbaines est secondaire. Les logements sont des "machines à habiter", la ville un dispositif technique. Les documents d'urbanisme de l'époque (plans masses, master plan, POS) sont l'expression de cet air du temps productiviste. 


*L'urbanisme de projet, ou la rupture du compromis keynesiano-fordiste

Ce compromis fordiste et les politiques urbaines qui l'accompagnent s'essoufflent dans les années 1970. La crise qui se déclenche alors n'est pas qu'une crise pétrolière conjoncturelle mais une remise en question du régime d'accumulation fordiste.

A partir des années 1960, le rythme des gains de productivité se ralentit alors que les salaires, eux, continuent à augmenter. Le recours au déficit budgétaire pour mettre en œuvre des politiques de soutien aux revenus nourrissent une spirale inflationniste, qui déplait aux détenteurs du capital. On voit apparaître des pressions en faveur d’un redimensionnement, sinon d’un abandon, des politiques de la demande et de l’Etat-Providence (la fameuse révolution conservatrice).



- Le régime d'accumulation post-fordiste

La compétition entre les firmes ne porte plus tant sur les quantités produites, sur leur capacité à grossir (notamment parce que les besoins d'équipement de base sont satisfaits dans les pays occidentaux). Elle porte davantage sur la capacité à réduire les coûts, la capacité à offrir des produits différenciés, la capacité à innover en permanence
. Du coup, le capitalisme n'a plus tellement besoin d'un Etat qui soutient la demande et constitue des marchés nationaux homogènes ; il a besoin d'un Etat aux finances assainies qui dérégule les marchés financiers, libère les entreprises d'un certain nombre de contraintes réglementaires. Un Etat qui soutient l'offre, crée les conditions d'une compétitivité des entreprises plutôt qu'il ne soutient la demande. On voit très nettement que dans cette configuration, le rapport de force est devenu beaucoup plus favorable au Capital, devenu plus mobile, et moins favorable à l'Etat-nation et au Travail. 

- Des politiques urbaines de l'offre

Quelles conséquences pour les villes et les politiques urbaines ?

Les conséquences de la transition du fordisme au post-fordisme pour les villes ne sont pas sans ambiguïté. En effet, cette transition et plus globalement la mondialisation sont porteuses de logiques à la fois de déterritorialisation et de re-territorialisation. Déterritorialisation pour des raisons que nous connaissons tous, reterritorialisation parce qu'avec les transformations des organisations productives qui accompagnent ce passage au post-fordisme (poids prépondérant de l'innovation, organisation en réseaux, externalisation), les entreprises redécouvrent que la proximité spatiale et la localisation dans certains territoires peut-être un facteur de compétitivité.

Ce phénomène de re-territorialisation tend à bénéficier aux villes, et plus particulièrement aux plus grandes d'entre elles, capables d'offrir aux firmes une grande diversité de services, d'externalités positives, ce que Pierre Veltz a appelé une "assurance flexibilité ; mais également aux territoires type districts industriels ou technopoles
. 

Cette nouvelle réalité, ce nouveau type de rapport entre l'économie et les territoires va avoir des effets très puissants sur les politiques urbaines et permet d'expliquer l'émergence de "l'urbanisme de projet". De manière générale, le nouveau régime d'accumulation met les territoires en compétition : 

- dans le domaine de la planification urbaine, de la prospective urbaine, les projets stratégiques, projets de ville et projets d'agglomération vont avoir tendance à remplacer les anciennes formules de schémas directeurs ou de master plan.

Dans cette transition, on assiste à un déplacement de l'objet de la planification : l'objectif n'est plus tant de prévoir la croissance de la ville, et de programmer la construction de logements et de réserver des espaces pour la construction d'équipement ; il est davantage de mobiliser les élites locales afin de concevoir collectivement un positionnement stratégique de la ville face à un environnement instable et concurrentiel, d'identifier des vocations, des avantages comparatifs, des clusters productifs que la ville peut faire valoir vis-à-vis de l'extérieur. Il s'agit de créer une offre urbaine à destination de l'extérieur. L'archétype de cette transformation de la planification en France c'est le projet Lyon 2010 élaboré à l'occasion de la révision du schéma directeur de la ville (et qui trouve aujourd'hui des prolongements dans Millénaire 3).

- Dans le domaine de l'urbanisme opérationnel et réglementaire, les projets urbains tendent à accompagner de plus en plus les outils classiques (POS, ZAC). L'idée ici, -elle fut notamment portée en France par les travaux de l'Atelier Projet Urbain au sein du Ministère de l'Equipement- c'est que l'urbanisme ne doit plus se contenter d'être une activité réglementaire (droit des sols) ou technique (réseaux), il doit créer de la qualité urbaine. Notamment parce que, dans une économie de la connaissance et de l'immatériel, la localisation des activités économiques n'est plus déterminée par la proximité des sources de matières premières, mais de plus en plus par la qualité des espaces urbains et de l'offre de services dans les villes. Les villes sont donc en compétition sur leur capacité à offrir cette qualité aux groupes socio-professionnels évoluant dans les secteurs en pointe.

D'où la nécessité de valoriser le patrimoine, les espaces publics, d'en revenir à l'art de la composition urbaine tombé en désuétude à mesure que l'urbanisme devenait l'affaire des juristes et des ingénieurs. 

Le passage du plan au projet peut donc, selon moi, s'expliquer par cette transformation de la place des villes dans le capitalisme contemporain.

1.2.Transition post-moderne et mobilisation de la mémoire des villes 

Alors, me direz-vous, et la mémoire dans tout ça ? 

Les questions mémorielles, patrimoniales interviennent ici parce que le passage du fordisme au post-fordisme ne concerne pas que le capitalisme et les politiques urbaines. Cette transition a aussi un pendant culturel, très bien identifié par le géographe néo-marxiste anglais, David Harvey, qui indique que le passage au post-fordisme s'accompagne dans le domaine des symboles et des représentations d'un passage à la post-modernité
. 

*La transition post-moderne

- L'essoufflement des grands récits techniques et politiques

Dans le domaine de l'urbanisme et de l'architecture, cet essoufflement s'exprime par les désillusions très brutales qu'ont suscité la mise en œuvre des préceptes modernisateurs de l'urbanisme fonctionnaliste. En France, dès les années 1960, les premiers signes de la "sarcellite", les ratés de l'urbanisme de rénovation jettent un doute sur la capacité des techniciens de la ville à offrir des réponses aux aspirations des habitants des villes.

- De la consommation du confort à la consommation du symbole

Par ailleurs, dans le domaine de la consommation du logement ou de la ville, comme dans d'autres domaines de la consommation, on constate qu'une fois satisfaits les besoins de base en termes de confort, les individus –notamment ceux faisant partie des groupes bien dotés en capital économique et culturel- cherchent à satisfaire des besoins moins strictement matériels dans leur consommation d'espace. Cela se traduit par une attirance nouvelle pour : les quartiers et logements anciens, le patrimoine, la mémoire, les ambiances urbaines (bref tous les éléments qui vont permettre à l'individu de singulariser son rapport à l'espace).et globalement par des phénomènes de "retours en ville"
, de gentrification 
.

* Le projet urbain comme réponse à la demande mémorielle

- Le renouveau de la culture urbaine

Les projets urbains ne sont pas autre chose que la réponse des élites urbaines à cette double contrainte : offrir une réponse à des élites économiques et sociales nomades à la recherche d'aménités urbaines et répondre à cette demande d'urbanité renouvelée, d'espaces publics de qualité, de mémoire et de patrimoine qui fait partie de l'air du temps.

- Un ethnocentrisme mémoriel

Alors, vous me voyez venir, ce regain culturaliste n'est pas neutre politiquement, économiquement et socialement. D'abord, les ressources utilisées pour fabriquer de la qualité urbaine et architecturale sont autant de ressources dont on prive des politiques urbaines ayant une vocation plus clairement redistributrice (acquisitions foncières, production de logements sociaux)
. Ensuite, les canons esthétiques des projets urbains sont généralement calibrés par rapport à un public particulier : les classes moyennes et supérieures solvables consommatrices du spectacle urbain, capables d'ambiancer la ville, de goûter la "café culture", de "bien pratiquer la ville". Un public qui d'ailleurs dans bien des cas n'est pas là. On arrive ainsi à des situations (Marseille, Saint-Etienne) où les projets urbains sont définis pour une population qui n'est pas là. 

On m'objectera que tout le monde profite de cette reconquête de la ville et de cette renaissance des centres (cf. le sempiternel exemple barcelonais) sauf que parfois la reconquête s'accompagne d'une sorte de purification ethnique et/ou sociale au nom même de l'urbanité et de la mémoire urbaine : purification/éviction qui opère par les simples effets du marché ou par les politiques sécuritaires qui peuvent accompagner les politiques de reconquête (cf. l'exemple de New York). 

Pour conclure sur cette première partie, il apparaît clairement que la mémoire des projets est bien souvent sélective, que les référents historiques, patrimoniaux, identitaires qui justifient les projets sont teintés d'ethnocentrisme, de "culturalisme hygiéniste" si vous me permettez cet oxymore inspiré de Françoise Choay. 

2). Le projet et l'émergence de nouveaux dispositifs de gouvernance

Dans la deuxième partie, je voudrais adopter une toute autre perspective. 

Je voudrais tester l'hypothèse selon laquelle la mémoire urbaine est un vecteur de coordination entre acteurs impliqués dans un projet urbain.

2.1.  Le chantier de recherche de la gouvernance urbaine

Cette hypothèse, c'est la lecture de la littérature sur les transformations de la gouvernance urbaine qui m'amène à la poser. Alors, commençons par expliciter ce qu'est le chantier de recherche de la gouvernance urbaine
.

Grosso modo, il s'agit d'un courant de travaux qui se demandent si le pouvoir politique n'est pas en train de changer d'échelle, d'être redistribué entre de multiples échelles territoriales. Et si, ce faisant, les modes d'expression du pouvoir politique ne sont pas en train de se modifier. 

*"Intermède historique", changement d'échelle et changement de nature du gouvernement dans les villes

- Un contexte bouleversé

On peut aujourd'hui faire l'hypothèse que nous vivons un "intermède historique". Un intermède entre une phase durant lequel l'Etat national était l'espace et l'acteur politique hégémonique, et une autre à venir dont on ne connaît pas bien les contours. 

Le terme d' "intermède historique" est emprunté à Max Weber et son ouvrage "la ville", dans lequel il indique que les villes ont pu devenir des formations sociales et politiques complètes, autonomes, dans la deuxième partie du Moyen-Age. 

Même si l'analogie historique avec les villes-Etat du Moyen-Age a ses limites, on peut néanmoins faire l'hypothèse qu'aujourd'hui avec la recomposition des Etats, la mondialisation, l'émergence d'instances supranationales (UE), on assiste à un phénomène de redistribution de l'autorité politique. Les villes, qui sont redevenues par ailleurs les nœuds des réseaux économiques mondiaux, ne sont-elles pas en mesure de récupérer un peu de cette autorité, de redevenir des espaces politiques de premier plan, des lieux de gouvernement, d'intégration sociale ?

- Des incertitudes démultipliées : Le gouvernement change-t-il en changeant d'échelle ?

L'autre hypothèse formulée dans le cadre de ce chantier de recherche sur la gouvernance urbaine est la suivante : est-ce qu'en changeant d'échelle, le gouvernement change de nature ?

Est-ce que dans les villes, l'autorité politique s'exprime de la même manière qu'au niveau de l'Etat national, est-ce que l'on recherche la coordination des activités sociales de la même manière ?

On sait que l'Etat s'est affirmé historiquement par la coercition, par la contrainte juridique, l'imposition hiérarchique. Est-ce que dans les villes, on mobilise et on coordonne les acteurs de la même manière ?

*De nouveaux modes de régulation dans les villes

Pour préciser le questionnement, il faut introduire la notion de régulation.

- La question de la régulation

Dans les travaux de science politique et d'économie politique, la régulation est définie par l'ensemble des mécanismes et des arrangements qui permettent, dans une société donnée, trois choses
 : organiser et coordonner les activités sociales, réguler les conflits, allouer les ressources. Ces mécanismes et arrangements permettent de comprendre comment dans une société, on organise l'action collective, on génère de l'intégration sociale, on apaise des tensions. 

- Etat, marché, réciprocité

Les auteurs qui ont travaillé sur cette notion de régulation identifient généralement trois types idéaux de régulation :

- la régulation étatique ou hiérarchique : ici la coordination des activités est assurée par une instance (Etat, hiérarchie dans une entreprise) à qui est conférée un légitimité à contrôler et orienter les activités sociales par le biais du commandement, de l'imposition réglementaire ;

- la régulation par le marché : ici la coordination des activités, la distribution des ressources est assurée par les mécanismes de concurrence par les prix ;

- la régulation "sociale" : ici la coordination des activités sociales est assurée les liens moraux, identitaires, les rapports de confiance qui unissent les acteurs d'une "communauté", les normes de réciprocité qui peuvent exister entre eux. 

L'idée ici n'est pas de dire que, dans les villes, les régulations marchandes ou sociales, ont remplacé la régulation hiérarchique. Il s'agit tout simplement de voir si des nouvelles combinaisons émergent dans les villes, et plus particulièrement dans la conduite des projets. 

2.2. La mémoire comme ressort de mobilisation et de coordination

Ce que j'ai pu constater en m'intéressant aux projets urbains –au-delà de tout ce que j'ai pu dire plus tôt- c'est que, justement, ils inauguraient dans l'action publique urbaine de nouvelles articulations de modes de régulation. Les acteurs y ont recours à d'autres ressorts de coordination que ceux que l'on associe spontanément à l'urbanisme (notamment l'imposition réglementaire). 

*Le projet et l'émergence de nouvelles problématiques dans l'action publique urbaine

En effet, ce que j'ai pu remarquer en étudiant les projets, c'est qu'ils introduisent de nouvelles problématiques dans l'urbanisme, notamment celles de la mobilisation et de la coordination dans des systèmes d'acteurs complexes
. Et c'est là que la mémoire intervient. 

- Mobiliser

Clairement, de plus en plus, l'un des objectifs majeurs des politiques urbaines –et c'est très net dans le cas de la planification urbaine-, c'est de mobiliser les élites qui composent la ville et de constituer des coalitions urbaines ?

Pourquoi ? Parce que les acteurs des politiques urbaines agissent aujourd'hui dans des univers pluralistes et incertains. Pluralistes car les acteurs sont en grand nombre et que les ressources pour l'action sont dispersées. Incertains parce que l'environnement des villes est difficile à lire et prévoir, parce que les recettes techniques universelles ont fait long feu et que les ressources pour comprendre cet environnement sont dispersées. Dès lors, les projets de villes, projets d'agglomération et autres projets stratégiques visent à constituer des coalitions d'acteurs pérennes mobilisés en permanence pour scruter l'environnement, définir des stratégies, les actualiser. Et c'est là que la mémoire est utile.

- Coordonner, autrement

Dans ces environnements urbains devenus pluralistes, dans lequel aucun acteur ne semble avoir remplacé l'Etat dans la position d'acteur dominant, on n’obtient plus de la coordination par l'autorité, par le commandement hiérarchique, il faut inventer des nouveaux outils de mobilisation et de coordination pour produire de l'action conjointe. 

*Mémoires, histoire, identité, culture

- Mobiliser

Pour mobiliser, on joue sur le registre de la mémoire commune. Evoquer l'histoire commune, une identité commune, une expérience urbaine partagée permet d'associer des acteurs d'horizons divers à la prise en compte des enjeux qui se posent à une ville au présent. 

Des éléments relatifs à l'histoire économique des villes, à leur savoir-faire productifs spécifiques, parfois à des formes de gouvernement particulières, qui souvent étaient tombés dans l'oubli à mesure que les villes passaient dans le giron de l'Etat et que leur économie s'intégrait aux systèmes productifs nationaux, sont actualisés et valorisés dans le cadre de ces projets.

Quelques exemples :

Ainsi Braudel est-il directement convoqué par les promoteurs du projet "Lyon 2010" : "Lyon ne trouve son ordre et les conditions de son épanouissement que sur le plan international ; elle dépend de logiques à très large rayon. Il lui faut la complicité du dehors. Les fées qui la favorisent sont étrangères". L'objectif est de faire partager l'idée que l'âge d'or de Lyon correspondait à une époque où les villes –et non les Etats- étaient les vrais acteurs du premier capitalisme européen. Cet intermède s'ouvre à nouveau et doit inciter les élites urbaines à prendre leurs responsabilités. 

A Turin, le passé de la ville est mobilisé de manière négative dans le cadre du plan stratégique "Torino Internazionale". Au cours de l'élaboration du projet est diffusée l'idée que la ville a hérité de la présence sur son sol de la FIAT, d'un fonctionnement fordiste marqué par des rapports hiérarchiques entre les acteurs, par une forte division du travail entre élites économiques et politiques et peu de communications. Cet héritage de rapports sociaux, économiques et politiques est présenté comme incompatible avec la nécessité de constituer une coalition urbaine regroupant à l'inverse les différentes élites fédérées autour d'un même projet. Le processus de projet se donne donc pour objectif de diffuser une conscience de cette situation afin de mieux la dépasser, d'inciter les différents groupes élitaires à se reconnaître réciproquement et prendre en main le destin de la ville
.

La mobilisation de la mémoire, l'actualisation (ou l'invention) de traditions locales a pour but ici de différencier le système urbain de son environnement, de constituer la ville en acteur collectif, en système au sein duquel les acteurs reconnaissent les interdépendances qui les unissent et développent une propension à l'action collective. 

- Coordonner 

La mémoire collective peut aussi être utilisée comme outil de coordination dans un processus d'élaboration d'un projet de ville ou d'un projet urbain. 

En effet, évoquer une mémoire partagée permet de générer de la norme, de structurer le comportement des acteurs dans l'action collective, de générer un devoir de réciprocité. Bref de faire travailler les acteurs dans une même direction sans avoir à recourir à la coercition ou la sanction. 

Dans sa thèse sur la planification à Rennes et Nantes, Rémi Dormois
 a bien montré comment les animateurs des dispositifs de planification évoquaient continuellement  les traditions de planification propres à chacune des deux villes –plus ou moins fantasmées par ailleurs- afin de cadrer le comportement des acteurs dans les interactions. 

Pour ma part, en étudiant le projet de l'Ile de Nantes, j'ai pu constater comment les porteurs de ce projet utilisaient ce qu'ils appellent "la culture du projet" que l'on pourrait aussi appeler "la mémoire du projet" pour cadrer le comportement des parties prenantes (institutions partenaires, promoteurs). L'idée ici, c'est à la fois de dépasser les rapports utilitaristes entre acteurs publics et privés, de ne pas compter uniquement sur la contrainte juridique comme ressort de coordination non pas par une procédure (le grand slogan, c'est "le projet avant la procédure") et de créer une communauté d'acteurs agissant tous dans le même sens parce qu'unis par le partage d'une même expérience du projet, par la mémoire du chemin parcouru ensemble. Bien sûr cela implique, la mise en place de formes négociées, dialogiques de production du projet. Ces logiques dialogiques sont censées produire des normes de comportement, du sentiment d'obligation, sont censées fidéliser les acteurs aux processus, prévenir les logiques d'exit.

La mémoire est ici une alternative (ou un complément) à l'Etat et au marché.

On est donc ici dans une logique différente d'instrumentalisation de la mémoire. On n'est plus dans l'instrumentalisation néo-libérale de la mémoire. 

Toutefois, on a là aussi affaire à un usage très élitiste de la mémoire. La mémoire, ça sert à coordonner les élites porteuses de ressources dans le cadre d'un projet urbain. 

Mémoires d’architecture, mémoires d’architectes

Maria Gravari-Barbas

Architecte et géographe

Université d’Angers, CARTA-UMR ESO

Introduction

En guise d’introduction, j’aimerais m’appuyer sur les deux hypothèses de cadrage de ce séminaire : c’est-à-dire l’importance de la prise en compte du regard venu d’ailleurs ainsi que du transfert de savoirs et de compétences dans la constitution et l’élaboration du projet urbain. Il me semble qu’elles constituent une base féconde pour l’analyse des processus des projets urbains, dans la mesure où, dans une volonté de s’inscrire dans une série d’expériences exemplaires, l’on se constitue toujours par rapport à une antériorité et par rapport à une extériorité. 

Pour ce faire, je m’appuierai sur une thématique précise, celle de la « mémoire d’architecture » et de la « mémoire d’architectes ». Je vais ainsi essayer de traduire ces hypothèses en analysant des expériences de « construction » de projets urbains qui, pour ce qui est de mon propos d’aujourd’hui - mais ce n’est qu’un exemple parmi d’autres – sont fondés sur l’exploitation de l’histoire architecturale urbaine. J’insisterai en particulier sur la mise en évidence du rôle que peuvent jouer dans certaines villes des architectes célèbres qui y ont construit la majeure partie de leur œuvre architecturale. Je poserai ainsi un ensemble de questions qui consisteront à examiner la construction, au sens figuré, d’un projet de ville autour du personnage d’un architecte célèbre, à la fois dans sa dimension « œuvre architecturale » mais aussi dans sa dimension « mémoire urbaine ». J’examinerai aussi les stratégies qui cherchent à fonder une nouvelle urbanité autour d’un ensemble d’œuvres architecturales majeures et à construire une nouvelle identité urbaine sur un récit de ville articulé autour du couple « ville – architecte ». 

Identités urbaines et architecture

Le projet urbain repose souvent sur la construction d’une nouvelle identité locale. Dans ce but, les acteurs locaux s’appuient souvent, de manière implicite ou explicite, sur une histoire, voire sur une mythologie locale pour construire un « scénario », une fiction urbaine sur laquelle peut se construire l’identité urbaine. Je mettrai aujourd’hui l’accent sur des scénarii qui cherchent à interpréter des mémoires d’architecture et d’architectes afin de créer des identités qui associent une ville à l’œuvre architecturale d’un architecte célèbre - qui aboutissent par conséquent à des associations telles que « la ville de Perret » ( pour le Havre), « la ville de Le Corbusier » (pour Chandigarh) ou « la ville de Plecnik» (pour Ljubljana) pour ne citer que quelques exemples majeurs.

Parler de « construction d’identité urbaine » présuppose d’admettre au préalable un certain nombre de choses : tout d’abord que, comme d’autres biens matériels et immatériels, l’identité peut se « produire » ; ensuite que nos sociétés post-modernes occidentales possèdent et peuvent mettre en œuvre de « formidables mécanismes de production artificielle d’identité » pour citer Marc Augé (1989). Ces postulats présupposent une rupture par rapport à un passé proche, celui de la ville dominée par un processus de production industrielle. Il ne s’agit pas de dire que dans le passé l’identité était « naturelle » - elle ne l’a jamais été ; elle a toujours été construite dans un processus de différenciation continu des territoires par rapport à leur environnement. Il s’agit de dire au contraire, qu’aujourd’hui, du fait des changements économiques, sociaux et politiques liés au contexte du capitalisme tardif, les identités territoriales tendent à être produites de façon de plus en plus autonome « sans se préoccuper de continuité et sans qu’il y ait de relation nécessaire avec les traditions culturelles de la collectivité qu’il s’agit de valoriser » Morel (1994). Les identités locales tendent à se mettre de plus en plus au service du marketing territorial et elles sont construites (dans une durée plus ou moins longue) par des acteurs de plus en plus spécialisés que nous pouvons appeler des « faiseurs d’identité ». Leur rôle est de mettre en évidence, en s’appuyant sur un certain nombre de faits qui ont une certaine légitimité historique ou géographique, des éléments qui sont sélectionnés de manière attentive pour servir dans la construction des « scénarii identitaires ». Ces « faiseurs d’identité » sont nombreux, en provenance du monde politique, du monde de l’aménagement du territoire, du monde de la culture et des média ou du monde de l’économie et du tourisme (Galland, 1993). Sans développer davantage ce point, il me semble important de souligner, pour revenir à la problématique du séminaire, que ces « mondes » ne sont pas étanches mais qu’au contraire échangent entre eux, transfèrent des connaissances, sont perméables aux effets de mode et sont soumis aux regards des experts, quels qu’ils soient. Ces éléments constitutifs de l’identité urbaine construite ou reconstruite - souvent d’ailleurs dé-construite et re-construite - sont puisés dans des références locales - en cherchant des ancrages géographiques ou historiques légitimants - quitte à exhumer, à valoriser, et in fine à s’identifier à des éléments qui auparavant ne signifiaient rien pour la collectivité locale en question - voire des éléments qui étaient devenus les symboles de sa déchéance (l’exemple du Havre et de la reconnaissance tardive de l’architecture d’Auguste Perret liée jusqu’à récemment au mémoires douloureuses de la guerre et de la reconstruction est parlant à cet égard). On assiste ainsi, très souvent, à de formidables retournements et inversions de situation. Et l’on revient ainsi à l’architecture (qui, comme cela a été mentionné au début de cette communication, n’est qu’un exemple parmi d’autres qui auraient pu être évoqués en rapport avec notre problématique) : les exemples de Tony Garnier, de Charles Mackintosh, d’Antoni Gaudi, d’Auguste Perret et d’autres architectes célèbres ayant construit l’essentiel de leur œuvre dans la même ville, et qui servent aujourd’hui à la construction de ces « récits de ville ». Ces derniers ne reposent pas uniquement sur les œuvres d’architecture (même si celles-ci sont importantes dans leur matérialité) mais aussi sur les architectes eux-mêmes, en tant qu’hommes et personnalités, et sans que la dimension « héroïque » soit absente.

« Thématiser » la ville par l’intermédiaire de l’architecture

J’appuierai mon commentaire sur quatre exemples de « couples » villes-architectes : Charles Rennie Mackintosh à Glasgow, Antoni Gaudi à Barcelone, Tony Garnier à Lyon et Auguste Perret au Havre
. Il me semble intéressant de s’interroger sur l’historique de la constitution de ces associations ville-architecte qui, même si elles semblent aujourd’hui s’imposer, n’ont, au bout du compte, rien d’évident. S’interroger sur la réactivation de l’héritage et des mémoires liées à l’architecture permet de contribuer à comprendre les raisons des acteurs locaux « faiseurs d’identité » et les processus de mise en œuvre du projet urbain.

Un des éléments d’explication est certainement à rechercher du côté du « mythe » de l’architecte créateur qui, surtout dans le cas d’une ville nouvelle ou reconstruite (Le Havre), la conçoit d’un seul trait, l’imagine, la crée. Mais c’est aussi parce que l’on peut, en mettant en valeur les héritages et les mémoires d’architecture, construire des « marques » locales portant la signature d’un créateur : « ceci c’est du Gaudi », « ceci c’est du Perret », etc. Ces « marques » locales peuvent très souvent devenir dans les mains de « faiseurs d’identité » mentionnés plus haut,  des instruments du « branding » (dans le sens de la mise en place et de l’utilisation d’un ensemble d’outils -logotypes, slogans - visant à créer des « marques » territoriales à forte lisibilité ; Greenberg  M., 2000) ou du « theming » urbain.

La thématisation de l’environnement contemporain a été pointée par plusieurs auteurs, notamment américains. Gottdiener (1997) a montré que celle-ci concerne aujourd’hui de plus en plus nos lieux de vie, de consommation, de vacances, notre environnement quotidien. L’auteur estime que dans le contexte du développement du capitalisme tardif de la fin du 20e siècle, et dans le but de stimuler la consommation de produits de masse, le secteur privé insiste de plus en plus sur leurs attributs symboliques, sur tout ce qui peut leur accorder valeur de signe. Dans un contexte de compétition accrue les territoires urbains ont ainsi tendance à utiliser de plus en plus des attraits thématiques et symboliques pour vendre leurs productions voire pour « se » vendre. Les travaux de David Harvey (The post-modern condition, 1989) vont dans le même sens. L’auteur met en relation le contexte du capitalisme tardif et de la production flexible avec le paysage consumériste qui est de plus en plus chargé de symboles. Il convient également de citer les travaux de Michael Sorkin et notamment « Variations on a theme park » dans lequel l’auteur analyse la manipulation des symboles urbains à des fins consuméristes. Le recours à la mémoire urbaine et le recours au patrimoine jouent en ce sens un rôle de plus en plus important dans la ville contemporaine puisque étant chargés de symboles (étant par définition des sémiophores) ils légitiment tout un ensemble d’options prises par les acteurs locaux.

Construire le couple ville-architecte

Dans le cas des quatre architectes cités préalablement, l’association entre eux et la ville dans laquelle ils ont construit est tellement étroite, que la seule évocation de leur nom est suffisante pour qu’on pense à la ville en question. Ainsi, le nom de Gaudi est inextricablement lié à Barcelone, ville dans laquelle il a créé l’essentiel de son œuvre. Tony Garnier a aussi créé la quasi-totalité de son œuvre à Lyon, de même que Mackintosh à Glasgow. Finalement, même si Perret n’arrive au Havre qu’à la fin d’une carrière brillamment menée à Paris et couronnée par plusieurs œuvres majeures dans différentes villes françaises, il est difficile d’évoquer la Havre sans penser à lui, concepteur et architecte en chef du projet de reconstruction de la ville bombardée.
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Figure : The Glasgow School of Art, un des bâtiments majeurs de Charles Rennie Mackintosh à Glasgow. Les lettres sont écrites avec la typographie très caractéristique de l’architecte, déclinée désormais dans la plupart de supports de communication, mais aussi les devantures des magasins, des lieux publics, etc.

Aussi automatique l’association architecte-ville soit-elle aujourd’hui, il ne s’agit pas moins d’une véritable « construction », volontairement instaurée au cours des dernières années. Ainsi, à Glasgow, plusieurs œuvres de Mackintosh ont failli disparaître et certaines ont même disparu, du fait de la méconnaissance de l’architecte dans sa propre ville natale. La dernière maison dans laquelle il a vécu avec sa femme, décorée par le couple, a ainsi été démolie à une date aussi récente que 1963 pour laisser la place à la construction d’un banal lotissement. Bien de choses ont toutefois changé depuis les années 60 en termes de représentations patrimoniales. Ce sont ces évolutions qui permettent de comprendre que cette même maison a été reconstruite - en fait remontée pièce par pièce dans un endroit autre que le lieu de construction originel - vingt ans plus tard. On peut observer de phénomènes analogues au Havre où la reconnaissance du patrimoine Perret (désormais très prestigieux puisque couronné, depuis juillet 2005, du label « patrimoine mondial de l’UNESCO ») est également récente. D’ailleurs, même encore aujourd’hui, pour une partie de la population, il s’agit d’un patrimoine hostile, difficile à accepter car lié à des mémoires extrêmement douloureuses. Sa « construction » patrimoniale est donc encore en cours. On peut également citer le cas de Lyon où plusieurs bâtiments de Tony Garnier ont disparu, ont failli disparaître ou ont été très altérés du fait de la méconnaissance de cette architecture jusqu’à une date relativement récente, y compris par les acteurs habilités et les services déconcentrés du Ministère de la Culture. Mentionnons en tant qu’exemple la Halle Tony Garnier, pleinement reconnue aujourd’hui comme un élément patrimonial majeur de Lyon mais sauvée in extremis, ou le Stade de Gerland et l’hôpital de Grange Blanche aujourd’hui méconnaissables. 

Créer des « produits-monde »

La patrimonialisation, et de manière plus générale la mise en mémoire accélérée récemment, répond à des volontés précises des acteurs locaux et à des objectifs identifiés : 

- Il s’agit souvent d’objectifs de mise en tourisme, puisqu’il s’agit de positionner des villes, y compris celles qui, il y a encore quelques années, n’avaient aucune velléité touristique, dans un marché touristique mondial. Ceci est par exemple le cas du Havre qui envisage désormais son positionnement dans le marché touristique international, fût-ce spécialisé et réservé à une « clientèle » d’experts en architecture. Mais on comprend mieux le caractère « construit » de ces démarches lorsqu’on examine non pas le cas du Havre - dont l’entrée en tourisme est à la fois récente et incertaine - mais le cas d’une ville comme Barcelone, dont le statut de destination touristique urbaine n’est pas contestable. Or, Barcelone est très différente de destinations touristiques anciennes, telles que Paris ou Londres, forgées dès XIXe siècle : il s’agit en effet d’une ville positionnée sur le marché touristique il y a une vingtaine d’années, y compris grâce à la formidable « rente » de Gaudi. C’est certainement ce fait qui explique l’intérêt de la continuation de construction de la Sagrada Familia, difficile à  comprendre sur le plan patrimonial, puisque, sur ce plan-là, il s’agit plutôt d’une profanation de l’œuvre de l’architecte
.

Le tourisme fonctionne ainsi comme un facteur essentiel de ce réveil mémoriel et patrimonial lié à l’architecture du XXe siècle : à Barcelone tout un ensemble de projets qui s’inscrivent dans un travail mémoriel, se mettent en place, directement ou indirectement, dans un objectif touristique. La plupart des projets de mise en valeur du patrimoine Gaudi (très nombreux au cours des dernières années: la Casa Batllo, la Sagrada Familia, le Palau Güell, la Catedra Gaudi) l’ont été au cours des dernières années au moment où Barcelone effectue sa spectaculaire percée touristique - il suffit de comparer le nombre de touristes en 1990 à celui de 2005
 -. Le tourisme a ainsi fonctionné comme une formidable « machine à exhumer » et à mettre en évidence des éléments patrimoniaux méconnus. 

-Il s’agit également d’une volonté de communication positive vis-à-vis à des populations locales  dans le sens où, dans une ville ayant consommé, par la force des choses, la rupture avec ses activités fondatrices (l’industrie, le port, etc.), la construction d’une nouvelle identité ne peut s’appuyer que sur une nouvelle narration urbaine ; celle-ci tend à s’appuyer sur la patrimonialisation de l’environnement bâti en général et sur celle des architectes qui ont y ont œuvré en particulier. On peut citer en ce sens le quartier des Etats-Unis, devenu « Musée Urbain Tony Garnier » : un musée urbain qui met en scène les mémoires des Lyonnais, les mémoires du quartier… des mémoires qui répondent ici aussi à des objectifs bien précis, de valorisation d’un quartier qui était entré dans un cycle de déclin.

· Erreur : source de la référence non trouvée
Figure : Le musée urbain Tony Garnier, Lyon. Les fresques, dessinées par le collectif d’artistes «la « Cité de Création », représentent de œuvres et de dessins de Tony Garnier. Elles incorporent aussi des éléments qui se réfèrent au vécu et à l’histoire des habitants de quartier, comme ici, la photographie d’école « offerte » par la fille d’une des anciennes résidents du quartier représentée sur la photo.

Dans le cas de Glasgow, elle est promue par des nouveaux acteurs qui se sont mis en place relativement récemment, et notamment par la Charles Rennie Mackintosh Society qui s’est établie en 1973 et qui est l’acteur essentiel de restaurations importantes d’œuvres de l’architecte ( le Billard Room du Willow Room ou la Hill House) ou la reconstruction de l’intérieur de la maison de Mackintosh mentionnée préalablement, remontée « à l’identique » (mais on sait que l’identique n’existe pas, qu’il est toujours réinterprété et réarrangé). On peut également citer « la maison pour un amateur d’art », maison qui a été dessinée mais qui n’a jamais été construite par Mackintosh. Cette maison, dont les détails nous sont connus grâce à un ensemble de dessins et de plans de l’architecte, a été construite ex-nihilo en 1996 : en effet, que ce soit dans un objectif de mise en tourisme ou de construction d’une identité locale, la mémoire doit être matérialisée quitte à être construite, reconstruite ou inventée. 

Erreur : source de la référence non trouvée
Figure   La maison d’un amateur d’art, construite ex-nihilo en 1996 selon les dessins de Charles Rennie Mackintosh, à Glasgow

Instrumentaliser l’événementiel

Les trames narratives « tissées » par les auteurs locaux dans le contexte et les objectifs présentés préalablement, fondées sur le couple « ville-architecte », recherchent à la fois une dimension de continuité et une dimension de nouveauté ; cette dernière est essentielle puisque, tout en travaillant le registre patrimonial, il s’agit de mettre en évidence que ces grands architectes sont visionnaires et précurseurs et qu’ils s’inscrivent, toujours aujourd’hui, dans une modernité toujours en cours. Le travail fait sur la mémoire cherche à créer un pont entre le passé de la ville – mais il s’agit bien sûr d’une option sur le passé de la ville – et l’avenir de la ville qui est aussi une option de l’avenir de la ville choisi par les acteurs locaux -  puisqu’il n’y a pas une seule option et que les possibilités sont multiples. 
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Figure Le Havre, le centre reconstruit par Auguste Perret. Photo M.Gravari-Barbas

Dans ce travail de construction de scénarii à la fois mémoriels et prospectifs, l’événementiel joue un rôle majeur. Il est systématiquement mobilisé au cours des dernières années de manière à rendre aussi évidente que possible l’association ville-architecte. Il est surtout instrumentalisé dans un objectif majeur, on dirait monomaniaque, qui est celui de l’inscription au patrimoine mondial. Ainsi, Barcelone a fêté en 2002 l’année Gaudi pour préparer l’inscription, en 2005, de cinq œuvres de l’architecte
 ; une série de grandes expositions organisées au Havre en 2003 ont permis d’asseoir la candidature en cours de la ville obtenue en 2005 ; le lancement du festival Mackintosh en 2006 visait lui aussi à préparer la candidature de Glasgow au patrimoine mondial, toujours en cours. L’architecture de Tony Garnier a été mise en évidence au moment de la préparation du dossier de candidature au patrimoine mondial de Lyon, labellisée en 1998. Parallèlement à ces grands événements, tout un ensemble de nouveaux projets (centres d’interprétation, appartements témoins) sont mis en place pour aider le travail sur la mémoire de l’architecture urbaine et des architectes. 

La question d’échanges d’expériences est à cet égard importante : les villes entrent dans une émulation, encouragé par les succès de celles qui ont réussi à obtenir la reconnaissance patrimoniale (et celle de l’UNESCO n’est pas la moindre). Les classements au patrimoine mondial qui apportent des retombées importantes en termes d’image de marque, de fréquentation touristique ou d’identité locale, suscitent à leur tour d’autres candidatures. Mais ces approches conduisent les villes à une association encore plus étroite avec l’architecte et ses œuvres, puisqu’elles impliquent un travail de connaissance et de mise en valeur encore plus approfondi, destiné à alimenter le dossier de candidature soumis aux experts de l’UNESCO. Il conduit souvent à accentuer davantage le « branding » urbain. A Glasgow par exemple, le projet de candidature s’accompagne de tout un ensemble de dépliants et de plaquettes qui cherchent à rendre évidente cette nouvelle identification ville-architecte et qui arrive jusqu’au logo de la ville dans lequel la ville est associée à son architecte : en effet, le logo conçu pour la candidature de la ville aux jeux de Commonwealth, emploie la typographie caractéristique de Mackintosh, qui fait office de signature pour la ville. 

Erreur : source de la référence non trouvée
Figure : Le logo de la candidature de Glasgow aux Jeux du Commonwealth de 2014.

En guise de conclusion

J’ai cherché à mettre en évidence le fait que les mémoires urbaines se mettent de plus en plus au service du projet urbain. Celui-ci repose de manière progressive sur une certaine thématisation urbaine par l’intermédiaire de l’association entre la ville et un personnage illustre (ici un architecte) dans une approche de branding (ville « de » ). On entre ainsi dans une approche de création de marques territoriales qui fonctionne souvent par un effet de miroir, produit par le regard d’autrui (qu’il soit spécialiste, expert ou organisation internationale telle que l’UNESCO) et qui fabrique un patrimoine objet de culture, de consommation, vecteur d’identité locale. 

Il est bien entendu difficile de généraliser : entre les quatre exemples évoqués aujourd’hui il y a des similitudes et des différences. Plus particulièrement il y a des similitudes entre Glasgow et Le Havre en termes de construction identitaire autour de ces deux personnages emblématiques que sont Perret et Mackintosh parce que, dans ces deux villes, on assiste à une construction top down, décidée et instrumentalisée par les acteurs locaux, présentée a posteriori à la population locale. On assiste ainsi à la construction, bien ficelée en amont, d’un  scénario identitaire par des acteurs spécialisés. Dans ces deux villes la prééminence de ces deux architectes est absolue et offre une identification claire et non ambiguë.  A Lyon et à Barcelone la situation est bien différente : l’offre architecturale et culturelle urbaine, plus vaste,  donne des choix de mobilisation mémorielle et patrimoniale plus large. En termes de thématisation et de « branding », ces villes ont ainsi des possibilités plus étendues.  

Il y a toutefois des points communs dans tous ces couples « ville-architecte » et notamment l’aspect « construction », fait dans un temps relativement long, puisqu’il faut remonter dans le temps pour créer cet ensemble de récits narratifs qui finalement cherchent à identifier un ensemble d’héros et de mythes locaux, ce qui nécessite, pour revenir à mon introduction,  la caution du regard « extérieur ». Le cas du Havre est représentatif : la ville a cherché systématiquement la caution du regard extérieur par l’intermédiaire de plusieurs labels (« ville d’art et d’histoire », création d’une ZPPAUP, « station balnéaire », « pavillon bleu », etc.) (Gravari-Barbas, 2004) avec comme couronnement, le patrimoine mondial. 

Pour conclure, je reviendrai aux hypothèses présentées en introduction. Le travail de réactivation mémorielle et de patrimonialisation effectué dans les quatre villes pris comme exemple, montre la nécessité des acteurs locaux et de la société locale plus généralement, de se fonder dans une antériorité, dans  un continuum - même si celui est reconstruit, soit disant à l’identique (ce qui est en soi un but impossible à atteindre) ou inventé. C’est ce continuum qui légitime les projets entrepris et qui permet de projeter la ville dans un avenir rêvé (qui est tel car il est précisément fondé dans le passé).

En même temps, nous avons vu le rôle que peut jouer l’extériorité, le « regard extérieur » que ce soit celui de l’expert ou de l’ONG et qui est lui-même force de création, d’émulation et d’impulsion. Les « récompenses » nationales ou internationales que sont les différents labels  jouent ainsi ce double rôle de la « carotte » derrière laquelle courent les acteurs locaux et, une fois acquises, de la « caution » à usage à la fois interne (persuader les habitants des vertus de leur ville) et externe (repositionner la ville dans un marché (touristique, de capitaux, d’expertise) international.

Nous n’avons pas pu insister aujourd’hui sur le fait que tout ceci ne se fait pas sans heurts et sans conflits : dans les mémoires locales dans lesquelles puisent les acteurs locaux en recherchant des scénarii légitimants, valorisants, « héroïques » tous ne s’y retrouvent pas. Mais la question des tris et des choix effectués, en soi passionnante car témoin non seulement du regard rétroactif des acteurs sur l’histoire de leur ville mais aussi de leur regard prospectif, mériterait qu’on lui consacre un autre texte.
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Circulation et transfert d’expériences

Table ronde animée par Christophe Bétin, responsable des études générales, DDE de la Loire

Introduction

Christophe Bétin 

DDE-Loire

On passe à la table ronde que je suis chargé d’animer et j’ai le plaisir de réunir à cette table ronde Brigitte Bariol, directrice générale de l’Agence d’urbanisme de la région stéphanoise, Ariella Masboungi chargée du projet urbain au ministère de l’Equipement, Fabienne Cresci directrice générale adjointe de la ville de Saint-Etienne en charge de l’urbanisme et du déplacement et François Brégnac, directeur général adjoint de l’agence d’urbanisme de l’agglomération lyonnaise. 

Je vous rappelle le thème de notre table ronde : circulation et transfert d’expériences sur les projets urbains et sur le projet stéphanois en particulier. Alors pourquoi ?

Lors de ce séminaire, il s’agit d’interroger la part de mémoire dans la constitution du projet urbain. Comment fonctionne la multiplicité des références et des mémoires dans la construction d’un récit de ville, d’une ville en cours de transformation ou pour la transformer ? On l’a dit, ces constructions ont pour caractéristique d’intégrer dans le même temps une dimension de continuité, c’est l’antériorité, l’histoire et une dimension de nouveauté, l’extériorité, le projet et cette table ronde part précisément sur ces regards d’extériorité. Cette alchimie vaut aussi pour les acteurs de l’aménagement qui travaillent sur un projet de transformation urbaine. Dans ce cas, l’antériorité serait l’expérience professionnelle d’un projet précédent, ce serait la connaissance et une pratique plus ou moins longue d’un territoire, ce serait aussi une capacité de lire et d’interpréter les spécificités urbaines locales. L’extériorité ça pourrait être les références et les expériences acquises ailleurs soit dans d’autres villes soit à l’occasion de processus de transfert d’expériences, de mobilisation de modèles et de références. Ce pourrait être aussi une compétence d’anticipation et de projection. Se pose alors la question du transfert des savoirs et des modèles et la question des modalités de leur recomposition urbaine locale. 

C’est pourquoi je vais demander à chacun de nos invités d’essayer de témoigner, ce sera en même temps un témoignage très personnel et de professionnel sur cette alchimie qu’ils opèrent au cours de leur travail de construction de projet urbain ou de territoire, à Saint-Etienne ou à Lyon, à Saint-Etienne et à Lyon pour certains, et à Saint-Etienne et à Lyon puis à Saint-Etienne pour d’autres. 

En tout cas, le témoignage d’Ariella Masboungi nous éclairera sur l’intérêt de construire et d’effectuer ces transferts d’expériences à l’échelle nationale et internationale pour continuer d’aller au-delà, sans doute, de l’opposition caricaturale, me semble-t-il, entre des références qui seraient importées ou copiées d’un côté et des spécificités urbaines locales héritées de l’autre. D’ailleurs, le récent ouvrage publié, Saint-Etienne in progress et qui a fait l’objet d’une conférence de presse ce matin avec le maire de Saint-Etienne nous permettra sans doute de faire un débat. 

Je vais présenter au fur et à mesure de leur intervention chacun des intervenants, donc je présente Fabienne Cresci. Vous êtes de formation et de profession architecte et urbaniste. Vous avez commencé votre parcours professionnel à Toulouse et exercé ensuite pendant plusieurs années vos compétences à Lyon à la Société d’Economie Mixte, Cité Internationale, comme aménageur et aussi en temps que chef du service études à la direction de la voirie du Grand Lyon et enfin en tant que chargée de mission à la mission tramway. Avant de rejoindre Saint-Etienne comme chef de projet Tramway, vous avez entre temps suivi une formation sur les Jardins historiques et paysages à l’Ecole du Paysage de Versailles et vous êtes aujourd’hui directrice générale adjointe en charge de l’urbanisme et du développement de la Ville de Saint-Etienne. 

Alors, en préparant cette table ronde, vous m’avez décrit la compétence de l’urbaniste comme une capacité à faire des aller-retour entre culture conceptuelle et expérience de production, une sorte de compétence d’anticipation, une capacité à voir la ville avant qu’elle ne soit faite ou avant qu’elle ne se fasse concrètement. Vous avez fait la ville à Toulouse et à Lyon avant de la faire à Saint-Etienne. Vous jouissez donc d’une position d’extériorité, même si elle est aujourd’hui relative et votre antériorité sur le territoire stéphanois est elle aussi relative. 

Dans votre témoignage, vous allez nous dire comment vous voyez Saint-Etienne, mais peut-être pas de n’importe quelle façon. C’est-à-dire que vous allez nous expliquer comment cette vision, qui est aussi une culture et un regard spécifiques, est issue d’un parcours professionnel avec des références accumulées et des savoirs acquis. Et puis vous allez aussi nous expliquer comment cette lecture de ce qu’est cette ville de Saint-Etienne et qui existe déjà dans sa matérialité, dans ses mémoires, dans ses urbanités, peut être productive. C’est-à-dire en quoi cette vision dessine pour vous les options de la réalité de cette ville de demain, des enjeux de projet urbain et de transformation ? 

Au fond, quelles sont les réappropriations et les projections que cette lecture opère dans un processus de transformation urbaine ?

Fabienne Cresci

Directrice générale adjointe en charge de l’urbanisme

 et du développement de la Ville de Saint-Etienne

Voici une photo, elle est un peu provocatrice. J’en mettrai deux qui illustrent complètement le propos que je vais avoir. Cette première photo est une photo du site minier, et je pèse mes mots, du site minier Couriot avec cette chose élevée qui s’appelle le chevalement. Vous voyez aussi les derniers bâtiments de la mine qui restent sur le site et qui sont utilisés comme musée de la mine et vous avez derrière ces deux petites – petites sur la photo ! – collines qui sont des crassiers. Il est bien que ce site soit en fil rouge ou en fond d’écran de mon propos. Je mettrai une seconde photo à un moment donné, ce sera le site de Chateaucreux. 
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Je suis, comme Christophe l’a dit, un produit de l’aller-retour entre la culture technique (voirie, tramway) et la culture urbaine et je suis arrivée à Saint-Etienne comme chef de projet Tramway, ce qui n’est pas neutre pour le regard que j’ai sur cette ville. Donc un produit un peu pendulaire de l’urbanisme et de l’opérationnel technique. C’est une donnée importante. De même que Christophe a bien fait de dire que j’ai fait une formation Jardins historiques et Paysages à Versailles et cette formation je l’ai faite quand j’étais responsable du service des études à la voirie du Grand Lyon car un moment donné, quand vous êtes avec des gens qui ont fait 25 ans de bordures, et d’enrobé à chaud, à froid…, vous savez aussi et vous leur faites la preuve que si on n’a pas de culture de paysage, si on n’a pas de sensibilité de paysage, on fait vraiment très très mal à une ville et c’est même au-delà de cela : moi je suis convaincue, parce que c’est mon histoire, que le cumul des compétences, que l’échange des compétences, que la superposition des intelligences et des apports de compétence, c’est ce qui donne une chance à la ville de réussir. 

Ce propos liminaire mis à part, je vais entrer davantage dans le questionnement et comme disait Ariella, sans aucune ambition d’exhaustivité par rapport à la thématique qui est très ambitieuse et très large mais en tout cas qui va me permettre de faire un petit peu, je pense, un aller-retour entre ma pratique, mon regard extérieur qui n’est plus tant extérieur que cela, de ce qu’on peut ressentir quand on travaille, finalement de cet inconscient qui travaille pour nous et qui amène des choses, des outils, des références qui nous aident à penser et à porter notre pensée dans la composition urbaine et dans le projet urbain. Au passage, je ne sais pas si tout le monde est Stéphanois, en tout cas j’en profiterai pour dire mon attachement pour cette ville et pou le moment où elle en est de son histoire de projet urbain. Voilà.

Je vais commencer par un court listing du nom des immeubles emblématiques stéphanois. On citera : l’immeuble du cercle de l’industrie qui est commandité par un négociant de rubans, André Colcombet, la maison des négociants rubaniers, la condition des soies, l’hôtel des ingénieurs des mines, le musée d’art et d’industrie qui s’est appelé originellement le musée de la fabrique stéphanoise, les grands bâtiments : ici la fabrique 5000 qui a été mise à disposition de la biennale du design, les grandes halles Leflaive-Berthiez et d’autres grandes halles qui sont en bordure de la A72 ; voici également une liste des rues : rue des Passementiers, rue des armuriers, rue Mimard (industriel stéphanois), rue Benoît Fourneyron, quartier Jacquard, et je vous fais l’économie des noms de rues dédiées aux joueurs de football parce qu’en foot, je ne suis pas du tout compétente ! Mais bon, voilà, comme d’habitude sur une ville, mais ici plus encore, le nom des grands bâtiments emblématiques, le nom de beaucoup de rues, de beaucoup de bâtiments industriels disent l’histoire de cette ville. 

C’est un exercice qu’on fait systématiquement, ici il est fondamental. Il dit qu’on est dans l’histoire d’une ville-fabrique, une ville qui a été jusqu’au déclin de son aventure industrielle, une ville articulée toute entière sur la production et les modes de production. Et la photo de Courriot derrière moi est un concentré de cette histoire. Une ville qui est aussi complètement tissée des rapports sociaux qu’elle engendre et qui sont une donnée essentielle du projet. L’importance des rapports sociaux qui façonnent les relations même encore aujourd’hui, même avec de plus en plus d’apports extérieurs. 

- Saint-Etienne est une ville d’immigration, elle l’a été du fait de son histoire industrielle et elle l’est de plus en plus parce que elle a besoin des regards extérieurs, des compétences extérieures, elle a besoin de se façonner avec cette richesse. Tout cela est capital pour la forme de la ville, la forme de la ville qui s’est faite et la forme de la ville qui va continuer à se faire. C’est une ville qui, du fait de cette histoire industrielle, a fait de son environnement comme de son habitat, un fonds de commerce, en tout cas un fonds d’utilité. 

- Le sous-sol minier : il n’y a pas un sol ici où quand on y touche, on ne soit pas dans la problématique du sous-sol minier, la ville a complètement puisé, voire épuisé, son environnement. 

- C’est aussi le cas pour l’eau dont elle a fait une force motrice pour les industries, dont elle a fait aussi un égout : le Furan, cette rivière qui a été réduite à un statut d’émissaire des eaux usées. 

- Et le bâti qui, au-delà des bâtiments emblématiques que l’on citait, est typiquement un bâti lié à cette activité, en tout cas dans le centre ville. On m’avait déjà invitée ici pour parler de l’économie de la ville, et il me semblait très intéressant de soulever le fait que la part de l’activité économique à Saint-Etienne se trouve encore largement intra muros, y compris dans le centre ville. Ce qui à notre époque reste assez rare. 

J’en étais à l’habitat, un habitat qui avec le déclin industriel, est dans une situation de grande difficulté et de nécessité. Il y a un énorme travail sur l’habitat. Il se fait grâce à l’ANRU, grâce à la démarche avec les bailleurs, on doit être une des rares villes à avoir deux sites ANRU en plein centre ville, c’est dire le parc social de fait que nous avons. Je crois que c’est très important. 

Ce que moi je peux dire de cette situation de Saint-Etienne, cela fait quatre ans que j’y travaille, c’est que l’on est vraiment dans l’interrogation de la part de la mémoire dans la constitution du projet urbain. Sur une ville qui a souffert comme Saint-Etienne, qui s’est vécue pendant longtemps comme une ville… : le maire dit « ça ne fait pas longtemps qu’on assume notre négritude (de ville noire, minière) ! » Et quand j’entends aux vœux de début d’année le doyen des élus du conseil municipal qui conclut : « soyons fiers d’être Stéphanois ! », c’est vraiment ça. Disons-nous bien qu’on est dans une ville qui, par ce que nous nous appelons le projet urbain mais que les Stéphanois n’appellent pas forcément comme ça, en tout cas ce qu’ils sentent être leur marche vers l’avenir, dans cette espèce de basculement d’une histoire qui a été depuis les années 70 très stigmatisante, très blessante, et sur laquelle on revient (et le travail du workshop d’Ariella Masboungi en juin 2005 revenait évidemment sur ce sujet). Nous savons pertinemment que c’est la question de la réappropriation de cette mémoire qui conditionne le basculement, le levier, l’amorçage du nouveau Saint-Etienne. 

Juste une question de fond : pour moi, pour avoir un peu bougé, et peut-être aussi par culture et par caractère, j’ai toujours très peur de la mémoire qui bloque, qui paralyse, qui empêche d’avoir des idées. Je suis très méfiante de la ville muséale. Je pense que si la mémoire nous sert à faire des villes musées, moi personnellement, elle ne m’intéresse pas. J’ai un exemple de mon expérience à Versailles, la première diapo qu’on m’a montré à mon arrivée est le château de Villandry et son parc. Et alors, cette première image nous fait dire : « ah ! c’est un parc à la française. ». Et on nous apprend au bout de cinq minutes que c’est le docteur Carvalho qui arrive au début du siècle et qui a étudié l’histoire de ce par cet en a fait une réinterprétation et quand on voit les dessins des buis taillés avec des formes de dagues, on se souvient que le docteur Carvalho n’est pas français mais espagnol et qu’il a travaillé avec un jardinier espagnol. Pour autant, le jardin de Villandry avec son faux vocabulaire de jardin à la française, et ses massifs de choux et de végétaux, est une réinterprétation de la mémoire qui, je trouve, à extrêmement d’intérêt et quelque part, ça illustre un peu ma pensée par rapport à cette réappropriation de la mémoire. C’est-à-dire que la mémoire est intéressante quand elle produit, quand elle aide à avoir des idées pour l’avenir d’une ville. 

On se disait avec Sébastien Chambe de l’EPASE que finalement le problème de cette ville, c’est le fait qu’elle soit très serrée, que son centre soit très étroit et en même temps on connaît beaucoup d’exemples de villes qui ne sont pas classiques et qui sont de véritables réussites urbaines. On peut citer Rome ou Prague, des villes qui sont sur des parcours tortueux et où à un moment donné on a une dilatation, une respiration et pour moi, ça, typiquement, ce sont des figures à exploiter, des figures extérieures qui nous aident à avoir des références pour le projet urbain.

Je vais terminer sur deux impressions :

l’enjeu pour l’avenir d’une ville est de garder et de développer son caractère unique. Une ville se constitue bien sûr sur une sédimentation d’outils, de cultures et d’informations, néanmoins elle a un caractère unique. C’est cette spécificité qui lui donne du sens. C’est très important, il ne faut pas chercher à faire une ville en dupliquant des outils, il s’agit d’être dans un aller-retour entre le fait de faire exprimer à la ville ce qui fait d’elle une créature unique ancrée sur son territoire et puis je dirai, pour produire de l’oxymore comme tout le monde aujourd’hui, que la ville aujourd’hui dans son évolution c’est faire du neuf avec du vieux, je le dis avec beaucoup d’humour ! Je crois que Saint-Etienne doit continuer à être la ville pionnière qu’elle a toujours été, par ses savoirs, par la constitution de ces savoirs, par l’esprit d’innovation qui l’a toujours fait avancer. Une ville qui aime les rassemblements, c’est la force de Saint-Etienne et ce sera sa force dans le projet urbain. Et je crois que cette ville doit maintenant retirer les dividendes de ce que elle a utilisé longtemps comme simple utilité. L’exemple de Couriot c’est que ce site minier d’hier va devenir le site d’un grand parc urbain du futur en plein centre ville. Cette ville qui s’est vécue longtemps, et aussi par le regard extérieur comme d’une ville noire, doit se persuader d’être une ville paysage. Elle le découvre (le workshop de 2005 a permis aux experts mobilisés pour le workshop de formaliser cela).

Compte tenu du temps dont j’ai abusé, il ne m’en reste plus. Je vais parler très rapidement de ma seconde image qui est celle de Châteaucreux. Aujourd’hui c’est le site le plus générateur de chantiers, de mouvement, de modernité de Saint-Etienne. Il se trouve que cette dynamique se développe autour de la petite gare de Châteaucreux, une des premières gares françaises, avec une configuration très classique de gare de province. On peut dire rapidement, et la photo de Châteaucreux en chantier l’illustre parfaitement, que Saint-Etienne est constamment dans cette confrontation de sa mémoire et de sa métamorphose. 

Christophe Bétin

J’en profite pour présenter François Brégnac. Comme je l’ai dit il est directeur général adjoint de l’agence d’urbanisme de l’agglomération lyonnaise. Il a exercé son métier d’urbaniste essentiellement à Lyon sur des domaines assez variés : la planification d’agglomération, les grands projets d’urbanisme (Gerland, La Part-Dieu), mais il a travaillé aussi sur les relations internationales et les coopérations décentralisées. Vous êtes un expert reconnu des projets urbains lyonnais notamment comme un des principaux artisans des pratiques, méthodes et outils de prise en compte des enjeux de qualité urbaine dans les politiques publiques et celles des espaces publics en particulier. Vous pilotez actuellement les ateliers de débats prospectifs au sein de la démarche stratégique Lyon 2020 qui est un peu la démarche d’élaboration de la vision et des d’ambitions métropolitaine du Grand Lyon. Donc, dans cette table ronde, je vous propose la chose suivante, c’est que, en tant qu’acteur pérenne de l’évolution des projets urbains lyonnais, de jouer le jeu du regard d’antériorité sur ces projets et nous dire en quoi ils peuvent être scander dans leur évolution par des modes de faire différemment avec les mémoires des lieux, des gens mais aussi les mémoires individuelles ou collectives. Et puis, en quoi ces projets sont-ils nourris par des modèles, des méthodes et des références qui circulent dans les milieux professionnels qui font et pensent la ville et le projet urbain ? A vous. 

François Brégnac

Directeur général adjoint de l’agence d’urbanisme de l’agglomération lyonnaise

Je vais essayer de parler de Lyon, de la mémoire en se disant que l’on parle de la mémoire des lieux, de la mémoire des populations, et puis des emblèmes, c’est-à-dire des représentations et j’insisterai beaucoup sur cette partie-là, en essayant, avec des images emblématiques (c’est un choix personnel), de retracer depuis les années 60, ce qui a scandé, pas l’action publique lyonnaise, et notamment la question du projet urbain. En quoi, comment, sur quelles références et sur quelles mémoires possibles, on a traité du projet urbain ?

- Les années 60-80, le modernisme, « la ville-outil ». Voici une image du centre d’échanges de Perrache, centre multimodal chargé de faire fonctionner toute la ville qui se substitue au cours de Verdun qui était un axe extrêmement fréquenté. C’est une mémoire qui s’en va, un traumatisme, une « table rase », sûrement un deuil qui ne s’est pas complètement fait. Je pense qu’il n’y a pas que les architectes ou les urbanistes qui peuvent parler de la mémoire (vous parliez de connivences au début), il faut, sur ces questions-là, donner la parole aux ethnologues, peut-être aux psychanalystes car quand on parle de la mémoire, on parle forcément de la personnalité profonde de la ville. Il y a besoin de regards croisés d’acteurs, et d’ouvrir à des métiers nouveaux. 

Et puis il y a aussi la création de quartiers ex nihilo à cette même époque : les Minguettes, quartier pionnier à cette époque. J’étais dans la foule qui assistait ce jour-là, en 1994, à la démolition des tours du site Démocratie qui était à l’origine un urbanisme pionnier, une construction ex nihilo sur des sites, pas sans mémoire puisque Vénissieux avait un passé agricole. Mais là, c’est toute la question de la mémoire, je me souviens des femmes qui pleuraient. Traumatisme. 

Je pourrai aussi évoquer la Part-Dieu qui est aussi un grand moment de cet urbanisme des années 60. 

- Deuxième période 1980-90 : la question est celle de la crise du centre ville. Le cœur de Lyon a perdu 40 000 habitants, donc on est dans la situation que Saint-Etienne a connu et que peut-être elle connaît encore. Comment y remédier ? A la fois un travail sur les quartiers, un travail extrêmement fin, et puis établir une vision d’agglomération. Je n’insiste pas sur cet aspect : c’est Lyon 2010 et enfin le Schéma Directeur de l’agglomération lyonnaise.

Exemple : Gerland, « le quartier qui grandi de l’intérieur », c’était son slogan, à partir de la grande Halle de Tony Garnier qui a été inventoriée en 1975 et qui a été sauvée d’un souffle comme on l’a dit tout à l’heure. C’était sans doute le morceau de mémoire le plus magnifique qui organisait l’ensemble de la composition du quartier. On vivait les prémisses de la préservation du patrimoine, et où on commence à se dire qu’on ne peut pas faire table rase de tout. 

- Troisième période 1990-2000 : le schéma directeur et sa mise en œuvre par un grand projet urbain. C’est l’invention d’une méthode qui est faite de plans. Alors, quelqu’un disait ce matin qu’on est passé du plan au projet, mais à Lyon il y a une tradition des plans depuis 1350 (je me réfère au dernier ouvrage de C. Delfante et J. Pelletier, Les plans de Lyon de 1350 à 2010). Des plans principalement sur l’identité de la ville, c’est un retour au patrimoine, à l’architecture de la ville, à l’espace public, à la réappropriation de la ville, à la géographie et au site, qui se traduisent par un plan bleu, un plan vert, un plan de la morphologie du site. Vous évoquiez tout à l’heure Michel Corajoud qui parle des rapports de la ville aux sites. Le premier plan était celui-ci, un plan du site de Lyon pour bien se remettre à l’esprit l’osmose de la ville bâtie à son paysage, au site et à la nature. Le deuxième plan parle de l’espace public au sens plus large de c’est l’espace urbain. Pas seulement le sol mais aussi les façades, la couleur, la lumière, le mobilier, tous les éléments qui composent l’espace. Puis le plan Lumière, le plan Couleur, le plan Bleu de reconquête des fleuves, le plan Vert, etc. Toute une série de plans qui ont été déclinés par des opérations, des outils et des lieux de culture urbaine (25 comités consultatifs entre 1990 et 2000). 

J’ai choisi la place Bellecour parce que en terme de mémoire, ce grand vide évoque vraiment l’immémorialité. C’est un lieu où l’on sent l’épaisseur du temps, la mémoire du lieu, depuis les premiers tilleuls qu’avait fait planter Henri IV en 1609, puis une deuxième plantation de tilleuls, puis les marronniers en 1848, puis une quatrième génération d’arbres. Bref , ce mail a une histoire et quand il a fallu abattre les arbres récemment, de quoi parlaient les gens ? Des ombrages, de la lumières, de choses extrêmement simples. 

Je fais un aparté sur la méthode, depuis 1996, pour toute consultation d’espace public, pour alimenter le cahier des charges technique et urbanistique, on a ajouté un volet social, composé d’enquêtes sociologiques qui sont faites systématiquement et qui parlent du vécu, des attentes, de la ritualité des lieux pour les gens qui habitent là. Ce volet nourrit le programme, lui donne une sensibilité, une épaisseur, le rappel de la mémoire. On a parfois introduit des textes d’écrivains sur la subjectivité des lieux. 

- La période 1995-2005 : l’ouverture de la ville. C’est la période où Raymond Barre, avec toute sa personnalité, convoque à Lyon, le grand événement du G7 au printemps 1996. C’est cette mémoire d’une journée qui était considérable. De même, le classement du site historique de Lyon par l’Unesco en 1998 au titre de Patrimoine de l’Humanité a eu des conséquences très importantes pour la suite. Je citerai également l’évocation de la mémoire par un exemple : comment l’architecte Renzo Piano a conçu la rue intérieure de la Cité internationale comme une allusion à la rue intérieure de l’ancien Palais de la Foire, et la forme de la nouvelle salle 3000 en écho à l’amphithéâtre romain des trois Gaulles. 

- La période actuelle. L’emblème. C’est la démarche Lyon 2020 qui est conduite par la Direction de la Prospective et de la Stratégie du Grand Lyon sur la dimension emblématique et symbolique de la ville. 

Cet arbre généalogique est une frise qui restitue depuis l’antiquité certains thèmes (la médecine, la communication, les transports, etc.), qui expriment le lignage historique. Pour chacun d’eux, on peut repérer les figures emblématiques, les innovations et leur traduction dans l’agglomération lyonnaise. Cette frise permet de retrouver le temps extrêmement long de notre ville et sa personnalité profonde. On peut dire que Lyon est une « ville laboratoire », avec une culture commune avec Saint-Etienne. Il y aurait des choses à faire ensemble. 

Voici les emblèmes au sens de la représentation, c’est-à-dire une image, un texte et une figure : Qu’est-ce qui fait Lyon ? C’est la lumière, la solidarité, la médecine, etc., tous ces thèmes sur lesquels on a travaillé, en particulier deux avec Saint-Etienne, sur la lumière et sur mode/design. Sur la question de la mémoire, il y a la question de la représentation du temps très long. 

Voilà en résumé, cette réflexion sur la mémoire lyonnaise, entre la table rase des années 60 et l’identité qui aujourd’hui parle de la personnalité profonde de la ville. 

Merci. 

Christophe Bétin 

Merci, nous allons passer au témoignage de Brigitte Bariol, architecte-urbaniste de L’Etat, directrice de l’agence d’urbanisme. Vous avez d’abord pratiqué en libérale puis exercé des responsabilités à la DDE de la Loire, dans le domaine de l’aménagement et de l’ingénierie territoriale, vous êtes un membre actif de la Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme, et plus particulièrement sur les coopérations chercheurs/praticiens, vous avez une expérience de recherche, titulaire d’un DEA d’urbanisme, vous avez mis en place à EPURES (l’agence d’urbanisme) un conseil scientifique, vous accueillez trois étudiants en thèse CIFRE et plusieurs des responsables de pôles de l’agence sont des docteurs. Donc c’est dire l’intérêt que vous avez pour les formes et les lieux d’interface chercheurs/praticiens comme c’est le cas de ce séminaire. Vos territoires de prédilection et d’expertise sont les grands territoires, à l’échelle métropolitaine et d’agglomération, vous êtes d’ailleurs une des artisanes de la structuration des trois agences en Région Rhône-Alpes et aussi de la démarche Interscot pour répondre aux enjeux d’expertise et de connaissance que posent ces territoires métropolitains aujourd’hui. Donc, vous êtes dotée d’une antériorité d’action et de réflexion sur les territoires stéphanois, et votre témoignage va précisément porter sur ces processus de projet et leur rapport au territoire, sur les représentation de la ville et des territoire que ces processus mobilisent ou construisent. Et puis, y a-t-il une mémoire des projets urbains stéphanois ? 

Brigitte Bariol

Directrice de l’agence d’urbanisme de Saint-Étienne

Et pour donner un autre élément je suis aussi Stéphanoise, je connais donc ce territoire depuis mon antériorité de vie. 

Au niveau de l’antériorité dans le projet et la composition de la ville, j’aimerai identifier à Saint-Etienne différentes périodes, des temps forts parce que ce sont des temps de composition de la ville. Et puis il y a eu des temps plus organiques où elle s’est faite de façon moins composée moins planifiée. 

D’abord, il y a le temps Dal Gabio qui fait passer à l’échelle de ville et qui durablement marque l’urbanisation, la structuration du centre de la ville. Et puis il y aussi la période Fauriel avec la grande promenade bourgeoise urbaine qui structure la ville. Et également une période qu’on oublie un peu comme forte approche de composition, qui est celle de la création des quartiers fonctionnalistes des années 60-70 et qu’il faudrait sans doute revisiter avec un autre regard. Et puis il y a des périodes beaucoup plus organiques où la ville se fait sur des collines, par exemple, par la construction d’habitats individuels ou par l’annexion de communes villages qui viennent l’enrichir, la constituer mais sans geste de planification. 

Qu’est-ce qu’il reste de cette alternance de temps ? Il en reste des moments très forts où s’impose l’industrie, s’impose le travail, s’impose cette dimension de fabrique dont parlait Fabienne Cresci, partout dans la ville. A la fois dans des enclaves souvent peu accessibles, la Manufacture, Manufrance, la mine, des lieux de production, enclaves dans la ville et aussi des lieux qui sont totalement intriqués entre production et habitation : par exemple des grands bâtiments des rubaniers dans le centre qui associent habitat bourgeois et lieu de production ; ou les immeubles passementiers avec toujours cette intrication très forte entre lieu de production et le vécu de la ville. Ce qui crée une ville sans ostentation, qui est toujours très discrète, qui refuse la représentation, qui est dans l’utilitaire et qui va peu dans la dimension plaisir de la ville. 

Le centre : cette trame urbaine très dense avec des rues austères, assez étroites, avec peu de végétation, ces lieux de la vie active, laborieuse, et puis il y a le lieu du rêve qui sont les collines de Saint Etienne : c’est le lieu de la spiritualité, la où se trouvent les cimetières, les lieux de la religion, c’est aussi le lieu de la nature. Il y a toujours ce dialogue entre la ville du bas et la ville des collines qui est une constante dans les représentations stéphanoises. 

On a toujours à Saint-Etienne ce rapport à l’activité industrielle qui est son fondement et qui, à un moment, dans les années 60-70, est en crise. Cela va au-delà de la crise d’une simple activité économique, puisque c’est en quelque sorte la vérité intérieure de la ville qui s’effondre à ce moment-là. Il y a d’autres villes qui ont subi des changements économiques mais qui ont gardé leur qualité urbaine et leur fierté urbaine. Mais là, la remise en cause de l’activité économique remet en cause la vérité intérieure de la ville. Il y a sans doute quelque chose à creuser à ce moment-là qui marque durablement le territoire. Et il y a la volonté de rebondir, par l’économie, on fait peu attention dans les années 70-80 à la qualité urbaine : la priorité est de reloger des entreprises, de sauver ce qui fait ce fondement de la ville. On essaie quand même d’amorcer des opérations de recomposition, de régénération urbaine. C’est par exemple Manufrance ou la ZAC de Grouchy, opérations qui se passent plutôt mal : le rapport entre la collectivité et les privés qu’on appelle pour travailler sur la ville à ce moment-là, laisse des traces un peu douloureuses et laisse aussi, dans la pratique du projet, une méfiance vis-à-vis de l’aménagement qui a perduré jusqu’à une date assez récente. 

Autre élément marquant à Saint-Etienne, le fait qu’on a eu une vraie difficulté à engager une véritable planification à une échelle large. Il y a eu plusieurs tentatives de schéma directeur qui ont échoué. Donc une difficulté d’un dialogue avec les territoires voisins, avec des recompositions territoriales qui se font au dépends de la ville centre. Et puis également une difficulté à aborder les questions de prospective. On est dans l’utilitaire, dans l’urgence et se poser des questions sur le long terme, sur l’avenir, ça ne paraît pas sérieux, en tout cas pas immédiatement rentable. Donc une difficulté à aborder les choses à une échelle large qui, si elle avait été abordée plus tôt, aurait peut-être éviter certains problèmes à la ville. 

Au tournant des années 1995-2000, il y a des éléments déclencheurs qui font que les regards, les projets, les processus s’inversent. Il y en a un certain nombre, parmi ceux-ci, il y a la création de l’intercommunalité qui donne des marges de manœuvre tout à fait nouvelles à la ville, des moyens mais aussi un poids, Saint-Étienne n’est plus une ville de 180 000 habitants mais une agglomération qui pèse fortement à l’échelle régionale, et des marges financières. Cela permet d’engager des projets qui n’auraient sans doute pas pu être engagés à la seule initiative de la ville. Il y a un autre élément déclencheur fort qui est celui de la prise de conscience de la perte d’habitants de la ville. Le recensement de 1999 a été vécu comme un traumatisme par les élus, par les techniciens et s’impose une évidence :  c’est que l’attractivité économique ne fait pas tout. Quelque part la ville a su préserver sa dimension productive mais pas sa dimension résidentielle et l’attractivité résidentielle devient alors un véritable enjeu qui n’était pas perçu avant. Troisième élément déclencheur : le fait que s’amorcent des stratégies à l’échelle métropolitaine avec des scènes de dialogue, de coopération à cette échelle avec la RUL ( la Région Urbaine de Lyon), la DTA (directive territoriale d’aménagement) et émerge chez les acteurs (élus, professionnels, société civile stéphanoise) la volonté de retrouver une place décomplexée dans l’ère métropolitaine lyonnaise et l’espace régional. Il y a vraiment un basculement qui s’opère à ce moment-là et qui se traduit dans des projets nouveaux qui ont pour la ville une orientation de donner une envie de ville, donner une dimension de plaisir qui n’existait pas jusqu’à présent. C’est d’une part le travail sur l’espace public, qui est assez fortement inspiré de celui qui a eu lieu à Lyon (avec les mêmes hommes qui sont derrière), avec une volonté qui est à la fois de construire des espaces de représentation qui donnent une fierté et en même temps, de faire avec des moyens modestes dans les quartiers, à l’échelle des moyens de la ville pour redonner un sens de la proximité à ces quartiers villages qui sont un des fondements de la vie et de la convivialité stéphanoise.

Autre axe des projets : des programmes de culture, le Zénith, la salle des musiques actuelles, et également la cité du design qui sont des paris quand même puisque au départ, ces projets sont critiqués : il est dit que c’est du superflu, que le besoin de la ville c’est de sauver la dimension économique. Donc, c’est quelque chose qui se fait à contre-courant d’une grande partie des volontés ou des attentes des acteurs. Et là, il y a une intervention de l’agglomération qui prend des risques en misant sur ces projets qui sont des opportunités derrière lesquelles il y existe une vision urbaine. Mais ce sont aussi des paris et puis toujours pour ce « donner envie de ville », il y a le travail sur l’habitat qui s’amorce notamment dans le cadre du Grand Projet de Ville avec des méthodes de connaissance et opérationnelles. C’est là où on mesure la difficulté, la fragilité du centre ville et de « l’habiter » en centre ville. Le dernier élément de cette stratégie de redonner envie d’urbanité qui apparaît maintenant, c’est celle de la dimension culturelle avec la volonté de créer une vie événementielle qui soit à la fois destinée à donner une visibilité à l’extérieur, une dimension de communication, mais il y a aussi une dimension de communication qui vise en une reconnaissance et un sentiment d’appartenance des Stéphanois eux-mêmes par rapport au devenir de leur ville. 

Alors pour terminer, on est vraiment dans une période où l’enjeu est d’inverser le regard, faire du passé industriel ou des éléments de la modernité des sources du projet et on sent cette période de basculement. 

Dans les modes de faire aussi, il y a la volonté, et là je laisserai Ariella en parler, d’aller voir ailleurs comment cela se passe. Et cela est assez nouveau : on était plutôt dans les modes de faire de l’entre-soi, de la modestie. Il y a la volonté d’aller voir comment cela se passe dans d’autres, villes, il y a l’effet Bilbao qui à Saint-Etienne est assez fort, il y a le modèle de la Ruhr. On va voir ailleurs et on essaie, dans cet « aller voir ailleurs », de trouver aussi une place dans l’espace européen. Il y a cette double volonté : on revendique une place nouvelle au niveau de l’Europe et, en même temps, on construit une appartenance, une fierté en interne de la ville. C’est ce qui est à l’œuvre actuellement. 

Christophe Bétin 

Un libre commentaire avant de passer la parole au témoignage de Ariella Masboungi : ce matin on a vu deux présentations qui nous ont dit : les villes qui gagnent sont celles qui thématisent, qui ont un récit de ville, qui font du marketing et une sorte de marchandisation de la ville. On ne les voit pas bien se dessiner, cette thématisation, ce récit de ville, ce marketing mais il est vrai que le projet urbain est peut-être l’élément déclencheur qui convie ce récit de ville et donc voilà : où en est-on ? mais on reviendra sur ces questions-là.

Je présente Ariella Masboungi, bien qu’elle soit fortement connue : vous êtes architecte-urbaniste en chef de l’Etat, chargée du projet urbain au ministère de l’Equipement. Vous êtes également professeure associée à l’Institut Français d’Urbanisme. Vous concevez et animez les « Ateliers Projet Urbain » qui sont des lieux de débat sur les avancées conceptuelles et méthodologiques des projets urbains français et européens. Vous dirigez la collection d’ouvrages Projet Urbain publiés aux éditions de La Villette et aussi le Grand Prix de l’Urbanisme qui donne lieu régulièrement à des publications du même nom. Vous êtes également membre du club professionnel « ville et aménagement » qui prend en charge des sujet tels que urbanisme et mode de vie et vous avez d’ailleurs écrit avec Alain Bourdin un ouvrage éponyme aux éditions du Moniteur. Vous avez également à paraître en 2007 Penser la ville des grands territoires. Mais parmi vos récents ouvrages, on peut citer Birmingham, faire la ville en partenariat et puis surtout Construire un projet de ville. Saint-Etienne in progress qui est sorti en octobre 2006 aux éditions du Moniteur. 

Donc vous êtes responsable au plus au niveau de la diffusion et de la circulation des savoirs et des expériences contemporaines en matière de projet urbain et je vous propose que votre témoignage porte sur les deux aspects suivants : d’une part, quelles sont les expériences nationales et internationales qui servent ou qui pourraient servir, sinon de modèle, du moins d’inspiration du projet urbain stéphanois et, d’autre part, comment ces expériences réussies de projet urbains doivent-elles, certes composer avec les questions de mémoire et d’histoire des lieux, mais peut-être aussi composer avec d’autres temporalités et se projeter dans d’autres rythmes et temps de l’action ? Comment le font-elles ?

Ariella Masboungi

Architecte-urbaniste en chef de l’Etat, 

chargée du projet urbain au ministère de l’Equipement

Moi je suis sur le « allons voir ailleurs » afin de tenter de situer Saint-Etienne dans un environnement européen qui lui a servi de référence et qui continue à le faire. Il ne s’agit pas, pour Saint Etienne de copier les solutions inventées dans d’autres contextes mais d’en tirer des enseignements méthodologiques. Mon propos s’appuie sur des expériences de villes européennes analysés dans le cadre des ateliers projet urbain et des ouvrages que j’ai pu diriger sur ces villes. C’était également à l’ordre du jour de la présentation à la presse, avec Michel Thiollières, de notre récent ouvrage sur Saint Etienne. Ce qui est assez commun à  la plupart de ces villes – on a parlé de Glasgow tout à l’heure et c’est bien le cas – c’est d’avoir le dos au mur, de grosses difficultés et de prendre leur destin en main,  affrontant de manière croisée et simultanée tous les défis auxquels elles se confrontent pour réussir leur pari. Donc ce sont des villes créatives, des Villes-gouvernement, - j’insiste sur ce terme - et elles utilisent le projet urbain pour se régénérer dans tous les sens du terme. « Ville-gouvernement » est un qualificatif que j’utilise pour parler de ces  villes qui nous servent de références, situées dans des pays européens différents –je parle simplement des villes européennes là- relevant bien sûr des législations différentes, mais qui sont en première ligne pour agir sur leur devenir.  Dans un même pays coexistent des villes extrêmement dynamiques et d’autres qui le sont moins. En Italie,  Gênes et Turin, montrent la voie. D’autres sont plus attentistes.  En Grande-Bretagne, toutes les villes ne sont pas aussi dynamiques que Birmingham, Manchester, Liverpool, … Il en est de même en France. Donc on voit bien que les villes qui bougent sont des villes qui se mettent au premier plan, qui pensent qu’elles peuvent tenir leur destin en main, et qui en général ont des maires héroïques. On a insisté là-dessus ce matin dans la présentation et on le verra dans les exemples que je vais vous montrer.

Christophe Bétin 

Le temps que l’on retrouve les visuels qui servent de support à l’intervention de Ariella Masboungi, je voudrais revenir à la question que je posais tout à l’heure à Fabienne Cresci et Brigitte Bariol : j’ai eu du mal à saisir comment aujourd’hui vous, acteurs du projet urbain stéphanois, vous thématisez les axes d’un projet urbain, non pas en tant qu’intervention sur la ville mais au fond, un projet urbain qui serait l’occasion d’un récit de ville et de convocation d’éléments de mémoire ou de patrimoine ou d’histoires forts, qui peuvent donner une impulsion sur le projet futur. J’ai entendu « des territoires de production » mais comment pouvez-vous aller plus loin dans la thématisation de ces thèmes là, est-ce qu’il y a des choix opérés, est-ce que ces choix sont potentiellement conflictuels ou non ?

Fabienne Cresci

Moi je parlerai d’un thème qui est clairement un choix, c’est le design. 

Là on a quelque chose qui est pérenne, permanent et qui est partagé. On l’a vu de façon manifeste au moment du débat sur la cité du design où il y a eu de grosses difficultés à faire comprendre que pour faire ce projet-là, il fallait démolir deux bâtiments sur l’ensemble de la manufacture GIAT. En dépit de ces points de conflit, il y avait, très clairement, accord sur le lieu. Il y avait une compréhension absolument partagée d’un endroit sur lequel la mémoire est un élément de bascule du projet. Pour ma part, j’étais impressionnée par le fait que cette notion de design qui a commencé par une biennale montée un petit peu rapidement en 1998, est quelque chose qui est vraiment appropriée. Et ça, ça se démultiplie sur une thématique qui est celle de l’accompagnement des projets, des ateliers espace public, du concours commerce-design et jusqu’à aujourd’hui sur la candidature de Saint-Etienne Capitale européenne en 2013. C’est quelque chose qui maintenant, me semble-t-il, est une histoire partagée et une thématique sur laquelle on le sent bien, et les Stéphanois aussi, que s’opère la bascule.

Brigitte Bariol

Je ne suis pas sûre qu’il faille thématiser : je pense que nous sommes à un stade à Saint-Etienne où on est plutôt dans un puzzle de projets qui sont faits par programmes, par stratégies, culturel, espace public, et il y a encore un besoin de mettre du lien. Pour en faire une stratégie urbaine globale, c’est plutôt dans la transversalité que dans la thématisation qu’il faudrait travailler pour moi. 

Ariella Masboungi

Je reviens donc à mon sujet. Je vous propose dix points de synthèse sur la question qui a été posée : allons voir ailleurs et qu’en retient-on ? Ce sera un peu caricatural, à la serpe, mais je dois faire ainsi vu le temps qu’il nous reste :

1). La vertu des catastrophes : en effet, il faut tomber très bas, avoir un bombardement comme à Manchester, une crise économique majeure comme à Bilbao, Saint-Etienne, Saint-Nazaire pour oser un projet urbain très ambitieux et passer à l’acte dans des délais de temps très raccourcis. Le centre de Manchester détruit par une bombe de l’IRA et qui fut reconstruit très rapidement, déplaçant des bâtiments historiques -et là on peut débattre sur la question de la mémoire-, médiévaux remis au cœur d’un nouveau centre urbain fondé sur le commerce, le loisir et la culture, avec un espace public magnifique conçu par Martha Schwartz, artiste américaine qui sait faire des espaces de vie. 

Bilbao, qui a eu cet extraordinaire culot d’avoir proposé à la fondation Guggenheim de venir s’installer à Bilbao alors qu’elle voulait aller dans une ville patrimoniale comme Venise par exemple ; d’offrir un terrain où il y avait des conteneurs (et on voit progressivement le passage de la situation ancienne à la situation présente). Et l’effet de levier complètement incroyable qu’a joué le Guggenheim sur le projet urbain d’ensemble.

Beyrouth : je montre ces images qui datent d’avant les événements de cet été. Après la guerre, le centre ville était complètement abandonné puisque c’était un espace tampon entre la ville-est et ouest. Le travail qui est fait aujourd’hui est un travail de mémoire grâce à l’opposition des habitants au projet qui faisait tabula rasa, la société d’aménagement démolissant à tour de bras ce qui avait échappé à la guerre, non un patrimoine magnifique mais un peu comme à Saint-Etienne, un patrimoine vécu, ordinaire, la mémoire collective : les gens souffraient dans leur mémoire qu’on démolisse et, in fine, beaucoup de choses ont été conservées, mises en valeur et très rapidement avec un impact énorme sur la création d’une centralité nouvelle. 

2). Mon deuxième point et un des fils conducteurs de l’action de ces projets de ces villes, c’est le pari sur le fait que la revitalisation urbaine culturelle est le levier de la régénération économique et sociale. Les Anglais disent très brièvement « good design leads to good economy ». Birmingham, qui était la ville la plus laide de Grande-Bretagne, a fait l’objet d’un  un atelier projet urbain à cause de son caractère démonstratif de la capacité à sortir de l’ornière. Aucune ville européenne de l’ouest n’était tombée aussi bas, pourtant seconde ville britannique, une économie en ruine, un perte de populations comme à Saint-Etienne, et un patrimoine quasi complètement démoli par la guerre et par les ingénieurs qui, inspirés par les théories de Buchanan, ont adapté la ville à l’automobile. Ce fut si réussi à ce titre que la mise en œuvre du projet urbain de Birmingham passait par le fait de  réapprendre à utiliser les feux de circulation, autrefois inexistants par la séparation radicale entre piétons et voitures. Des opérations d’envergure ont été montées en partenariat avec le privé mais aussi avec un levier d’action publique important au départ et une carte qualité qui a été jouée sur ces quartiers. Ce qui ne veut pas dire que tout Birmingham est ainsi, loin de là, il reste beaucoup à faire. Sur ce thème de la régénération urbaine, le partenariat était bien évidemment le fil conducteur du projet, une action publique forte mais aussi une capacité à travailler avec le privé en étant très exigeants avec des partenaires privés structurés, dont beaucoup d’entre eux étaient sensibles au thème de la qualité. La Grande-Bretagne a développé une réelle antériorité sur le partenariat public/privé à cause de la réforme Thatcher mettant les communes en difficulté quant à leurs capacités financières. Aujourd’hui existent certains aménageurs privés qui savent être stratèges, qui savent que la qualité peut payer. 

3). Troisième point pertinent à Saint-Etienne, le projet urbain s’appuie sur la géographie et un énoncé simple, je reprends les termes de Paul Chemetov qui disait qu’il faut être porteur de quelques idées simples pour être en mesure de les conduire dans la durée. Un énoncé simple, une lisibilité très forte du projet urbain aident à tenir dans le temps malgré tous les aléas prévisibles auxquels se confronte le projet urbain. La géographie guide d’autant le projet qu’il y a perte de références, la fin des modèles, fin des conventions architecturales. Michel Corajoud parle du paysage comme fil rouge du projet. Et on voit bien à Saint-Etienne à quel point c’est très prégnant, la ville étant dans un site naturel visible de partout. Les rues sont orientées vers la nature, et ce sont des valeurs extrêmement fragiles qui peuvent disparaître si l’on n’y prend pas garde. Bilbao a énoncé un projet urbain géographique illustré par le propos de Kandinsky : points, lignes, surfaces. 

· Les points étant des objets repères dont le Guggenheim, le stade construit dans un quartier difficile et qui est devenu aussi une sorte d’icône, l’aéroport, les gares. Aéroports et gares sont importants pour l’image de la ville. 

· Les lignes étant les axes, les espaces publics, la qualité des infrastructures, les quais qui font souvent l’objet d’une intervention d’œuvres d’art, on voit là le terme poésie qui est une œuvre d’art pérenne, les axes de transport. 

· les surfaces étant les nouveaux quartiers.

Seine-Arche est un projet géographique que j’aime bien. Projet complexe qui prolonge l’axe historique de Paris vers la Seine, de la Seine à la Seine. Il s’organise en 17 terrasses qui vont de l’Arche vers la Seine en se déviant pour finir dans un parc. Cette image très forte et très simple me paraît en mesure de porter un projet qui ne sera pas qu’un axe mais qui sera également transversal puisqu’il se préoccupe de travailler sur les liens avec les quartiers. Il est important pour Saint-Etienne de se définir peut-être quelques slogans, quelques énoncés simples susceptibles de porter le projet. 

4). Mon point quatre est la recherche de levier pour lancer un processus dynamique de projet urbain car chaque projet a besoin d’un levier qui n’est jamais le même selon les villes. 

A Bilbao certes, ça a été le musée Guggenheim, à Saint-Denis le grand stade. Le danger est de copier le modèle. Nombre de villes veulent à présent un Guggenheim.  Mais le Guggenheim n’est pas une recette miracle. Il s’agit de trouver son propre levier. Peut être à Saint-Etienne serait-ce la cité du design qui conjugue tradition industrielle et artistique et innovation technologique, avec un projet majeur en terme de rapport patrimoine/modernité, de mémoire et projet pour reprendre l’expression de François Barré, mais qui est majeur dans son programme. Il me paraît être de nature a changer l’image de la ville et à produire un effet choc dont la ville a besoin. 

Je poursuis sur ce qui peut faire levier et ce ne sont pas seulement les objets, c’est la transformation des infrastructures, par exemple à Saint-Denis, avec la couverture de l’autoroute par un jardin dessiné par Michel Corajoud, qui rétablit du lien là où il avait coupure et qui crée un lieu de référence : quand on est dans ce territoire de la plaine de France, on ne sait pas où on est sauf quand on est le long du jardin Wilson, donc le fait de créer des lieux qui sont des repères, ça me paraît tout à fait essentiel notamment quand on travaille sur la ville-territoire. 

A Gênes, le levier a été à la fois un travail de qualité sur le Porto antico, le port ancien de la ville, sur une idée de Renzo Piano et piloté par lui-même, il est Gênois, et le levier a été l’offre à la ville d’un grand espace public mais aussi d’activités ludiques ainsi que du tourisme d’affaire. Gênes prépare une nouvelle phase de projets avec un centre commercial ludique dessiné par UN Studio Ben Van Berkel, l’auteur, pour les férus d’architecture, du pont Erasmus à Rotterdam. Il se situe face à la mer et sera longé par l’arrivée des croisières. Cette nouvelle phase du projet la fera sans doute changer d’échelle. Gênes est également fidèle à sa mémoire :  réhabilitation de la ville ancienne, préservation de la mixité commerciale et résidentielle. 

Saint-Nazaire, la qualité comme levier : la mise en lumière de la base sous-marine par Yann Kersalé qui a déclenché le changement d’image de la ville, et sans doute l’ensemble du projet urbain. 

Emscher Park qui est une référence chère à Saint-Etienne, illustre l’écologie, la mémoire et l’art comme leviers. Un territoire de 70km de long par 20km de large, avec des villes pas extraordinaires, un patrimoine industriel que l’on avait démoli en France, les hauts-fourneaux, et qui a été souvent conservé ici et mis en valeur avec un rôle artistique, culturel et économique. Le recours au paysage et à l’art a été moteur.  On voit les vestiges d’une usine mis en scène dans le parc de Meiderich dessiné par Peter Latz, grand paysagiste allemand qui travaille à présent à Lyon. Les vestiges d’une usine deviennent œuvres d’art dans des jardins. La réhabilitation de la rivière de l’Emscher qui était un égout et qui est devenue une rivière propre longée d’un parc qui lie tous ces éléments. La mise en scène du patrimoine industriel s’illustre dans l’ancienne mine de Zollverein, qui a l’époque avait été conçue par des élèves du Bauhaus, comme lieu de culture et rencontres, se fait aussi grâce à une mise en lumière, un peu spectaculaire parce que c’est rouge, c’est la rouille, c’est la souffrance. Un ancien gazomètre transformé en une des plus belles salles de spectacle du monde avec une installation de Christo à l’intérieur. Les terrils ont été surplombés d’œuvres d’art et qui deviennent des repères sur ce territoire. A Saint-Etienne, l’approche artistique a été également très présente  notamment lors des transurbaines. 

5). Mon point 5 est les effets de l’architecture iconique. Il faut en jouer. C’est le Guggenheim à Bilbao, l’immeuble du Futur Systems à Birmingham qui joue avec le patrimoine ancien et puis à Lyon le projet du musée des Confluences, dont on verra s’il produira une architecture iconique. Cette architecture iconique sert de marketing urbain. Le maire de Bilbao dit avec humour que la presse architecturale, gratuite pour lui, a servi largement sa stratégie de marketing. Mais cette architecture ne doit pas masquer le projet urbain. 

L’architecture c’est aussi les infrastructures, et ici à Saint-Etienne il y a eu une réflexion importante, menée par Olivier Frérot sur le design pour l’architecture des infrastructures. A Bilbao l’infrastructure est un sujet d’architecture, notamment les ponts. L’architecture c’est aussi l’espace public. C’est vrai à Saint-Etienne. Et  Barcelone a été vraiment la mère de toutes les expériences, suivie de près Lyon, et à présent nombre de villes comme Mulhouse, avec l’intervention de Daniel Buren, sur le tramway comme fil conducteur du projet et élément de structuration de l’espace public.

6). Magnifier le patrimoine industriel : comme à Park ; et non à Bilbao où ils ont pratiquement tout démoli sauf un seul bâtiment.  A Saint-Etienne où il me semble que l’un des leviers peut être la mine, un lieu magique et unique qui, s’il est approprié comme l’ont été les éléments de l’Emscher Park, c’est-à-dire comme lieux de vie,  de production, pourra servir de levier. 

Attention aussi à ne pas oublier l’architecture ordinaire qui en France est réellement délaissée. L’architecture c’est aussi le logement qui fait moins souvent l’objet d’efforts de qualité. Je vous montre un exemple parisien où on a su régénérer l’architecture dans la ville et notamment par du logement social, à Massena, Paris Rive Gauche. Saint-Etienne dispose d’un patrimoine intéressant qui pourrait être reconverti, et poursuivre ses réflexions sur une architecture ordinaire de qualité.

7). Le septième point c’est oser agir au risque de se tromper. Parce que ces villes que je vous ai montrées ne sont crédibles que parce que leur projet urbain existe. Le projet urbain de papier n’existe pas, il n’existe que s’il est réalisé ou en voie de l’être. A Bilbao, à Birmingham, les décisions ont été prises parfois de façon impopulaire : 95% des gens était contre le Guggenheim à Bilbao. Il ne faut pas l’oublier. Et une fois que la décision est prise, il faut y aller et on en connaît pas beaucoup de maires qui sont capables d’aller aussi loin au risque de se tromper. 

8). Mon point huit c’est que ces projets ne se réalisent pas tout seuls. Les architectes, les urbanistes sont indispensable mais le passage à l’acte exige de disposer des outils de l’action. A Bilbao, s’est inventée une structure remarquable qui s’appelle Bilbao Ria 2000, structure partenariale qui associe tous les représentants publics et privés concernés. C’est exactement la même chose à Porto Antico à Gênes où c’est la seule ville d’Italie qui a créé un outils ad hoc pour aller vite, très proche du maire, un outil commando qui a pu mettre en œuvre ce projet très rapidement. Saint-Nazaire aussi qui a un outil remarquable avec la Délégation au Développement de la Région Nazairienne et je montre aussi Saint-Etienne avec l’EPASE. 

9). Mon neuvième point c’est qu’il faut maîtriser le partenariat public/public pour attirer le partenariat avec le privé. C’est le cas dans tous les exemples que je vous ai montrés. Mais contrepoint, ne pas oublier que le partenariat privé/privé est très compliqué aussi. Par exemple, à Birmingham, pour faire le centre commercial, il a fallu 90 contrats entre les deux investisseurs alors qu’avec la Ville, c’était plus facile. Donc c’est beaucoup plus compliqué de travailler entre membres de même famille qu’entre gens de familles différentes. Sur ce point, je dirai aussi que tous les projets que je vous ai montrés, sont liés à des hommes d’exception. Personnellement, je ne crois pas aux seules mécaniques, je crois aux hommes c’est-à-dire que si on n’a pas rencontré Karl Ganzer et si on ne sait pas ce qu’il a fait à l’Emscher Park, on en comprend rien à l’Emscher Park. Si on ne connaît pas Joël Bateux à Saint-Nazaire, on ne comprend pas non plus Saint-Nazaire. Donc c’est lié à des hommes d’exception courageux qui prennent des risques qui sont souvent des figures charismatiques, mais qui toutefois acceptent le dialogue mais savent passer outre si la décision doit être prise. Donc une forme d’héroïsme. Autre chose, ces gens-là savent qu’il faut commencer par le plus facile et aller très très vite, sinon on ne crédibilise pas un projet. 

10). Dernier point c’est que nul n’est prophète en son pays : c’est tout à fait étrange mais les expériences que je vous ai montrées sont assez peu connues dans leurs pays respectifs.

Et je finis par deux questions : 

· Aujourd’hui on commence à être assez pertinent en matière de projet urbain sur les territoires de la ville consolidée, par contre les territoires de la ville à la bonne échelle, c’est-à-dire l’agglomération, de Saint-Etienne par exemple, là nous n’avons pas d’outils, nous avons un vrai besoin de laboratoires de réflexion pour penser l’organisation de ce territoire. Je donne donc là l’échelle minimale à laquelle il faut réfléchir à Saint-Etienne. 

· Le dernier point, c’est l’enjeu majeur : projet urbain-projet social : on est extrêmement loin de l’aboutir et c’est tout à fait essentiel si on veut pérenniser les actions que nous menons. 

Merci.

Discussion avec le public 

Michel Rautenberg

Simplement, pour lancer la discussion, vous avez terminé sur projet urbain/projet social, cela me permet de rebondir. Je voudrais savoir si, dans les projets urbains en général et pas seulement ceux que vous avez présentés, il existait une place pour ce que j’appellerai le « patrimoine sauvage » c’est-à-dire celui qui n’est pas pris en charge par les institutions c’est-à-dire celui que vous ne verrez jamais, que nous ne verrons jamais mais qui existe pourtant bien : le patrimoine et la mémoire des individus, des groupes sociaux qui ne renvoient pas, en tout cas qui ne sont pas pris en charge, par les projets urbains que vous évoquez : a-t-il encore une place dans cette ville ou est-ce que c’est une ville entièrement prise en charge ?

Ariella Masboungi

Je ne vois pas comment une ville peut être entièrement prise en charge, loin de là. Un exemple que je connais particulièrement bien sur ce registre, c’est Saint-Nazaire qui est une ville qui travaille sur tous les registres du patrimoine : la mémoire, la culture. Elle a par exemple un lieu où elle invite des écrivains, des artistes qui restent là plusieurs mois et qui font absolument ce qu’ils veulent et qui écrivent un texte, pas forcément sur Saint-Nazaire et pas forcément au profit du projet urbain de la ville, et ils publient cette collection. Cela me paraît très intéressant pour rendre compte du patrimoine profond de cette ville, avec une liberté incroyable parce que cette collection n’est pas forcément à la gloire du travail de la ville mais elle rend compte de la profondeur de l’identité de cette ville. Voilà un exemple parmi d’autres mais je ne sais pas très bien vous répondre, sincèrement.

François Brégnac

Je ne sais pas si je peux réellement vous répondre, mais c’est la question de la friche. A Lyon la friche RVI-chemin fluvial qui est une friche de 10 hectares, a été appropriée par un ensemble de gens qui ont réinvesti les locaux, qui sont des associations qui font de la musique actuelle. C’est une véritable expérience et c’est une occupation de l’espace qui échappe effectivement à toute prévision. J’ai vu dans la liste, qu’il y a quelqu’un  de Robins des Villes et on a fait un colloque il y a deux mois sur ce sujet et c’est très intéressant parce que ça heurte, ça bouscule, c’est le non prévu mais c’est très explicite, je crois, d’une demande, d’une attente et d’une expression par les groupes sociaux de la ville et notamment les artistes. 

Ariella Masboungi

Birmingham nous apprend une chose intéressante : il y a tout le secteur du nouveau projet qu’est East Side dotée d’un bâti historique, d’usines, etc., qui ont fait l’objet d’appropriation par des artistes, des créateurs, des gens qui font de la musique, des associations… Les privés consultés pour investir sur ce secteur, ont réagi en considérant que ceci pouvait être essentiel à conserver pour la qualité du futur projet, à cause de leur caractère pionnier. C’est le cas à Marseille de la friche de la Belle de Mai qui a fait l’objet d’une appropriation spontanée, elle a été confortée par les pouvoirs publics alors qu’à Nice, les Diables Bleus ont disparu. Il y a des villes qui sont très attentives à ces propos et notamment aux théories de Richard Florida sur les villes créatives qui pour lui sont des villes permissives, comme Nantes par exemple.

Michel Roz

architecte urbaniste et sociologue

Je travaille à Lyon et je voulais une petite précision sur l’opération qui a été menée à Tony Garnier. Il y a un élément sur lequel je voudrais insister, c’est la participation de la population : la maturation de ce projet a été assez longue entre 1988 et 1995, il y a toute une période où les gens du quartier étaient très demandeurs de quelque chose sur Tony Garnier. Ils ne savaient pas comment s’y prendre, alors je suis allé faire des conférences dans différentes associations de locataires et autres, mais il y avait une très très forte demande de montrer leur attachement à Garnier qu’ils ne connaissaient pas bien et qu’ils voulaient mieux connaître mais sans avoir une idée de ce que pouvait être le contenu technique du projet. Et je pense que c’était bien comme opération parce que ça a été long à sortir, mais ça a vraiment été le fruit du quartier. 

Jacques Roux

Sociologue, Modys

J’ai été intrigué par les derniers mots de Maria Gravari quand elle disait que la continuité mémorielle était très largement inventée. Et donc la question que je vous relance c’est : est-ce que vous n’êtes pas, quelque part, attachés, dans un projet, à construire la qualité mémorielle dont le projet a besoin et quels sont les garde-fous, quel est le travail critique, quelle est la méthodologie qui permettrait d’éviter ou de rouvrir le chantier des projets par une réouverture du travail mémoriel ?

Fabienne Cresci

Je partage le même questionnement, c’est pour ça que je citais Villandry, typiquement, parce que, on a tous dit qu’un projet urbain ne se fait pas qu’avec des architectes et des urbanistes, on ne va pas revenir là-dessus, mais c’est un des points de départ de la réponse. Je crois qu’on cherche des ancrages au projet autres que des ancrages techniques. On cherche des ancrages affectifs, sociaux, iconographiques. Quelle garantie a-t-on ? On n’en a aucune, je dirai mais je dirai que finalement c’est un petit peu la figure de l’allégorie de du patrimoine de Choay : finalement, on est dans cette époque de la mondialisation et on cherche à se refaire un monde sur soi, on cherche des permanences par rapport à quelque chose qui fuit sans arrêt : on est aussi là-dedans et il faut le savoir. C’est pas une réponse que je vous fait, c’est un peu mes pistes à moi de se dire : qu’est-ce que c’est que ce trip de la mémoire ? Finalement un de plus, après celui de la modernité et de la table rase ? J’en sais rien mais par contre, si ça aide la projet - tu parlais de marketing Christophe-, si ça aide à porter la communication, l’explication, la pédagogie sur le projet, ça c’est un des éléments. Si ça aide à réfléchir avec du respect pour ce que l’on fait, parce que finalement, on parlait des « quartiers modernes », c’est pas la modernité qui doit être remise en cause dans le sens où ce n’est pas l’intelligence d’aller de l’avant et d’innover qui doit être remise en cause, c’est le manque de respect, le manque de qualité, c’est le manque de soin, c’est le mépris. Donc si la mémoire doit être une façon, et c’est pour ça que moi j’ai peur qu’elle soit réduite à la muséalisation, mais si finalement la mémoire consiste à comprendre, respecter, se servir de pour aller de l’avant, oui. Voilà, mais votre question elle rejoint complètement une interrogation pour moi permanente. 

Brigitte Bariol

J’aimerai apporter un éclairage par rapport à la question sur les mémoires sauvages. Je pense qu’il y a un gros enjeu, notamment au moment où on en est à Saint-Etienne, dans une dynamique de projet qui s’enclenche et qui commence à marcher, c’est comment préserver ces mémoires sauvages, les recueillir, les reconnaître, trouver et accompagner des lieux un peu alternatifs. Il y a un danger, un risque que les responsables techniques et politiques doivent mesurer dans la négociation avec les opérateurs privés pour garder l’inachevé dans certains projets, jouer avec le temps. Par exemple, au secteur cité du design-manufacture, Couriot aussi, il ne faut pas vouloir tout faire tout de suite. Il faut laisser du temps à l’appropriation, à l’évolution de ces projets, et c’est là, dans les interstices, il y a ces moments d’émergence de ce que vous appelez je pense des mémoires sauvages. 

Ariella Masboungi

Barcelone réaménage un secteur anciennement industriel en cœur de ville, 22@, dont elle souhaite faire le quartier des nouvelles économies. Donc le projet affirme vouloir conserver l’essentiel de ce patrimoine. Mais la Ville est accusée d’abandonner cet enjeu au profit de la spéculation. Et les associations produisent des contre projets tout à fait pertinents. Il y a une grande tradition à Barcelone de luttes urbaines. Ces associations se sont adressées à Saskia Sasken, théoricienne de la ville globale, qui a diagnostiqué qu’il était indispensable de conserver ce patrimoine comme pépinière. Et la négociation avec la Ville est fructueuse. 

Christophe Bétin

François Brégnac veut intervenir mais je vais lui poser une question parce que tout ce débat m’ interpelle quand même. Gilles Pinson nous a dit ce matin : au fond, la mémoire aujourd’hui dans le projet urbain ça sert à faire coalition d’acteurs. C’est conflictuel, on nous a dit ensuite, mais à un moment il faut choisir. Alors en quoi le travail sur les emblèmes dans la ville de Lyon a fait coalition sur les acteurs ? Quels acteurs ? Peut-être qu’il serait intéressant d’avoir quelques éléments là-dessus. Et après une remarque particulière, vous dites : on fait Lyon 2020, c’est l’échelle métropolitaine. Or vous nous avez parlé des emblèmes lyonnais : alors y a-t-il ou peut-on parler des emblèmes métropolitains et en tout cas est-ce la métropole a une mémoire ou y a-t-il des mémoires d’agglomération qui se construisent à l’occasion de ce travail là ?

François Brégnac

Sur le premier point, je voulais quand même témoigner d’une méthode qui est en place depuis dix ans sur les quartiers avec un travail qui s’appelle « mémoire et modernité » qui consiste, pour agir sur ces quartiers, à l’aide d’interviews, etc., de recueillir la mémoire des habitants. On constate au moins qu’il y a un écart formidable entre celle des opérateurs et celle des habitants, ce n’est pas inintéressant. Et deuxièmement, c’est que les récits constitués sur des paroles d’habitants, ils sont nostalgiques, ils idéalisent toujours un passé mais ça a quand même le mérite d’éclairer le présent et l’avenir surtout. Donc, en fait c’est assez positif. 

La deuxième chose sur le patrimoine, je pense qu’à Lyon on est allé beaucoup trop loin vraiment. Je ne parle pas du plan de sauvegarde du Vieux Lyon de 1964 ou les ZPPAUP de la Croix-Rousse ou des Gratte-Ciel qui sont un peu plus tardives mais aujourd’hui on s’est mis dans une moulinette du patrimoine local où finalement tout est patrimoine. On est allé vraiment vraiment trop loin, donc cette question sur le patrimoine est à double tranchant : elle peut nous aider considérablement mais à mon avis, il faut laisser la part à l’interprétation. 

Sur Lyon 2020, l’idée est la suivante : c’est une démarche qui a suivi la démarche de Millénaire 3 qui était d’introduire dans la réflexion urbaine, la réflexion sociétale. Mais elle était restée trop stratosphérique. On s’est dit tout simplement qu’il fallait la territorialiser. C’était se dire : ici à Lyon ou dans la métropole, qu’est-ce qui fait ses tendances prospectives et qu’est-ce qui fait notre singularité ? C’était vraiment l’idée de ne pas ressembler aux autres finalement et de chercher ce qui était tout à fait singulier, tout à fait propre à l’agglomération.

C’est initié par le Grand Lyon donc on repère les grands thèmes que j’ai évoqués (lumière, médecine, etc.) et on se rend compte que pour certains d’entre eux, ils dépassent très largement le Grand Lyon et ils intègrent la dimension régionale. Alors justement c’est quoi la conclusion même si c’est difficile de tirer une conclusion : c’est vraiment cette idée de ville, de métropole laboratoire. C’est ce que j’évoquais, cette espèce de génie, cette culture art et industrie, cette faculté de faire et de créer et combien ça pourra être fécond, à mon avis, d’écrire l’histoire commune entre Lyon et Saint-Etienne. 

Dans le dernier agenda métropolitain, il y a un papier de Philippe Dujardin qui évoque à grands traits cette histoire en partie commune au XIXe siècle. Et à mon avis, si on voulait fabriquer une métropole un peu plus large, outre le fait de faire l’A45 et d’aller en 30mn à Lyon, si on pouvait en plus écrire cette histoire commune, alors combien on pourrait lever des ambiguïtés et des conneries qui se disent encore tous les jours et ça ce serait très profitable. Voilà un exercice de mémoire qui, à mon avis…, c’est une interpellation aux historiens. 

François Wellhoff

Directeur de la mission de préfiguration de l’EPASE

Je voulais juste dire un mot, reconstruction de la mémoire ou pas, vous allez avoir un exposé cet après-midi de Ghislaine Garin-Ferraz qui est sur une volonté de reconstruction de la mémoire. C’est assumé en tant que tel : comment l’espace public est un espace vécu et comment cet espace vécu est un espace porteur d’un discours sur la mémoire, Je veux dire que la bonne question est : en tant qu’outil d’aménagement, nous assumons le fait de reconstituer la mémoire pour ne pas la nier. Alors est-ce qu’on va trop loin en le faisant ? C’est la question qui a été posée tout à l’heure, le point de départ est en tout cas celui-là. Et puis je voudrais juste dire à titre personnel que ce que je viens d’entendre sur l’écriture d’une mémoire commune entre Lyon et Saint-Etienne me paraît lumineux. Donc il faut d’urgence qu’on s’y mette. 

Maria Gravari-Barbas

J’aimerais revenir sur la question du « modèle urbain » dont on a beaucoup parlé durant la table ronde et surtout sur Bilbao. Bilbao en tant qu’exemple pour se poser la question qui me semble essentielle aujourd’hui dans le séminaire : qu’est-ce qu’un modèle ? Est-ce que Bilbao peut être un modèle ? Je parle de Bilbao parce que dans le cadre d’un travail collectif que nous menons au sein de l’UMR ESO qui porte principalement sur les politiques patrimoniales mais pas uniquement, on avait repéré dans les discours des différents maires la référence à Bilbao. Et c’est là qu’on réalise que Bilbao c’est le fantasme absolu. Il y a toute une série de maires, indépendamment de la tailles des villes, ça commence dans les métropoles et ça va jusqu’aux villes de 2 ou 3000 habitants, qui veulent toutes faire de nouveaux Bilbao. Cela fait à peine 10 ans que Bilbao existe mais je pense que c’est une référence tellement solidement ancrée dans les fantasmes de maires que cela mérite de se poser la question du modèle. Mais en quoi finalement Bilbao est-elle un modèle ? Effectivement, Bilbao fait partie de cette famille de villes qui partaient, comme vous le disiez, de loin, certaines même de très loin, toutes ces villes industrielles, portuaires, etc. Ceci dit, il y a quand même une particularité à Bilbao, que n’a aucune des villes qui sont très souvent mentionnées en tant qu’exemples de villes qui ont fait leur come back de cette sombre période industrielle, comme Baltimore, Birmingham, Manchester. Aucune de ces villes ne se trouve dans un département qui a une telle autonomie fiscale et décisionnelle que Bilbao, un département capable de mettre sur la table et « acheter » finalement Guggenheim au prix de 115 millions de dollars. Il n’y a pas que ça effectivement, mais il faut pouvoir identifier le sens de Guggenheim : il faut pouvoir faire un « scénario » de développement urbain qui est très prospectif, tellement prospectif que ça devient obscur du point de vue démocratique (mais ça c’est une autre question). Mais il faut non seulement être capable de construire ce scénario prospectif qui consiste à dire que « c’est là où nous tendons », mais aussi, poser sur la table 115 millions de dollars. Y a –t-il d’autres villes capables de le faire ? Si non, en quoi finalement Bilbao est-elle un modèle ?

Ariella Masboungi

Je trouve la question très intéressante : quand j’ai organisé l’atelier à Bilbao c’était en l’an 2000 et justement on avait dit, attention le Guggenheim est la partie visible de l’iceberg et ce que j’ai découvert en travaillant sur Bilbao, c’est que le projet urbain était beaucoup plus ancien. Ils avaient commencé dans les années 1990 et c’est bien pour cela qu’ils y arrivent, e c’est pour cela que j’ai mis dans ma présentation : attention l’architecture iconique peut masquer le projet urbain et c’est dangereux car si on copie uniquement cela, on est à côté de la plaque. En fait, la Ville s’y est prise très longtemps à l’avance, elle avait déjà fait des choses très bien. Elle avait négocié avec les chemins de fer et le port la mise à disposition des terrains. Elle avait déjà réalisé un très beau métro avec Norman Foster, créé Bilbao Ria 2000.  Le Guggenheim, comme le Grand Stade à la Plaine Saint Denis sont dans le cadre d’un projet urbain. Ils ne sont pas arrivés par hasard. 

Ensuite au niveau des financements, à Bilbao, toutes les parties prenantes ont contribué au pot commun. Ainsi que dans l’Emscher. En France, c’est souvent plus complexe. A Bilbao, les financements nationaux ont été considérables, l’uni des enjeux étant aussi la lutte contre le terrorisme avec l’idée que la paix sociale viendrait d’une meilleure équité. Le projet de Bilbao est aussi très solidaire, s’occupant des quartiers difficiles, des grands ensembles, de la vieille ville. L’action culturelle s’est, elle, étendue à d’autres musées, ainsi qu’à des actions dans tous les quartiers. La mobilité a été largement améliorée, le métro, tram, chemins de fer urbains, bus…

Marie Vallier Savine

Chargée de mission arts plastiques 

Oui c’est tout à fait ce que je voulais dire mais pour ne pas parler des grands projets ambitieux et coûteux tels que vous nous les avez montrés dans des lieux symboliques, connus, il y a énormément de projets beaucoup plus modestes qui sont issus ou nés de volontés politiques en direction des populations ou de la dimension citoyenne. Et pour ne pas partir bien loin, c’est le cas de Saint-Etienne : je me souviens avoir été invitée en 2000 en tant que commissaire d’exposition dans « Art dans la ville », mais également à Lyon : je travaille actuellement dans le 8e arrondissement dans un quartier très populaire, sur une architecture qu’on va dire fordiste et là les artistes sont des artistes internationaux, inscrits sur la scène internationale, qui travaillent avec les habitants à la fabrication d’une singularité, d’un morceau de ville, à la construction de l’identité collective. Donc je voudrais me souvenir de ce qu’a dit ce matin Monsieur Pinson à propos de l’esthétisation de la ville à plusieurs reprise. Il a cité l’esthétisation comme le fait des architectes, qui serait le résultat d’un travail d’architecte. Moi je m’inscris plus dans la lignée qui dit que l’architecture n’est pas un art et pour vous dire à vous, Mesdames et Messieurs, les décideurs de projet, représentants des ministères et aux élus, s’il y en a dans la salle, que tant que nous n’intégrerons pas les artistes en amont des réalisations de projet urbain notamment, au même titre que vous associez les paysagistes, nous n’arriverons pas à avoir autre chose que des opérations plaquées sur des projets au lieu d’avoir des opérations artistiques qui s’infiltrent dans les territoires. 

Ariella Masboungi

Je vais en profiter pour faire la promotion d’un autre de mes ouvrages. Dans nos rencontres, nous avons travaillé le thème : penser la ville par le paysage, penser la ville par la lumière et penser la ville par l’art contemporain. Et l’idée était d’associer les artistes non pas in fine, mais au départ, à la pensée du projet. Nous n’avons pas rencontré beaucoup d’artistes qui travaillent en amont de l’amont de l’amont. Mais il y en a quelques uns, comme Yann Kersalé, Daniel Buren, qui s’associent à l’amont du projet, déplaçant souvent les questions. 

Christophe Bétin

Une dernière question à Fabienne et à Ariella Masboungi. Ce livre, ce n’est pas n’importe quoi, ce n’est pas n’importe quelle collection (Construire un projet de ville. Saint-Etienne in progress, ed. du Moniteur, 2006) et vous n’êtes pas n’importe qui. Ca veut dire que ce bouquin nous dit que Saint-Etienne est, en quelque sorte, une référence ou peut servir de modèle. Alors pourquoi un ouvrage sur Saint-Etienne dans une collection de diffusion de modèles, de références et d’exemples, avant que le projet urbain ne soit visible ?

Fabienne Cresci

Ce bouquin ne traite pas de Saint-Etienne comme référence. Ce livre est le travail de traitement en écriture, en croisement de réflexions d’un atelier que Ariella a accepté de mener à l’issue d’une demande de Michel Thiollières, sur une commande qui n’est pas celle dont elle a l’habitude. Elle a fait ça après avoir exigé, posé comme règle et comme condition, un travail d’atelier, un travail critique, c’est-à-dire faire venir des experts qui auraient droit à donner leur vision critique et ensuite à la restituer publiquement c’est-à-dire pas tranquillement dans le bureau du maire mais publiquement : c’est-à-dire soumettre la ville de Saint-Etienne à cette lecture critique. Il s’est trouvé que c’était une lecture critique bienveillante parce que les gens qui sont venus à Saint-Etienne pour cet atelier ont vu plein de choses et notamment cette nécessité, cette volonté d’une ville qui est en situation de donner un coup de talon pour remonter et d’avoir besoin de l’expérience, de la vision des gens pour ce donner des points d’ancrage sur ce basculement dont la ville ressent le besoin. Ariella peut continuer mais ce n’est pas un produit livre Saint-Etienne, c’est une démarche que Ariella a initié et qu’elle propose d’ailleurs de prolonger. 

Ariella Masboungi

Cette affaire a été passionnante pour moi parce que je n’avais pas envie de faire un atelier projet urbain qui en général fait visiter des villes où il y a beaucoup à apprendre en fonction des savoir-faire. On vient de faire Breda en Hollande sur la démarche développement durable comme j’en ai rarement vu ailleurs, dans tous les sens, c’est moins spectaculaire, c’est très ordinaire, toute la ville fait l’objet d’une réflexion et pas un ou deux projets. Mais à Saint-Etienne, on ne peut pas faire cela car on est trop en amont. Il y a beaucoup de très bonnes choses qui ont été faites mais c’est une ville qui se cherche encore et qui n’a pas à transmettre, à ce stade, des méthodes, des excellences. Mais peut-être que ce qui nous a semblé intéressant c’était peut-être justement de réfléchir à plusieurs pour dire comment on peut les aider parce qu’on sent que c’est une ville qui a d’énormes difficultés, qui se cherche, qui a beaucoup de références, un travail sur la mémoire aussi pour s’accepter comme elle est et là je fais une parenthèse pour dire que c’est très important. A Saint-Nazaire, par exemple, le maire le dit très clairement : on ne va pas faire semblant d’être Nantes, on est comme ça. Donc, si on ne s’assume pas, on ne peut pas se vendre. Je dirai que c’est comme chacun d’entre nous, si on s’accepte pas, on est incapable de dialoguer avec l’autre. Donc ce travail était important, beaucoup d’énergie, d’enthousiasme et je veux rendre hommage à Jean-Pierre Charbonneau qui fait un travail magnifique sur cette ville sur les petits espaces, sur la culture, sur la production culturelle, artistique. Donc, on s’est dit que c’était suffisamment intéressant pour qu’on le fasse et puis il y a le maire qui a accepté, c’est incroyable d’accepter de se faire mettre en examen. Il n’y a pas beaucoup de maires qui l’aurait accepté et publiquement. Donc, il se trouve qu’on a invité des gens assez critiques mais courtois, c’est très important, et il en est sorti beaucoup d’idées qui ont été présentées dont beaucoup ont nourri le PLU, l’évolution des projets et il y a beaucoup de choses qui n’ont pas été faites. J’ai revu M. Thiollières et je lui ai dit : et alors, les grandes places, vous les faites quand ? et la régénération de l’habitat dans le centre ? Et… Bon, voilà il y a du chemin à faire. 

Mais ce qu’on a voulu faire dans ce livre, c’est raconter d’abord l’histoire de la ville, faire part des projets en cours et de toutes les idées qui ont émané et la manière dont elles sont réintégrées dans le patrimoine des projets de la ville. Et puis c’est un désir d’accompagner aussi ce processus. Donc je pense que à ce titre, c’est vraiment intéressant de voir comment une ville avec d’aussi grosses difficultés trouve l’énergie partout, essaie de tout affronter, se cherche, parce qu’après tout, aucun d’entre nous n’a la vérité, c’est très difficile de faire une ville et je dis cela parce que j’ai bien aimé à Saint-Etienne cette modestie parce qu’on sait que c’est compliqué, on cherche avec les autres et on fait pas toujours très bien mais on y va. Et ça c’est essentiel parce qu’il faut être dans l’action, Saint-Etienne doit aller très très vite. Donc voilà le contenu de cet ouvrage et j’espère qu’il sera bien reçu et surtout qu’il servira.

Fin de la matinée

Récits de ville : enfouissement et remémoration

Introduction de l’après-midi

Florian Charvolin, 

politologue, Modys-CNRS

Le thème de ce matin concernait les opérations de constitution de la mémoire, autour de cadres d’intervention publique tels que le projet urbain ; la séance de cet après midi va plutôt mettre l’accent sur la restitution de la mémoire, à travers des récits de villes, pas forcément dans ces cadres, mais au contraire qui peuvent les déborder, et pour lesquels la question d’une méthode sociologique de collecte est posée. Nous aborderons donc cet après-midi plutôt la façon dont la ville se raconte en posant la question de comment recueillir cette mémoire ou plutôt ces mémoires qui parfois s’enchevêtrent parfois s’opposent dans la ville. On tentera aussi d’y répondre par la comparaison avec d’autres exemples de ville, et en substance la ville de Cork en Irlande.

On peut soulever quatre questionnements pour introduire les travaux de cet après-midi.

a) Quelle place pour la recherche dans la commande d’études ?

On peut envisager celle garantissant une certaine recherche fondamentale en retrait du politique comme les recherches à l’Université -on va le voir avec Daniel Colson ; on peut envisager celle dont le déficit de visibilité devient un défaut, une frilosité des universitaires, ou en tout cas le signe de relais qui manquent avec les fabricants de politique urbaine, comme le montre, à travers sa mission, Ghislaine Garin-Ferraz.

b) De ce point de vue un sujet est peu exploité, celui de la réception.

Comment vit-on pendant des travaux comme ceux du tram, et quelle trace ou quel oubli cela génère-t-il après la fin des travaux ? Problème de mémoire des lieux et de leur caractère provisoire, quand la ville en chantier -on pense au Furan découvert place du Peuple- est plus valorisée que la ville réhabilitée. Cela pose alors la question de ce qui nous survit comme les marques dans le bâti ou le sol, et qui peut être en accord ou en contradiction avec la mémoire que l’on conserve du caractère transitoire, provisoire de tout lieu.

c) La mémoire est celle des places, de là d’où l’on vient et de là d’où l’on part. 

Un dicton dit qu’il est difficile de s’installer à Saint-Etienne et qu’il est difficile d’en repartir. Qu’en est-il de l’assimilation de l’ancrage dans le terrain stéphanois ? Est-ce de l’archaïsme dans une société où la norme serait devenue la mobilité ? Faudrait-il se défaire du passé, mais peut-on seulement changer à ce point ce sol qui nous porte ? N’est-ce pas plutôt parce qu’il nous déborde, dans sa durée et dans sa permanence, que cela fait « attachement » et sentiment de « chez soi » de « maison » pour se rapprocher de cette notion anglaise de « home » ? On le verra avec Jacques Roux.

d) Enfin, on posera la question des rapports entre la façon de documenter l’histoire des villes et de traiter ses monuments.

Certes, à Saint-Étienne, il existe un sentiment de chez soi, mais encore faut-il que le sol ou le bâti stéphanois aient une valeur autre que négative. Ici, Daniel Colson rapproche le volumineux stock de documents sur la bourse de travail présent dans les archives et l’état délabré du bâtiment actuel ; c’est donc un objet d’injustice au regard de l’investissement qui a un jour été celui du « lieu » bourse du travail, qui comme le savent les géographes n’est rien d’autre que le résultat de la distance annulée. Ce point de convergence, point focal des documents, car point focal passé de la vie ouvrière et syndicale, il faudrait lui rendre justice dans son traitement comme monument. 

C’est au même rapport entre document et monument cher à Foucault que se consacre Marie-Annick Desplanques, dans la présentation d’une initiative, dont l’intérêt est plus que simplement celui de ce qu’on appellerait chez nous une société d’histoire locale ; car l’initiative dont nous parle M.-A. Desplanques ambitionne de refaire du lien, et donc du lieu, avec la socialisation de la mémoire du plus grand nombre dans la ville de Cork. L’intérêt est alors de voir à l’œuvre une mémoire traduite par les habitants de la ville mais aussi portant sur la ville elle-même.

Interviendront successivement :

- Marie-Annick Desplanques, ethnologue qui nous vient de l’université de Cork

- Ghislaine Garin-Ferraz, urbaniste qui a créé le cabinet d’études Cité+

- Jacques Roux, sociologue, au MODYS-CRESAL de Saint-Etienne

- Daniel Colson, sociologue, professeur à l’UJM et rattaché également au MODYS-CRESAL

Ethnographie et histoire orale en milieu post-industriel urbain

L’archive vivante du Northside Folklore Project, Cork, Irlande

Marie-Annick Desplanques

Ethnologue, University College Cork

Je viens de l’Université de Cork où je travaille dans un département qui a ses origines en tant que section "folklore" du département d’histoire, ancré dans la faculté de lettres et sciences humaines au départ. La section Folklore est ensuite devenue un département à part entière, c’est ainsi que l’on a obtenu un « département de folklore et d’ethnologie » pour rapprocher les deux perspectives et donc élargir le champs de vision. La différence que l’on établit entre les deux, chez nous, c’est que le folklore s’intéresse plus particulièrement aux répertoires c’est-à-dire aux histoires, aux chansons, aux traditions populaires, aux coutumes, à la médecine populaire, etc., tandis que l’ethnologie permet d’avoir une perspective plus analytique sur ces répertoires. Voilà la tradition intellectuelle dans laquelle nous nous situons. 

Je vais vous parler d’un projet qu’on a monté en 1994, et qui s’appelle le Northside Folkore Project. Le principe d’une archive vivante c’est-à-dire d’une archive qui bouge, du point de vue de la collecte, de l’archivage et de la dissémination presque simultanée d’une partie du fonds d’archive. 

La différence entre une archive traditionnelle et une archive vivante est qu’on ne garde pas les documents pendant trente ans : on fait du collectage et on redistribue pratiquement et presque simultanément les collections qu’on a constituées. 

Qu’est-ce qu’on appelle « un centre de recherche communautaire » ? Il est basé dans la ville, en ville au lieu d’être uniquement basé dans l’Université. En Anglais Corcaigh signifie « marécage » et à Cork il y a deux rives : la rive nord et la rive sud et, au milieu, la rivière se coupe en deux. Ce qui donne une situation un peu compliquée. Ce qui nous a intéressé ce sont les identités exprimées par rapport aux deux rives. Il y a des identités propres à chaque rive. Nous avions décidé de nous concentrer au départ sur la rive nord qui avait une identité exprimée, plus visuelle dans un certain sens parce qu’il existait un répertoire beaucoup plus important sur la rive nord et beaucoup plus facile à identifier. 

On a démarré le projet en 1995 avec trois partenaires principaux : l’Université avec notre département, l’Agence Gouvernementale pour l’Emploi (FAS) au niveau national et, au niveau local, un complexe qui s’appelle Northside communities Enterprises. Et nous avons eu ensuite le support de deux groupes d’histoire locale. Le premier groupe s’appelle Blackpool Historical society et un deuxième groupe qui au départ s’appelait Mayfield local history group et qui après avoir participé au projet s’est rebaptisé Mayfield local history and folklore group. Ce qui est intéressant parce qu’en fait, il y a eu de leur part une réappropriation du terme Folklore qui jusque là, avait des connotations plus ou moins « vulgaires ». 

Pour vous donner un petit historique, au départ l’idée du projet est venue d’un séminaire que nous organisions avec les étudiants de premier et de deuxième cycles. Nous sommes un tout petit département et ce que nous voulions faire était d’impliquer les étudiants dans une recherche de terrain qui impliquait aussi les populations locales. 

· Le premier objectif était de construire des passerelles entre l’Université et les principales communautés. On a invité des gens impliqués dans des « groupes communautaires ». Ici, on dit des associatifs mais ce n’est pas vraiment représentatif de ce que les gens appellent en anglais communities. On les a amenés à venir à l’Université pour apporter les perspectives internes et externes et les marier. 

· Le deuxième objectif était de créer un environnement propice à la recherche, à une recherche productive intégrant ce que j’appelle « l’histoire locale-orale ». J’en fait un seul mot parce que cette idée d’histoire locale, quand on parle d’ethnologie ou de folklore avec les gens de la ville, ils y voient toujours le côté historique, une histoire de mémoires, en fait on parle toujours au passé. Quelle que soit la perspective où on se place, le présent devient toujours instantanément le passé. Donc, l’histoire locale-orale, le folklore et la culture populaire. 

· Le troisième objectif tout aussi important était de créer des emplois locaux et un centre de ressources permettant de créer des applications artistiques, culturelles, éducatives, etc. C’est-à-dire que la structure entre les trois partenaires (l’Université, le Ministère de l’Emploi et le groupe d’entreprises locales) se voulait dans une perspective égalitariste de façon à ce que chacun s’y retrouve. L’Université apporte les crédits de recherche, les contacts au niveau national et international, et l’expertise en recherche et en archivage ethnographique. On forme des chercheurs issus originairement du milieu « chômage longue durée ». 

Au moment du départ du projet, en 1995, les taux de chômage en Irlande n’étaient pas vraiment ce qu’ils sont devenus aujourd’hui, c’est-à-dire qu’on avait des quartiers où le taux de chômage atteignait les 88%. Donc on a formé des chercheurs issus de ces couches économiques défavorisées, à utiliser les outils ethnographiques c’est-à-dire à faire des entretiens, à prendre des photos, à faire des vidéos, à écrire des articles, etc. Le partenaire au niveau national paie le salaire des employés : cela représente dix personnes par an. Depuis le début, je pense qu’il doit y avoir une centaine de personnes qui sont passées par le projet. Tout le monde n’a pas automatiquement retrouvé un emploi – il ne faut pas dire que l’on va sauver la situation du chômage en Irlande mais la plupart a retrouvé un emploi dans des secteurs disons culturels. FAS offre aussi une formation informatique et fournit des équipements de base. Ensuite, le partenaire local fournit les locaux qui sont dans une ancienne filature dans les quartiers nord de Cork, ils apportent aussi une crédibilité locale et nationale. Ils fournissent également des équipements de base.

Les résultats c’est d’abord la création d’un laboratoire de recherche -et je n’aime pas tellement le terme de laboratoire parce que cela fait un peu « cobaye »-, mais c’est un centre de recherche et d’archive où tout le monde peut venir faire des recherches sur la culture locale, le patrimoine intangible, le folklore local, etc. 

- Au niveau de l’Université, cela permet de développer les enseignements c’est-à-dire de former des étudiants-chercheurs en deuxième et troisième cycles et d’enseigner la recherche appliquée. En plus, cela permet de développer plusieurs modèles de recherche au niveau international, puisque le modèle du projet a été appliqué dans d’autres pays notamment en Galice où ils ont développé un projet similaire. 

- Au niveau du Ministère de l’emploi, donc au niveau national et de leur point de vue, les bénéfices et les résultats obtenus par ce projet correspondent à la lutte le "chômage à long terme", la promotion des savoirs et des techniques et à la documentation de ce processus qu’ils appellent « processus pilote » puisqu’on est le seul projet de cette nature tripartite en Irlande et qui dure depuis maintenant douze ans. 

Et au niveau local, cela permet à Northside Communities Enterprises d’offrir des stages de réinsertion, donc d’obtenir des crédits et la possibilité de garder la main d’œuvre et la population locale sur place. Cela  permet aussi d’avoir cette archive, ce centre en milieu urbain. Parce que bien que l’Université soit en ville, les habitants ne franchiront pas ses portes. Ils viendront beaucoup plus facilement dans la filature, là où ils ont travaillé pendant des années, où là où leurs parents ou grands-parents ont travaillé. Une grande partie de cette filature qui était partiellement désaffectée a brûlé il y a trois ans, et maintenant il y a des centres commerciaux, des hôtels qui se sont installés autour et qui gagnent petit a petit du terrain. Le fait que le projet soit implanté à Northside Community Enterprises, dans cette filature permet donc aux gens de venir à l’archive sur place. 

Toute cette structure intégrée sur trois niveaux, avec et c’est important bien que l’on ait pas le temps de le développer ici, une participation, un dialogue et en engagement des partenaires sociaux, si minime soit il, permet donc une visibilité accrue au niveau local et national.

- Au niveau de l’organisation, nous avons une organisation typique avec un comité de représentants de chaque organisation partenaire ; sur place, une directrice et l’équipe de chercheurs, en formation, étudiants ou universitaires.

En ce qui concerne les processus de collecte, il s’agit d’approches ethnographiques du terrain avec des perspectives externes et internes c’est-à-dire à plusieurs niveaux : au niveau universitaire et local, avec des gens qui viennent de milieu urbain et d’autres de milieu rural. Ceci étant, nous favorisons donc et pratiquons une ethnologie endotique, et une ethnographie de proximité. 

Enfin, comme vous le voyez ici, on utilise des technologies multimédia. Les gens au XXIe siècle, n’ont plus "peur", ne sont plus aussi impressionnés par la technologie, qui s’est popularisée et, jusqu’ à un certain point, démocratisée, bien que les prix soient encore prohibitifs ; les gens ont beaucoup moins de réticence à utiliser des appareils photos numériques, des ordinateurs, à faire des enregistrements, etc.

Dans l’archive, on a ainsi des textes, des photos : on a maintenant à peu près 10 000 photos, 500 heures d’enregistrements audio et vidéo, qui sont consultables sur place et par internet. On produit et on publie un journal, The Archive qui est redistribué gratuitement dans toute la ville en 5 000 exemplaires, une fois par an. On fait des vidéos qui s’intéressent à la culture populaire (« Une soirée au Bingo » par exemple), à l’histoire orale (Sunbeam, c’est le nom de la filature).

Et nous avons le site internet www.ucc.ie/research/nfp qui va bientôt être ouvert : on peut y trouver une base de données de collections de  photos de l’archive, un catalogue des différents projets de recherche, le projet d’entretiens ethnographiques et d’émissions de radio que nous avions faits pour 2005 l’année de la culture à Cork, les publications, le journal The Archive, en ligne, et des documents audio et visuels. Tout sera consultable sous peu.

Je vais revenir plus en profondeur sur les projets de recherches :

En 2005, l’année de la culture, nous avons répondu à un appel d’offre émanant de la Ville. Entre parenthèses, ils appelaient cela « Cork Capital of Culture » mais cela a été rapidement rebaptisé « Cork Culture of Capital » ! Dans la première réponse qu’on a faite, il s’agissait de considérer Cork comme ville de cultures au pluriel car jusqu’à présent, l’Irlande était une société assez mono-culturelle. Moi, je suis arrivée en Irlande en 1988 et j’étais l’exotique. Maintenant, c’est beaucoup moins exotique que cela. Nous avons donc voulu exploré la dimension multi- et interculturelle. En partant du multiculturel pour voir ensuite les aspects interculturels. Tout en gardant toujours l’optique de la démonstration de la culture traditionnelle et populaire en milieu urbain et par le biais de récits oraux et visuels. Donc pour cette année de la culture, nous avions fait un important projet de collecte ethnographique : 42 entretiens avec des personnes de tous milieux et de tous âges en essayant de juxtaposer le local/global, individuel/collectif. Nous avons ainsi produit des émissions de radio, qu’on a ensuite éditées et qui sont maintenant disponibles sur CD. Et nous avons été approchés par un éditeur qui a transformé cela en livre disponible également How’s it goin’ Boy ? edited by Cliona O’ Carroll for the Northside Folklore Project. (Dublin : Nonsuch, 2006).

Questions du public

Michel Rautenberg

UJM/Modys

Peux-tu préciser ce que vous appeler « communauté » et est-ce que vous avez interrogé des personnes issues des minorités ethniques ?

Marie-Annick Desplanques

On peut en parler pendant des heures mais ce sont des groupes ayant des intérêts communs mais pas forcément organisés, structurés formellement. Par exemple, on peut avoir la communauté francophone de Cork. Dans cette communauté, il va y avoir différents groupes, ce n’est pas forcément une association. Il y a à Cork cette association que je trouve un peu post-colonialiste, l’Alliance Française, mais tout le monde n’en fait pas partie, ce qui ne signifie pas qu’ils ne font pas partie de la communauté francophone de Cork. Et il y a beaucoup d’autres communautés et notamment maintenant nous avons de plus en plus de communautés ethniques. Et on a fait des entretiens avec des gens qui sont originaires de Cork mais aussi de pays différents car maintenant la société irlandaise est multiculturelle. Je crois que dans les interviews qu’on a faites, 27 ou 28 pays différents sont représentés et on a essayé de garder 10% de personnes de Cork. 

Claire Autant-Dorier

UJM/Modys

Une petite question sur le partenariat Université, FAS et groupement d’entreprises. Du coup n’apparaissent pas les autorités politiques de la ville, or ce matin on voyait la place du décideur politique, du maire dans ces processus de mémoires. A Cork, qu’en est-il ?

Marie-Annick Desplanques

Si parce qu’en fin de compte, dès qu’il y a un succès les politiques sont là, ils viennent voir. On a eu la visite de la représentante du deuxième parti en Irlande. Dès qu’elle a entendu qu’il y avait un projet intéressant, elle est arrivée avec plein de groupes politiques en disant : « c’est très bien, d’où viennent les crédits ? ». Donc je lui ai dit que les crédits venaient des programmes de recherche gouvernementaux mais qu’on en n’avait plus. Du coup, on nous en a redonné après. Les politiques locaux c’est pareil : quand ils ont besoin d’utiliser le succès des projets qui sont dans cette filature, ils sont là. Sinon, effectivement, on ne les voit pas beaucoup. Ceci dit, les politiques influencent l’administration au niveau local.

Michelle Sustrac

PUCA

C’est peut-être une question à engranger pour plus tard mais vous ne nous avez rien dit du contenu de ces archives, de ces productions. Est-ce qu’il s’agit finalement de l’architecture vernaculaire, des paysages, des modes de vie… ? Du coup, est-ce que c’est réutilisable pour une collectivité qui voudrait faire du projet c’est-à-dire sur quoi débouche ce travail ? Il doit y avoir des quantités d’entrées, donc voilà.

Marie-Annick Desplanques

Le contenu appartient à ce que l’Unesco appelle maintenant le patrimoine intangible, c’est-à-dire tout ce qui est oral. Contrairement à ce dont on parlait ce matin sur l’architectural, le bâti, on fonctionne par rapport à tout ce qui est oral, mémoire, les mots, les histoires. Et les applications, j’ai parlé des émissions radios qui ont été diffusées essentiellement sur les radios locales, on publie des livres et un journal et ensuite nous avons beaucoup d’artistes, de médecins, de gens qui viennent écouter les enregistrements et qui utilisent ces enregistrements dans des productions artistiques, éducatives, etc. On a beaucoup d’élèves de 1ere et de Terminale qui viennent faire des stages et qui utilisent les entretiens pour faire des exposés, des illustrations. Donc ça marche au niveau des gens, de la ville, d’une perception à ce niveau-là même si ce n’est pas exclusif d’autres niveaux de perception. D’autre part, évidemment, notre collection de photos documente la ville et ses changements, cette fois-ci au niveau parfois de son architecture, bien que l’emphase se place plutôt sur le rapport des gens à leur environnement. 

Linda Ravez

Chercheure au Laboratoire « culture et communication », Université d’Avignon

La distinction que vous faites entre archives tout court et archives vivantes m’intéresse. Vous faites cette distinction parce que vous diffusez quasiment simultanément l’archive. Je me demandais ce qu’elle devenait après.

Marie-Annick Desplanques

Cela reste en archive c’est-à-dire que l’archive est utilisée pratiquement simultanément mais les entretiens sont archivés et sont accessibles c’est en cela que ce sont des archives vivantes. Par exemple la ville de Cork a complètement changé de visage depuis trois ans, et nous possédons des photos d’une dizaine d’années de là où il a des centres commerciaux et c’était la rivière, les champs, etc. Et ça c’est resté dans la mémoire des gens et on utilise ces photos comme support ou plutôt comme générateur de récits.

Patrimoine et identité culturelle de la ville de Saint-Étienne. 

Des mémoires pour demain ?

Ghislaine Garin-Ferraz, 

urbaniste, Cité+, Paris

Le travail décrit ci-dessous prend place au sein d’une démarche d’ensemble de projet de transformation et de renouvellement de la ville de Saint-Étienne. Il a été réalisé de mai à décembre 2006. Il ne s’agit pas d’un travail de chercheur mais d’une étude inspirée par les travaux de valorisation et de capitalisation de recherches sur la ville et l’aménagement et notamment par ceux effectués depuis une dizaine d’années pour le programme interministériel de recherche Cultures, villes et dynamique sociale 
. La dernière consultation de recherche de ce programme portait en effet sur les questions d’histoires et de mémoires des villes. Ce programme a par ailleurs essaimé puisque des programmes de recherche territorialisés sur ces questions ont vu le jour en Languedoc-Roussillon, Nord-Pas-de-Calais, Île-de-France et Rhône-Alpes. C’est dans cet esprit qu’a été lancé l’appel d’offre de recherches : « Quand la ville se raconte. Enjeux culturels et urbains du travail de mémoire dans la métropole lyonnaise » dans lequel le présent séminaire prend place. 

En ce qui concerne plus précisément cet exposé, il est issu de travaux réalisés dans le cadre d’une étude menée par Cité + en réponse à un avis d’appel public à concurrence de l’EPORA (établissement public foncier de l’ouest). Il s’agissait d’une demande d’assistance à maîtrise d’ouvrage en matière de mémoire de la ville de Saint-Étienne et de communication, stipulant « qu’après un recueil d’informations, le consultant devra établir les préconisations permettant l’intégration des éléments de patrimoine dans chaque phase du projet urbain et mettre en œuvre un plan de communication sur ce thème. » 

1. La problématique

1. 1 – Le contexte national

Depuis quelques années déjà, on remarque en France un intérêt croissant pour les questions de mémoire et de patrimoine. Pratiquement plus une seule ville ne se lance dans des opérations de rénovation, de démolition ou de renouvellement urbain sans s’intéresser à son passé, à ce qui (a) fait son identité, à ce qui contribue à fabriquer son image. On parle de « respect de la mémoire » et même de « devoir de mémoire ».

Jamais le patrimoine, bâti ou non bâti, n’a attiré autant l’attention des édiles et des aménageurs. Des Journées du patrimoine sont organisées un peu partout en France. Chercheurs, personnalités politiques ou du monde de l’art, bourgeoisie locale, population ouvrière, commerçants, citadins d’origine ou personnes en provenance du monde rural, immigrés récents ou anciens, toutes et tous sont sollicités pour apporter leur pierre et participer à ce « travail de mémoire ». Les musées, bibliothèques, services d’archives s’intéressent également aux recueils de témoignages écrits, oraux, musicaux (chansons), graphiques ou photographiques. Des centres sociaux, notamment dans les quartiers en difficulté, animent des ateliers d’habitants, organisent des expositions sur ces questions de mémoire, d’héritage, de transmission d’histoires du passé. Des classes du patrimoine sont organisées pour des scolaires comme il y a des classes de neige ou des classes vertes.

Ces thématiques font aussi l’objet de consultations de recherche tant au niveau national que régional. 

2 – Le contexte local

Saint-Étienne a connu une grave période de déclin économique qui a eu des répercussions dans différents domaines : social, économique, urbanistique, démographique, etc. Le centre ville s’est paupérisé, les logements se sont dégradés et le taux de vacance y est fort, enfin les habitants aisés, en particulier les jeunes actifs avec enfants, ont quitté la ville pour les communes environnantes et Saint-Étienne intra muros a perdu des habitants. En centre ville même, des commerces ont fermé. 

L’équipe municipale a décidé dès 2000, année de la création de Saint-Étienne Métropole, de « parier sur l’urbanisme, l’architecture et la culture pour régénérer l’économie ». Déjà en 1998, un partenariat avec l’État avait été noué pour « changer l’image du territoire » : l’Établissement public foncier de l’ouest Rhône-Alpes, EPORA était créé. En 2000, un Groupement d’intérêt public (GIP) voyait le jour pour s’occuper de l’aménagement des quatre quartiers concernés par le Grand projet de ville (GPV) puis par la procédure mise en place par l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU). Deux des sites GPV sont des quartiers anciens (le Crêt de Roc, tout près du centre ville et le quartier Tarentaize-Beaubrun-Séverine, TBS comme le nomment les techniciens) et les deux autres sont des quartiers des années 1960, plus excentrés (Montreynaud et les quartiers sud-est : Beaulieu, la Marandinière, La Palle et Montchovet où se trouvait autrefois la célèbre barre appelée Muraille de Chine, démolie maintenant). 

Concernant les questions de patrimoine et de mémoire, plusieurs actions sont en cours à Saint-Étienne : séminaires universitaires, ateliers, etc. En 2000, Saint-Étienne a reçu du ministère de la culture le label Ville d’art et d’histoire et les services municipaux ont lancé différentes actions pour tenter de faire connaître le patrimoine stéphanois. Les différents musées et établissements municipaux : musée d’Art et d’Industrie, musée de la Mine, médiathèques, archives municipales œuvrent également dans ce sens. Des initiatives privées comme celle de l’association des Amis du vieux Saint-Étienne et de son Musée multiplient les actions pour mettre en valeur le patrimoine architectural et industriel de la ville. 

Un vaste programme de nouvellement urbain a débuté en 2004 par la construction de la deuxième ligne du tramway. Pour accompagner cette mutation du tissu urbain issue de ce programme de renouvellement urbain, l’État a créé dès 2006 un Établissement public d’aménagement (EPA) doté de 60 millions d’euros pour cinq ans. En parallèle, un programme de réhabilitation de l’habitat et du tissu urbain est en cours d’élaboration dans plusieurs îlots du centre-ville et dans des quartiers de la périphérie.

On n’imagine plus aujourd’hui en France lancer un programme de renouvellement urbain sans réinterroger le passé de la ville, sa mémoire. Un passé qui s’inscrit dans le patrimoine bâti mais aussi non bâti, dans la mémoire des lieux mais aussi des gens. Mais respecter le patrimoine n’est pas forcément le conserver ou le restaurer à l’identique. Conserver peut tout à fait se conjuguer avec transformer. La transgression des lois du patrimoine peut aussi générer d’heureux résultats. Un dialogue peut s’instaurer entre l’ancien et le nouveau.

Le patrimoine, c’est aussi la conservation de savoirs ou de savoir-faire artistiques, mais aussi ouvriers ou artisans ; or Saint-Étienne n’en manque pas. Le travail du verre, de la rubanerie, la fabrication du chocolat, la gravure sur armes ou la fabrication de médailles sont autant de techniques dans lesquelles Saint-Étienne excelle ou a excellé.

2. La méthode de travail choisie

Le territoire de ce travail est compris dans le périmètre d’intervention d’environ 1000 hectares du nouvel établissement public de Saint-Étienne (EPASE). Le secteur étudié couvre le centre ville ainsi que les sites stratégiques de l’ancienne Manufacture, le site minier Couriot, le quartier de la gare Châteaucreux et des secteurs du nord-est de la ville. De plus, le périmètre intègre une petite enclave prise sur le territoire de la commune de Saint-Jean-Bonnefonds qui correspond au projet de la ZAC Pont de l’Âne. L’EPASE a reçu pour mission « d’agir autant sur le développement urbain que sur l’économie et l’aménagement du territoire ». C’est sur le territoire de l’EPASE que se trouvent la plupart des éléments qui constituent le « patrimoine monumental »
 de Saint-Étienne. 

Ce travail a été réalisé à partir de lectures d’ouvrages, de rencontres avec des personnes ressources, de consultations de sites Internet (officiels sur la ville ou associatifs : forums, etc.), de récits d’habitants ou d’anciens habitants de Saint-Étienne.

Il ne s’agit pas ici de réaliser un travail scientifique, mais d’effectuer de simples constats, de repérages de l’existant, de synthèses de documents produits sur le sujet, de croisements de mémoires réalisés à partir de rencontres, de visites, de récits, d’observations, entremêlés avec des souvenirs personnels ou de proches. Il s’agit donc modestement de tenter de fournir quelques indications sur les contraintes qui devraient s’imposer aux aménageurs du territoire de l’EPASE pour ne pas banaliser la ville, pour en respecter la mémoire.

La perception de la ville diffère selon que le regard est porté par un habitant permanent ou occasionnel (voyageur de commerce, étudiant, touriste…), un professionnel du paysage, un SDF ou un commerçant. Cette subjectivité se retrouve forcément dans la formulation des recommandations sur ce qu’il faudrait (ou non) conserver ou réaménager.

Par ailleurs, il faut aussi tenir compte que les moments de la perception, le jour ou la nuit, la saison, la lumière, le jour de la semaine modifient aussi cette vision. Les lieux de déambulation, d’approvisionnement, de loisir, les pratiques de la ville ne sont pas les mêmes le lundi matin, le samedi ou le dimanche après-midi, par exemple. 

2. 1 – Des recherches bibliographiques

Un premier travail de sélection d’ouvrages généraux sur les thématiques concernées puis d’ouvrages plus spécifiques sur Saint-Étienne et sa région a été effectué. Ont été utilisés des ouvrages généraux sur les questions de mémoires et d’histoire, d’articles, de travaux de recherche, etc. Puis des ouvrages traitant plus spécifiquement de Saint-Étienne et de sa région ont permis d’appréhender la réalité stéphanoise comme des ouvrages trouvés à la Médiathèque de Saint-Étienne ou à la bibliothèque de l’université (dont beaucoup sont d’ailleurs édités par les Presses universitaires de Saint-Étienne), ainsi que des ouvrages issus de ma bibliothèque personnelle ou de la bibliothèque d’amis ou familiale.

2. 2 – Un recueil de paroles et de mémoires

Il ne s’agissait pas de réaliser un travail de sociologue, mais de recueillir des paroles de personnes que je connais, ou que j’ai contactées et d’autres encore rencontrées par hasard dans la ville (dans les cafés, à la gare, dans le tram, à la Fête du Livre ou à la Biennale du design). Un repérage des acteurs de l’aménagement de la ville ou des personnalités stéphanoises plus particulièrement « porteurs de mémoires » a été réalisé.

Des personnes ont été rencontrées ou contactées ou encore ont apporté à ce travail par leurs écrits, exposés lors de conférences, conseils, etc. Par ailleurs, les travaux réalisés dans le cadre du programme interministériel de recherche Cultures, villes et dynamique sociales et son programme territorial en Rhône-Alpes ont aussi largement inspiré et contribué à alimenter la rédaction de ce document. Enfin, mes souvenirs personnels (puisque j’ai vécu les vingt premières années à Saint-Étienne) et la mémoire familiale ont aussi été sollicités. 

D’autres informations ont été recueillies lors de conversations à la Médiathèque de Saint-Étienne, dans des cafés, les trams ou dans la gare.

Enfin des lieux de « stockage » de mémoires ont été identifiés : archives départementales et municipales, musées, associations… 

2. 3 – Le document produit

Le document final s’adresse principalement aux praticiens et acteurs de la ville, à ceux qui y conduisent des actions de renouvellement urbain. Il a pour seule prétention de repérer, de façon forcément subjective, ce qui « fait mémoire » dans la ville. 

La restitution de ce travail comprend trois parties. Une première partie s’intéresse aux questions de patrimoine et d’identité culturelle en France. Une deuxième traite des différents « héritages » de Saint-Étienne. Une troisième propose des recommandations à l’usage des aménageurs de la ville. Enfin, en annexe, outre une bibliographie et une liste des lieux ou sites Internet ressources, on trouve un « abécédaire » du patrimoine stéphanois. Organisés sous forme alphabétique, des objets, situations, personnalités, lieux qui « font » mémoire à Saint-Étienne sont proposés, avec quelques lignes descriptives, comme repères pour des actions d’aménagement sur le périmètre de l’EPASE. À titre d’exemples, on y trouve des mots comme Armes, Babet, Bourse du travail, Café, Casino, Chevalement, Cimetières, Crassiers, Dasté, Furan, etc. jusqu’à Wattman ou Weiss. 

L’ensemble du document se veut très modestement être une sorte de « guide pratique » à l’usage de celles et ceux qui ont à aménager la ville de Saint-Étienne, et ce sans prétention d’exhaustivité (ce qui aurait demandé beaucoup plus de temps), ni d’objectivité scientifique (ce qui n’était pas l’objet). Ce travail a pour objet de faciliter les choix des politiques et des aménageurs, de les aider à agir en connaissance de cause, étant bien entendu qu’il n’est pas pensable, ni possible ou même souhaitable, de tout garder des traces, des constructions, des infrastructures ou des ambiances du passé. 

Un lourd et lent travail de concertation et d’information est ensuite nécessaire pour effectuer et expliquer les options prises. Comme le disait Paul Chemetov dans les Grands entretiens du Monde (juin 1996) : « Il faut, bien sûr, s’occuper du patrimoine, être préoccupé par son sort, mais il faut s’en occuper de façon partagée. C’est trop commode de déléguer sa mauvaise conscience à quelques-uns – un corps d’ancien régime – pour ne pas l’accomplir. Pourquoi les solutions patrimoniales ne sont-elles pas soumises à un débat public ? Pourquoi délègue-t-on à une seule personne le droit de décider du sort d’une maison voisine de la cathédrale de Chartres ? » 

S’intéresser et tenir compte de la mémoire et des mémoires dans le cadre du renouvellement d’une ville est donc avant tout un enjeu démocratique. 

3. Les héritages de Saint-Étienne

Les différents héritages qui ont marqué la ville de Saint-Étienne sont décrits dans le document final remis à l’EPASE. Nous ne faisons que les citer et en présenter quelques bribes.

Saint-Étienne, héritière de sa topographie et de sa constitution. La ville de Saint-Étienne, son histoire et son organisation sont complexes. Saint-Étienne n’est pas une. Comme beaucoup de communes, elle a été constituée de plusieurs entités anciennes ou par des annexions plus récentes. 

À première vue, la ville de Saint-Étienne ne se signale pas par des aspects particulièrement remarquables. La ville présente cependant deux caractéristiques que l’on a longtemps inscrites en négatif : c’est la seule grande ville française à ne pas avoir une origine romaine et l’une des rares à ne pas être située le long d’un fleuve (ou en bordure de mer), éléments très structurants pour une ville. Le territoire de la ville, placé sur la ligne de partage des eaux entre le Rhône et la Loire, a manqué de cours d’eau. Mais avec la proximité du massif du Pilat, les torrents qui en descendaient ont permis l’implantation de la ville et de sa vie industrielle et à plusieurs barrages d’être édifiés. En effet, le Mont Pilat surplombe la ville, culminant à plus de 1000 mètres. Deux autres caractéristiques peuvent, elles, être perçues positivement, c’est celle d’être une ville perchée à 500 mètres d’altitude, d’avoir un sous-sol riche en charbon, et celle d’être située dans un paysage de collines, ce qui lui donne une qualité d’air et de vue non négligeable. 

Saint-Étienne, héritière de son histoire industrielle et ouvrière. Les vestiges de cette tradition ouvrière sont très présents. Il y a aussi bien sûr la mine et la métallurgie. Si la ville n’est plus noire comme elle l’a été, les crassiers et les chevalements sont encore là pour témoigner de ce passé minier. C’est aussi une ville inventive. Le nombre d’inventeurs qui y sont nés ou y ont vécu y est considérable, ainsi que celui des innovations qui y ont vu le jour. Ce sont aussi des qualités comme son savoir-faire humain, la reconnaissance de la valeur du travail, le mutualisme, la solidarité légendaire et le syndicalisme qui sont notables à Saint-Étienne. Les luttes ouvrières y sont célèbres et marquées d’épisodes dramatiques. Les friches industrielles, les usines désertées, les anciens entrepôts, les chevalements de mines sont autant de témoins de ce passé industriel et industrieux de Saint-Étienne. 

Saint-Étienne, ville d’accueil et de « mixage » social. Après l’arrivée de populations en provenance du monde rural, surtout de la Haute-Loire, on a vu arriver à Saint-Étienne des vagues successives d’immigrés de différentes origines : des Italiens, Polonais, Arméniens, Grecs, Espagnols, Portugais, puis plus récemment des Algériens et des Marocains. On souligne souvent la capacité de Saint-Étienne à absorber ces vagues d’immigration qui semble meilleure que dans bien d’autres villes. La production de mémoire de l’immigration en France connaît actuellement un vif intérêt en France, en témoigne la récente inauguration de la Cité nationale de l’histoire de l’immigration installée dans l’ancien musée de la Porte Dorée à Paris. 

La mixité sociale, notion très utilisée aujourd’hui en sociologie urbaine, idéal à atteindre pour beaucoup de villes, a toujours été une réalité à Saint-Étienne. La coexistence des classes sociales, mais aussi celle des générations, des ethnies et des cultures est soulignée par beaucoup. Et, paradoxalement, le militantisme social y est plus important que dans d’autres villes alors que la division entre classes sociales y était moindre. Ce n’est qu’assez récemment qu’un processus de gentrification s’est opéré à Saint-Étienne. 

Saint-Étienne, héritière de son passé culturel. Au début du XIXe siècle, malgré son dynamisme, la ville n’est pas une métropole culturelle. C’est surtout dès le tout début du XXe siècle que la vie culturelle devient particulièrement riche à Saint-Étienne. L’offre culturelle est alors grande, les lieux de culture nombreux et variés. Le développement de la culture théâtrale doit beaucoup à un homme, Jean Dasté, comédien et père de la comédie de Saint-Étienne qu’il fonde en 1947, il fut un grand défenseur de la décentralisation culturelle et de la culture populaire.

Saint-Étienne, héritière de sa trame urbaine et de son patrimoine bâti. La Révolution française, à la différence à ce qui s’est passé dans d’autres villes, a eu des effets assez positifs pour l’organisation urbain de Saint-Étienne. La confiscation des biens de l’Église a permis d’utiliser les terrains libérés pour y percer de grands axes, notamment le fameux axe nord-sud de la Grand’rue, autour duquel s’est réorganisée la ville, en remplacement du précédent axe est-ouest. C’est à l’architecte Pierre-Antoine Dalgabio que l’on doit le dessin en damier de la ville tracé sur les anciens terrains des couvents. On relève encore aujourd’hui une multiplicité de trames urbaines, enchevêtrées, sédimentées et de périmètres administratifs différents qui brouillent les représentations de la ville. 

Sur le plan architectural, l’hétérogénéité est grande aussi : maisons traditionnelles de la Loire avec leurs toits de tuiles, tours et barres, pavillons anciens ou nouveaux sur les collines, usines, maisons de passementiers à hautes fenêtres, villas bourgeoises, immeubles de bureaux. On ne trouve pas de bâtiments de facture vraiment très ancienne, sauf la maison dite de François 1er, seul bâtiment classé à l’Inventaire. Depuis trois ans, Saint-Étienne a été consacrée Ville d’art et d’histoire, mais cela ne semble pas avoir profondément modifié les pratiques des élus et aménageurs de la ville. 

Ainsi le patrimoine bâti ancien de Saint-Étienne peut paraître assez ordinaire, mais il n’est pas dépourvu d’intérêt. Les seuls ensembles architecturaux remarquables sont ceux du patrimoine du XIXe (en particulier des constructions réalisées par les architectes Lamaizière, père et fils) et du début du XXe siècle et des constructions plus récentes datant des années 1930. Un assez grand nombre d’édifices (répertoriés pour certains dans l’inventaire des Monuments historiques) présentent des caractéristiques architecturales remarquables : les ferronneries des balcons, les moulures, des plafonds… Entre les deux guerres, plusieurs réalisations édifiés par les architectes François Clermont et Auguste Bossu, fondateurs de la Société des Immeubles par Étage, témoignent de ce choix de construction d’immeuble par étage, dont les deux « maisons sans escalier ». 

Un label « Patrimoine du XXe siècle » a été créé en 2001 par le ministère de la Culture, visant à « identifier et signaler à l’attention du public les édifices et ensembles urbains qui, parmi les réalisations architecturales du XXe siècle, constituent les témoins matériels de l’évolution technique, économique, sociale, politique et culturelle de notre société. » Seize constructions stéphanoises ont reçu ce label. 

Un autre patrimoine stéphanois est digne d’intérêt, c’est celui constitué par l’habitat social, plutôt aux franges de la ville. Déjà entre les deux guerres, des Habitations à bon marché (HBM) ont été installées en périphérie de la ville en réponse à la forte demande de logements, mais aussi pour éradiquer l’habitat insalubre et lutter contre le surpeuplement des logements. Après la Deuxième Guerre mondiale, il a fallu, comme dans beaucoup d’autres villes, construire vite et beaucoup. Plus récemment, deux quartiers assez surdimensionnés par rapport à l’évolution de la démographie sont sortis de terre, l’un à Montreynaud et, à l’opposé du premier, La Cotonne, près de Bellevue. Un historique du logement social et une typologie chronologique sont en cours d’élaboration par l’université de Saint-Étienne. 

Pour compléter la liste, il faut citer quelques monuments, plus ou moins anciens, dédiés aux arts, à la culture, à l’industrie, au monde du travail ou des arts, à l’administration, au sport… ainsi que les églises qui ponctuent les quartiers.

Le patrimoine industriel de Saint-Étienne et des deux vallées qui en partent est très riche, puisque son passé est ancien. Malgré une politique de réhabilitation du patrimoine industriel, les vestiges de ce traumatisme causé par la fermeture des entreprises est très présent et encore douloureux dans les mémoires. L’héritage de ce passé artisanal et industriel est très varié. 

Saint-Étienne, héritière de son patrimoine non bâti et de ses pratiques. Les « pleins » mais aussi les « vides » sont tout aussi significatifs de l’image de la ville (places, intervalles, interstices, perspectives). De même elle hérite des pratiques de ses habitants : pratiques de l’habiter, de mobilité, de chalandise, de travail, de loisir, etc. Les rues, les places, les escaliers, les passages, les traboules, cours, les commerces, stades, salles de cinéma ou de spectacle sont porteurs de traces de ces pratiques. 

Les places stéphanoises ont chacune leur caractère et leur type d’occupation assez bien marqués. D’autres espaces non bâtis jouent aussi leur rôle dans la vie quotidienne : les parcs et jardins (700 hectares de parcs et espaces verts) animés par des éléments naturels : arbres, espaces de verdure, eau ou de sculptures et autres œuvres d’art, avec ou sans présence de l’eau sous forme de fontaines ou de bassins. On trouve aussi des espaces non bâtis le long des voies de chemin de fer, en bordure d’autoroutes… « délaissés » urbains parfois utilisés par les gens du voyage ou constituant de véritables corridors écologiques. Autres espaces publics, les cimetières stéphanois ne manquent pas de cachet et sont fréquentés par des personnes venant se recueillir ou par de simples promeneurs à la recherche de calme ou venus pour admirer la vue sur la ville. Les jardins ouvriers, affectés le plus souvent à la culture potagère, étaient initialement destinés à améliorer les conditions de vie des ouvriers et à faire que les hommes passent moins de temps à « boire leur paie ». Ceux de Saint-Étienne sont célèbres.

Comme dans toutes les villes de cette importance, on trouve à Saint-Étienne une panoplie de types de commerces : de bouche, de vêtement, de proximité, de luxe (pas très nombreux), etc. Petites et grandes surfaces se côtoient. Les marchés forains de quartiers connaissent toujours un engouement certain à Saint-Étienne pour l’achat de produits frais. Un marché aux puces attirait autrefois tous les dimanches matin nombre de Stéphanois de toutes origines.

Les pratiques culturelles et sportives sont variées. Bien sûr viennent tout de suite à l’esprit le théâtre avec Jean Dasté et le foot, son stade Geoffroy Guichard et les « verts » stéphanois. 

Ce qui peut faire la spécificité de la culture de Saint-Étienne, c’est son côté bon enfant. Le snobisme n’est pas vraiment de mise à Saint-Étienne. Le goût des Stéphanois pour la fête est aussi à souligné par tous. 

3. Mémoires et aménagement. Quelques repères pour l’action

À partir de ces constats, des recommandations pour l’action sont proposées. Certaines peuvent paraître simplistes, banales, ou au contraire prétentieuses ; elles sont plus faciles à formuler par quelqu’un qui n’est pas partie prenante de l’aménagement. Il apparaît de plus que la plupart des propositions susceptibles de rendre la ville plus agréable, plus sociable, de lui garder ce qui fait son charme (tant sur le plan architectural que social) va généralement dans le sens d’un développement durable et de la sécurité des personnes et des lieux, deux autres préoccupations mises en avant par les responsables de l’EPASE. Tout ce qui peut se faire avec les habitants ne peut être que mieux perçu par eux. Les grandes options d’aménagement prises par la ville doivent être présentées et expliquées patiemment. Elles peuvent parfois aller à contre-courant des avis des habitants si elles ont été mûrement réfléchies. En revanche, la population peut être consultée sur les petits aménagements qui rendent la vie plus agréable. Il ne faut pas hésiter à faire appel au « génie stéphanois » et à son inventivité que l’on ne manque pas de citer dans tous les documents se rapportant à Saint-Étienne. 

Les recommandations n’ont pas été ordonnées par ordre d’importance, mais plutôt en fonction de leur champ d’application et en réponse aux principes d’actions que s’est fixé l’EPASE, et allant du plus général au plus spécifique. Chacune des ces recommandations sont, dans le rapport, développées et accompagnées d’exemples. 

L’ensemble de ces recommandations, une fois acceptées, pourrait constituer une sorte de Charte de bonne conduite pour les aménagements.

À titre d’exemples de recommandations, citons : 

• Sensibiliser. Apprendre aux habitants, et ce dès leur plus jeune âge, à regarder leur ville et les rendre sensibles, ainsi que les acteurs de l’aménagement, à la préservation du patrimoine et de la mémoire de Saint-Étienne. 

• Organiser la consultation des habitants sur les projets qui touchent leur quartier. 

• Aider, soutenir l’invention dans tous les domaines, en lui fournissant éventuellement un cadre ou quelques règles à ne pas transgresser.

• Veiller à ne pas casser les perspectives qui sont une des particularités et richesses de Saint-Étienne, ce sont les vues sur les collines verdoyantes alentour qui s’ouvrent au regard à tout moment. 

• Reconquérir et soigner les rez-de-chaussée d’immeubles, et notamment ceux occupés par des commerces.

• Développer le tourisme urbain, redonner une attractivité urbaine et repositionner Saint-Étienne comme ville centre pour ses habitants, pour ceux de sa région, mais aussi pour des gens de passage. Développer le tourisme urbain nécessite aussi d’améliorer l’accueil à l’office du tourisme, de mettre à disposition des chambres d’hôtel à la portée de toutes les bourses, de faire en sorte que la ville soit lisible pour les personnes qui ne la connaissent pas et que trouver un taxi à 5 heures de l’après-midi ne relève pas de l’exploit. 

• Redonner aux habitants le goût de la flânerie urbaine, en réaménageant les trottoirs, en améliorant les ambiances de places ou de rues, en repensant l’éclairage des places et rues. 

• Rouvrir les traboules, les escaliers et les cours, au moins dans la journée, en les sécurisant par des éclairages, en y implantant des petits commerces ou services urbains, en inventant des solutions pour éviter les conflits.

• Multiplier les lieux de sociabilité, d’urbanité et d’échange. On a vu que des lieux ouverts comme les places, les jardins, les rues, les marchés et même les transports en commun facilitent l’échange entre les habitants. 

• Travailler les ambiances nocturnes et les questions de sécurité. 

• Recréer des lieux de mixité sociale.

• Préserver l’identité culturelle et effectuer un travail de recensement et de reconnaissance de la richesse des apports des personnes venues de différents pays du monde. 

• Appliquer la couleur jaune sur les façades avec discernement. 

• Retrouver l’eau dans la ville. 

• Créer ou recréer des ambiances : des ambiances sonores : le bruit de l’eau, des ambiances musicales, des ambiances olfactives…

En guise de conclusion

« Du passé, faisons table rase », l’injonction lancée dans L’Internationale n’est plus au goût du jour. La tendance aujourd’hui est au contraire de solliciter le passé, de faire appel à la mémoire, aux mémoires et aux histoires. Mais si le rôle et l’importance du travail de mémoire sont maintenant reconnus, il faut cependant constater que leur transmission auprès des aménageurs et acteurs de la ville est ardue. La mémoire dérange, elle peut être reniée ou empêchée selon le cas. Le rôle de la mémoire et l’utilisation de « l’outil » mémoire prennent des formes variées, adaptées et parfois transformées pour aller dans le sens qu’on veut bien leur donner, qui « arrange ». Le recours à la mémoire peut aussi servir de justificatif à certaines options d’aménagement prises, on peut alors parler d’abus de mémoire ou de mémoire instrumentalisée, de la même façon qu’a été ou est instrumentalisée la culture en cas de besoin dans l’aménagement de quartiers dits difficiles. 

Pour revenir au titre de cette intervention : Des mémoires pour demain ?, il s’agit plus de faire du passé des sources de projets que de rester dans la nostalgie, d’en faire des formes de résistance à l’action ou de chercher à reproduire l’existant. 

Les recueils de mémoires existent, les travaux de chercheurs sur le thème sont nombreux. La difficulté est de faire connaître le travail des chercheurs, de le mettre à disposition des différents acteurs de la ville afin qu’ils se positionnement en connaissance de cause. Ce rôle de passeur de mémoires est parfois joué par des médiateurs, des associations, des artistes, la presse, etc. Il prend des formes diverses : ouvrages, reportages, films, photographies, expositions, pièces de théâtre… Cette mise en commun des éléments de mémoire est aussi à réaliser avec et pour la population, les visiteurs et les usagers de la ville. 

Le projet urbain est précisément un moment privilégié pour cette mise en commun des forces en présence de la ville, et la mémoire un vecteur de cette mise en commun.

Sous la ville : la mémoire vive du sol

Jacques Roux

Sociologue, Modys/CNRS

Ma présentation se situe au carrefour de plusieurs chantiers de recherche, certains anciens, d’autres actuels, qui curieusement se recoupent sur la question du « sol ». Je souhaiterais vous faire part de cet étonnement et d’en faire un objet de méditation intellectuelle. 

J’ai d’abord réalisé des travaux qui se sont intéressés à la dimension du temps dans la ville, à partir du quartier du Marais qui est devenu depuis le Technopole. Dans ce cadre, avait déjà émergé, sans être vraiment au centre, cette dimension de la matérialité des sols du quartier : comment la mine, puis l’usine avaient « travaillé » le sol et le sous-sol, dans leur nivellement, dans leur composition. Je pourrais prendre par exemple la séquence sur la « verse » dans le film que nous avons réalisé (avec Michel Peroni) sur le Marais, cette grande cuvette où l’usine déversait ses crasses, cuvette qui a été comblée pour accueillir de nouvelles activités mais qui reste toujours présente avec sa dimension de toxicité. 

Dans le même ordre d’idées, j’ai participé à des travaux sur le « terrain » minier sous la ville, avec notamment cette question du passage au patrimoine (archéologie du musée de la mine). J’ai montré comment notamment le premier projet du musée Couriot avait buté sur la présence dans le sous-sol d’eaux très corrosives et remontantes, ce qui avait interdit une muséographie au sein d’une « vraie » galerie parce que cela nécessitait un pompage incessant et onéreux dont personne ne voulait avoir la charge. 

J’ai ensuite conduit, en coopération, des travaux qui se sont intéressés, sur d’autres sites, à la contamination des sols par l’activité minière ou industrielle. Nous avons pu développer à cette occasion une question dimension « fondamentale » (au sens propre) du sol pour toute société (et pas seulement culturelle), qui est que toute société repose concrètement sur un sol, un sous-sol, qui opère comme un véritable opérateur qui fait (ou qui défait) la ville. Nous avons été conduit à parler, à propos des sols contaminés, de patrimoine négatif, dès lors qu’il était avéré qu’il était contaminé et qu’il nécessitait une prise en charge publique (en référence ici au principe du Public énoncé par John Dewey). Je ferais ici une incise sur l’idée d’une sociologie qui réintègre la nature dans l’association humaine (et non pas une sociologie ou une théorie urbaine qui se représenterait dans un hors-sol). 

On en vient au chantier suivant, à partir d’une étude sur les procédures d’enquête publique pour les risques d’inondations, à ce qui a trait au couvrement du Furan dans Saint-Etienne, au milieu du XIXème siècle, question qui ressort à la fin du XXème avec les risques associés aux barrages en amont de la ville et au transfert de responsabilité sur les questions de sécurité civile. Pendant quelques mois, les Stéphanois ont d’ailleurs eu la chance de redécouvrir le Furan à l’occasion du chantier. J’ai tenté de montrer comment cet enfouissement de la rivière est devenu objet de politique publique, et comment la thématique de sécurité a pu croiser des thématiques aussi diverses que hygiénisme, urbanisme, patrimoine.

Enfin, des travaux en cours sur la maladie de la mémoire (Alzheimer et maladies apparentées) me conduisent à m’intéresser aux liens entre les lieux biologiques (corporels) d’enregistrement et de mobilisation de la mémoire et les questions d’orientation, de désorientation, d’identification et d’identité du sujet (ici dans une dimension individuelle).

C’est une gageure que de parler en 20 minutes de ces chantiers et de ce qui les réunit. Je vais donc partir sur deux propositions simples qui seront soumises à discussion : le sol de la ville fonctionne comme une mémoire ; la ville a besoin de la mémoire du sol pour s’orienter dans le temps. Nous essaierons ensuite de réunir ces deux hypothèses, en posant la question (politique) : de quelle ville parle-t-on ?

Le sol de la ville fonctionne comme une mémoire

A Saint-Etienne, les historiens nous apprennent que la ville s’est faite, notamment, à partir de deux ressources naturelles inscrites ici dans les fondements de la terre : le charbon et les cours d’eau. C’est de là que se sont installées des activités artisanales puis industrielles qui ont permis la constitution de la ville industrielle du XIXème et du début XXème. La consistance économique et sociale, l’identité de la ville sont ici adossées à la présence de ces deux éléments naturels. Il y a là une « dette originelle » de l’urbanité à son socle de base, qui dépasse toute dimension patrimoniale ou culturelle. Le principe même de la ville est ici attaché à cette liaison de la présence humaine au sol (comme on dirait de la mer pour un port). Ce principe peut être oublié, renié, refoulé, cela ne l’empêche pas d’être toujours présent. C’est une fonction mémoire corporelle, principielle, qui fait que tout être est porteur des conditions qui lui ont donné naissance (cf. la notion de milieu associé chez un philosophe comme Simondon).

Mais cette première mémoire se double tout de suite d’une deuxième forme de mémoire (comme chez Simondon l’individuation est associée à l’individualisation). Le sol n’est pas seulement le témoin de sa propre présence passée (comme un être qui dure de manière continue dans le temps), il est mémoire aussi de ce qui lui a été « fait ». La ville travaille, transforme, affecte son sol. Elle le malaxe, le retourne, le creuse, le remplit, l’infiltre, l’aplanit (comme dans les zones industrielles), le renverse, le déplace, le marque de grandes traces (autoroute), l’érige en monument (comme les terrils de la mine). Le sol est travaillé par la ville pour en faire quelque chose. Plus encore, la ville enrôle le sol pour lui faire jouer un rôle, il est mobilisé comme un acteur urbain, comme un opérateur de la ville. Il est instrumentalisé. Il supporte, il évacue, il fournit, il maintient, il consolide, il fait tenir, il canalise. Et le sol garde la mémoire de ces usages passés. Il en est le conservatoire. Par tout un ensemble de marqueurs, de signatures, de signes de reconnaissance. 

Mais le sol – ou plutôt les institutions du sol – sont aussi dépositaires d’une autre mémoire relevant d’une activité un peu particulière, celle qui consiste à « supprimer » le sol, à le faire disparaître de la ville, à l’oublier, à le cacher. La ville est ici artificialisée comme un ensemble de flux qui ont perdu des attaches sensibles avec le lieu (du moins nos villes occidentales ; les villes du Sud laissent voir leur sol, par exemple par la poussière). Certes des parcs réservés sont aménagés où on peut voir la terre, l’herbe. Mais là encore il s’agit d’un sol cultivé, rapporté, aménagé, culturalisé. Cette troisième mémoire enfouit, oublie, détache le sol du visible, du conscient urbain. Ou le transforme en objet culturel.

La ville a besoin de la mémoire du sol pour s’orienter dans le temps

Les manières de conduire ce « travail de la mémoire » du sol ne sont pas indifférentes quant à l’identité urbaine. Ici je ferais une incise. Mon travail sur Alzheimer m’amène à défendre l’idée selon laquelle toute activité d’identification mobilise de la mémoire. On ne peut pas savoir de quoi il s’agit si on ne sait pas associer à la sensibilité perceptive un réseau de formes connues, reconnaissables, continues, qui permettent au sujet percevant de s’y retrouver. Les malades atteints de la maladie d’Alzheimer à des stades avancés peuvent devant une personne percevoir une personne mais pas que telle personne est cette personne. Que tel objet est cet objet. Que telle ville est cette ville. C’est le premier sens de reconnaissance retenu par Paul Ricoeur : identification/distinction (dans « Parcours de la reconnaissance »). Ce qui se joue ici c’est la reconnaissabilité de la ville : pouvoir s’y retrouver, en pays de connaissance, s’y aventurer sans s’y perdre, pouvoir savoir qu’on est bien là. Sans ce travail de la mémoire (et donc la connaissance des lieux, des institutions, donc aussi les compétences, les moyens qui vont avec), le sujet (humain) est comme détouré de toute capacité à relever des singularités, il est livré au quelconque, à l’indifférencié. C’est comme si il évoluait dans un théâtre de figures anonymes, interchangeables, évocatrices de formes, d’histoires possibles, mais pas d’histoires ancrées dans des singularités. Un monde lisse, sans contraste, sans aspérité (à l’image des regards des malades de la mémoire). Comme une forme de « mort vivante », qui rend les choses et les êtres méconnaissables (expérience extrême).

La ville comme expérience d’urbanité sollicite constamment de l’identification. Pas seulement les vignettes culturelles apposées sur tel ou tel monument pour en dire l’histoire. Mais aussi le tracé des rues, l’histoire des immeubles, des places, des ambiances, des événements. Cette identification est aussi mobilisée quand on doit répondre de sa propre résidentialité : « J’habite telle rue, tel quartier. » Cette mémoire matérielle, corporelle de la ville est plus ou moins reconnue, respectée, entretenue. La plupart du temps, elle s’efface derrière les projets d’aménagement, les contraintes techniques, les logiques financières. Elle peut se muer, au moment de disparaître, en discours culturel (comme la fresque au Marais sur laquelle était inscrite cette phrase « C’était hier ici » ; ou le musée de la Mine ancré sur le carreau minier de Couriot). Le sol participe de cette fonction de « caisse enregistreuse » de la matérialité de/dans la ville. Le sol se tient toujours là, toujours en présence. Cette continuité en fait un atout, une ressource. Comme un défi à la mesure du travail qu’on fait pour le faire disparaître. Cette résistance est hautement active, opérative, dans l’histoire à venir de la ville. On ne fait pas du sol ce qu’on veut. Si on le contamine, on en prend pour des centaines d’années ou plus. Le sol a une réactivité qui traverse les dimensionnements temporels de l’humain. C’est un opérateur de transductivité (Simondon), qui met en relation des époques, des logiques, des individus, des actes, des événements.

A l’occasion d’un nouveau projet, le sol peut ressurgir dans toute sa présence active. Ainsi en est il du Furan pour les questions conjointes de sécurité, de mise en conformité des réseaux d’égouts, de transport urbain. Alors on découvre, on rectifie, on renforce, on double, on ouvre. Et on redécouvre la couverture qu’on a construite 100 ans plus tôt, quand il s’agissait de cacher à la vue urbaine le maintien d’un Furan méconnaissable (c’était et c’est toujours au début du troisième millénaire le collecteur central des eaux usées de la ville). On découvre l’existence de rivières dont on n’avait plus aucune trace. On fait un travail d’archive. Le sol est constitué comme archive (cf. Derrida, « Le mal d’archive », notamment ce qu’il dit des gardiens des archives dans la ville grecque, les Archontes). Quel serait le pouvoir de lire dans le sol ce qui s’y est passé et de ce qui s’y passe (une folie d’historien que de tout retenir, ce qui empêcherait le neuf) ? Mais aussi quel serait le pouvoir de tout oublier dans le sol (une folie également que de tout effacer, ce qui empêcherait la mémoire) ?

De quelle ville parle-t-on ?

Il y a plusieurs manières de poser la question. La ville habitée, vécue, expérienciée (des habitants) ; la ville gérée, administrée, construite (des responsables politiques). Il y aurait ce vis-à-vis (cette division ?) entre le fait d’habiter à même l’expérience quotidienne, personnelle, privée ; et l’expérience citoyenne, quand on se pose la question de la ville  comme territoire partagé, public (cf. Dewey, à partir d’un problème public). De même il y aurait ce divis entre la ville énoncée par le politique (par exemple dans les actes de communication publique) et la ville gérée, administrée, construite dans les enceintes professionnelles, institutionnelles, administratives. Que devient ce vis-à-vis (mieux le vis à vis de ce divis) quand des éléments de nature (ici le sol qui nous occupe) sont mis hors jeu, hors champ, comme un tiers exclu ? Dans le cas du sol, il est effacé, caché, recouvert (de macadam, de trottoirs, de places, de maisons), sauf à être encadré par des barrières, des cadres, ici pour un « espace vert », là pour le pied d’un arbre. Du fait d’une présence toujours mobile, poussiéreuse, risquée, le sol est absentisé des villes occidentales contemporaines (aseptisées). La terre disparaît sous la ville. Les rivières aussi (le Furan). Dans le « Paris ville invisible » de Bruno Latour, le sol n’est pas invité au banquet iconographique de la métropole urbaine. La relation sensible avec le milieu est ici abstractisé, coupé. On ne pose plus ses pieds sur le sol, mais sur une « couverture technique » qui recouvre le sol. Ou alors dans les jardins privés. L’appropriation de la ville, les jeux de relation entre pouvoir et citoyenneté se déroulent dans un hors sol. Etre de là est un jeu de communication : pas une relation concrète avec une terre (très différent dans les villes du Sud, dans des zones rurales). Encore plus accentué dans une ville qui se pense comme un laboratoire.

Alors oui, si d’innovation il est possible de rêver, on pourrait imaginer une ville qui réintroduirait des chemins de terre, qui réouvrirait les rivières couvertes, qui redonnerait une place au sol sur les places, dans les artères de la ville (sur une section du tram, pas loin d’ici, on a imaginé mettre de l’herbe). Une reconquête sans doute sur l’automobile, sur des façons de faire, sur des modes de vie, sur des valeurs. Mais aussi une reconquête d’une relation identitaire de la collectivité à sa terre, au lieu sur lequel elle (a) construit son histoire. Où le sol retrouverait un droit de cité. Alors les relations entre citoyenneté et construction de la ville pourrait peut-être se reformater comme une relation publique d’appropriation et non pas de simple délégation. La réintroduction du tiers exclu dans le jeu politique permettrait de faire face au divis, premier temps dans la délégation de responsabilité, et ce au nom d’une terre commune (le munus, dans le modèle de Roberto Esposito). Alors qu’au début du XXème un historien comme Ratzel pouvait poser la question du rôle du sol comme acteur de l’histoire (il a été critiqué comme porteur de certains thèmes que les nazis allaient reprendre à leur compte), est-il possible de réinitialiser l’idée d’une relation sensible au sol, au terreau, non pas dans une logique réactionnaire, mais au contraire dans une nouvelle « contractualité politique » dans la ville, de la ville ?
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Questions du public

Michel Rautenberg

UJM/Modys

J’ai une question sur le pompage parce que dans le Nord-Pas de Calais, il y a le même problème en beaucoup plus important à tel point que la ville de Lens, par exemple, a son niveau qui a baissé de plusieurs mètres. Mais il semble que ce sont les Houillères qui pompent et je ne comprends pas pourquoi à Saint-Etienne, c’est la Ville qui ait pris en charge cette question.

Jacques Roux

Je ne connais pas la région du Nord, mais ici il y a eu un rapport de force : dans les années 50, 60, quand les Houillères décident de supprimer toute activité d’extraction de charbon, elles sont maîtres du jeu et les collectivités ne se rendent pas compte de ce qui est en train de se passer. Elles ne sont pas outillées, ce ne sont pas des gens suffisamment au fait. Or, les ingénieurs des mines sont eux très outillés et ils ont une dimension beaucoup plus large, beaucoup plus politique et beaucoup plus culturelle. Ils ont ce projet-là et ils ont le pouvoir, donc ils imposent. Ils font des rocades, et je vais être un peu méchant, ils ont fait du maquillage parce qu’ici, ils étaient effectivement les rois : ils voulaient percer, ils perçaient, etc. Et quand ils ferment, ils continuent à être les rois. Parce qu’il y a des problèmes de responsabilité. Il y a quelques années, ils ont voulu redonner en douce les puits à toutes les communes de la région et je crois qu’il n’y en a aucune qui a accepté, c’était il n’y a même pas dix ans. Donc, les houillères ont leurs stratégies comme les grandes entreprises et c’est ce qui s’est passé ici. 

André Micoud

Modys

C’est juste pour aller dans le même sens de ce que dit Jacques : est-ce que vous savez pourquoi le Musée d’Art moderne est noir ? Il était prévu, au début, qu’il soit à côté du musée Couriot et c’est la possibilité que la poussière de charbon abîme les œuvres qui a fait qu’on l’a mis ailleurs. Le charbon est toujours présent à Saint-Etienne, mais il est au musée d’Art moderne, symboliquement !

Jacques Roux

Tu as raison de rappeler cet épisode parce que le projet était de faire sur le site Couriot un immense parc culturel associant art contemporain, art de la mine, art de la civilisation industrielle, avec un nouveau concept de musée pris chez les Américains. Au moment où ce projet est en discussion, les ingénieurs sont contre. Ils sont choqués qu’on mette du Picasso à côté de leurs puits de mine avec cet argument émanant des ingénieurs : « Vous allez salir vos beaux tableaux ! ». Puis la mairie change d’étiquette et, à ce moment-là, on change complètement le projet et on installe le musée à la porte Nord de Saint-Etienne avec ce que tu viens de dire. 

Pascale Pichon

UJM/Modys

Je te suis bien sur la question d’intégrer ce tiers que sont les sols, l’eau, la rivière… pour permettre un travail d’identification, pour apporter de nouveaux éléments et des fondements à l’identification de la ville. Mais à la fin de ton propos, tu abordes la question politique et la question de la constitution des publics et il me semble que tu vas assez vite pour articuler la question de l’identification et donc de l’identité et de la reconnaissance de la ville à la notion que tu emploies, celle de l’appropriation. Tu dis qu’il faut faire du commun, mais par rapport à ce qui a été dit ce matin, où justement on a mis en avant la nécessité de l’extériorité, car la ville c’est aussi le passage, la traversée, le fait de venir d’ailleurs, ce n’est pas forcément s’installer. Si on veut véritablement parler d’urbanité et d’expérience d’urbanité, il me semble que l’on ne peut pas s’en tenir à l’appropriation. Dans ton propos, j’ai l’impression que tu te laisses un peu embarquer par le fait que tu parles du sol et des fondements et du coup, il y aurait là quelque chose, la terre, sur lequel le commun s’organiserait et qu’il faudrait s’approprier. Donc j’aimerai que tu en dises un peu plus, car en rester à l’appropriation, cela me paraît un peu juste pour parler d’urbanité.

Jacques Roux

Tu as raison, je crois que ce terme d’appropriation porte l’idée de propriété privée et de fermeture et il faut peut être pas dire appropriation mais plutôt « habiter » et c’est beaucoup plus large que la ville pour moi. Il s’agit de reconnaître que ce tiers est inappropriable, c’est-à-dire qu’on n’en est pas propriétaire mais on est situé là. Et on partage le fait d’être situé là. Ce n’est pas de l’appropriation qui ferme, au contraire, pour moi c’est remettre un tiers qui va permettre de s’ouvrir à l’autre mais en ayant les pieds sur terre. Et si on n’a pas ce genre de réflexion, le risque c’est justement de rentrer dans des jeux qui peuvent être très palpitants pour des professionnels pour leur carrière sur la concurrence entre des villes, etc., je veux bien l’admettre, mais des jeux qui peuvent conduire aussi à la fermeture, c’est-à-dire à des identités comme les clubs de foot (c’est ce qui me passe par la tête) : comment on s’identifie au club de sa ville ? C’est très fort cela et on peut arriver, si on n’y prend pas garde, à se laisser piéger par ce type d’identification qui n’a pas vraiment de racine, parce que tout le monde sait que ce sont des jeux d’argent. Les jeux de compétition entre villes, on en a beaucoup parlé ce matin, sont, à mon avis, porteurs d’un risque d’appropriation au sens de fermeture. Ce que je propose en réouvrant à d’autres éléments, ce n’est sûrement pas une fermeture de la communauté sur sa terre. C’est la critique qu’on avait portée au géographe du début du XXe siècle, Ratzel, qui avait écrit sur l’importance du sol comme opérateur historique. On a fait le lien avec le régime nazi qui « ancrait » la société sur le sol. Donc on est marqué par cela et c’est aussi notre héritage. Mais on a peut-être la possibilité de rouvrir ces questions-là sans être forcément associé à du nostalgique et à de l’électif. Donc, je serais pour un rapport très revalorisant avec ces êtres-là mais, bien sûr, avec l’idée d’une revalorisation ouverte. On est dépositaire de ce sol parce qu’on habite là : j’habite là, je travaille là, donc c’est là que je vais agir, que je vais me retrouver. Cela ne veut pas dire que je m’enferme dans ma forteresse. Je renvoie juste à ma propre histoire : je suis Stéphanois parce que cela s’est fait comme cela, j’aurais pu être Dijonnais, mais je suis là.

Christophe Bétin

DDE/Loire

Beaucoup d’intervenants acteurs de la table ronde de ce matin ont dit qu’au fond, cette ville traduit dans sa matérialité une sorte d’exploitation utilitaire et vous avez développé aussi ce propos sur le sol qui est une ressource. Et ils nous disaient qu’il faudrait revisiter cette histoire-là pour pouvoir basculer vers la ville du plaisir. C’est une chose qui m’intéresse parce que je suis plutôt du côté aménageur, du côté des gens qui font, et en écho au projet de redécouverte ou de réouverture du Furan, ce qui serait intéressant c’est d’examiner les conditions de possibilité. Et là, vous pouvez nous donner des éléments : quelles seraient les conditions d’institutionnalisation et de socialisation du problème ? Et les conditions de politisation du problème ? Au fond, refaire la ville du plaisir autour du Furan, pourquoi pas, si c’est l’occasion d’avoir un travail mémoriel sur ce que ça a été et les processus qui ont conduit à ça. Mais pouvez-vous nous en dire un peu plus sur les conditions d’institutionnalisation de ce problème et quel est ce problème ? 

Jacques Roux

Je pense que c’est lié à ce que disait Michel Rautenberg ce matin sur le patrimoine sauvage. Si on rouvre le Furan par exemple, ou si on laisse affleurer du charbon dans la ville, simplement pour les mettre en vitrine avec beaucoup d’explications historiques, pourquoi pas. Mais pour moi, c’est la version minimale. Le débat qui a eu lieu au moment du chantier qui laissait apparaître le Furan était fort : on s’arrêtait, on regardait par dessus la palissade et on discutait. La force d’un élément comme une rivière qui n’est pas si petite que cela et qui traverse la ville, ça déborde toute l’exploitation politique, culturelle qu’on peut en faire. Cela fait partie de ce que j’appelle l’organique d’une ville. Et l’organique d’une ville, c’est beaucoup plus fort que tout ce que les professionnels peuvent en dire. C’est le socle qui porte aussi cette dimension inconsciente dont parlait François Brégnac ce matin. Une ville c’est aussi un inconscient qu’on partage, des choses qui accèdent plus ou moins au langage, plus ou moins à la politique. Il y a énormément de choses qu’on partage quand on habite une ville, qui ne ressortent pas du travail politique au sens strict. Simplement parce que les éléments sont là. Cela crée des sujets différents, c’est-à-dire la ville comme sujet et sujet pluriel, partageable, ouvert ou fermé. Par exemple, beaucoup de villes sont près des fleuves : il y a un rapport sur le temps, sur le flux, la montée des eaux…,  et le citadin est nourri par tout cela. La question est aussi : qu’est-ce qu’une ville ? Est-ce que ce sont ces matérialités-là qu’on veut faire plus ou moins ressortir. Cela relève des responsables de l’action politique. 

L’Autre du passé : mémoire et monde ouvrier. 

La bourse du travail de Saint-Etienne 

Daniel Colson

Sociologue, UJM/Modys

Je voudrais commencer ma communication par une remarque, ou pire, une anecdote personnelle. J'ai soutenu une thèse, il y a longtemps, sur l'histoire ouvrière et syndicale à Saint-Etienne au lendemain du premier conflit mondial. Pour ce travail j'ai passé plusieurs années dans les archives où l'on trouve une masse considérable de documents et d'enregistrements écrits des activités politiques et syndicales du mouvement ouvrier de l'époque : presse et archives des organisations ouvrières elles-mêmes mais surtout les très nombreux rapports et enquêtes des services de l'Etat, de la police aux services d'hygiène, du bureau des étrangers à la formation professionnelle. Ces archives m'ont ainsi permis d'entrer dans un monde disparu depuis longtemps mais que cette documentation écrite, parfois indirecte mais souvent au jour le jour, restitue dans toute sa fraîcheur et son actualité, et de façon particulièrement vivante. Une vie que j'ai essayé de restituer sous la forme d'un récit ou d'une histoire dans ma thèse publiée sous le titre Anarcho-syndicalisme et communisme à Saint-Etienne, 1920-1925.

Je ne vais pas reprendre ici ce récit mais je voudrais souligner deux points qui me semblent importants ou significatifs: 

1) le premier porte sur la nature matérielle ou physique du monde englouti que mon travail de thèse s'est efforcé de mettre à jour. A l'exception de quelques entretiens avec les rares militants encore vivants, - dont certains dans les locaux de la Bourse du travail de Saint-Etienne -, cette nature matérielle ou physique du monde ouvrier stéphanois était essentiellement en encre et en papier, principalement l'encre passée et les papiers jaunis et de mauvaise qualité des journaux et des rapports administratifs de l'époque, dont on peut sérieusement s'inquiéter de les voir eux aussi disparaître et tomber en poussière, comme les acteurs de cette époque, les militants et les ouvriers bien sûr, depuis longtemps, mais aussi les très nombreuses usines et autres quartiers et cités ouvrières qui quadrillaient alors la ville de Saint-Etienne, qui lui donnaient sa physionomie si particulière dont les films de la cinémathèque ont heureusement en partie conservé le visage.

2) Le second point que je voudrais souligner est directement lié au titre de ma communication. Dans ce monde englouti dont seuls les papiers d'archives ont conservé l'intensité, la Bourse du travail de Saint-Etienne occupe une place centrale, un peu à la façon de Paris dans l'histoire de France, des cathédrales dans les villes du moyen âge où, plus ancienne encore, à la façon des temples dans les villes sumériennes ou mésopotamiennes : la bourse du travail comme siège des réunions de syndicats dont rendait compte une multitude de rapports de police, de communiqués dans la presse, la bourse du travail comme siège de la fanfare et de l'harmonie syndicales, du groupe artistique, du dispensaire, des services juridiques, de la bibliothèque, des cours professionnels, des séances de cinéma; la bourse du travail où se pressaient chaque dimanche des centaines de militants, d'où partaient les conférenciers chargés de transmettre son message émancipateur dans les quartiers les plus éloignés de la ville; mais surtout peut-être la bourse du travail comme lieu de meetings et de spectacles où se rendaient, à la moindre grève, à la moindre commémoration, à la moindre festivité, des milliers de participants,  parfois venus en cortège du Marais, de Terrenoire ou de Côte chaude. J'avoue ne m'être pas tout d'abord interrogé sur les chiffres étonnants que donnent les archives. Les rapports de police n'ont pas l'habitude d'exagérer le nombre des manifestants. Ils les minimisent plutôt. Or là, ils indiquaient toujours des chiffres considérables, 2000, 3000, 4000 participants, le plus souvent issus de telle ou telle branche industrielle, de tel ou tel quartier, de telle ou telle usine, de tel ou tel groupe d'usine ou puys de mine en indiquant ainsi, comment chacun et chacune des quelques deux cent mille ouvriers et ouvrières du bassin stéphanois avait eu l'occasion, au moins une fois dans leur vie, de se retrouver dans ce haut lieu du mouvement ouvrier ; non pas un lieu de mémoire, soulignons-le, mais, comme l'affirme le concept de haut-lieu, un intense foyer d'action, d'association et de mobilisation, une sorte de cœur, au sens où l'on peut parler de cœur dans les centrales nucléaires, un cœur de colère et d'enthousiasme où tout pouvait sans cesse exploser, où, pire, un lieu particulier, un point clé aurait dit Gilbert Simondon, où, à la façon des premiers chrétiens attendant le retour du Christ, on attendait et on envisageait explicitement de provoquer une explosion inouïe, pas moins que le grand soir dont s'inquiétaient quotidiennement les pouvoirs publics, en nous fournissant ainsi, sur leur mauvais papier mais au jour le jour, l'enregistrement précieux de cette folle et intense aventure que fut l'histoire du mouvement ouvrier. En lisant les archives, je m'étonnais bien un peu du nombre et de la fréquence des forces ouvrières mobilisées, mais j'avoue que mes représentations ne parvenaient pas vraiment à faire le lien entre ces foules organisées, - le prolétariat organisé comme elles se désignaient alors -, et les espaces concrets de la ville de Saint-Etienne que je parcourais par ailleurs, ni surtout avec la bourse du travail elle-même, un vaste et impressionnant bâtiment, toujours présent, mais tout en apparence justement, très vite adossé à une colline qu'il sert à contenir, comme l'ont montré les travaux de Jean-Michel Steiner, et pour laquelle pendant très longtemps je ne me suis pas préoccupé de savoir où et dans quelle salle mystérieuse de ce bâtiment vétuste, loti d'un grand nombre de petits bureaux, pouvaient bien se rassembler autant de participants.

J'insiste sur ce point, grâce à la puissance des archives j'avais accédé à un monde étonnant dans sa richesse et ses implications : le monde du mouvement ouvrier stéphanois, ce monde j'avais essayé d'en raconter l'histoire, mais en dehors de documents de papier menacés de disparition et de récits ne pouvant évidemment pas prétendre au génie de Proust et de sa recherche du temps perdu, ce monde ouvrier englouti était à proprement parler, non plus un haut lieu, avec sa bourse du travail, mais un non lieu, une utopie comme on dit, un non lieu, au sens juridique de l'espace et du temps, qui n'a pas de lieu, mais aussi qui n'a pas eu lieu. ou dont on peut douter qu'il ait eu lieu un jour.

Ce rapport incertain et problématique entre le temps et le lieu, le lieu qui se perd dans le passé, c'est à dire qui disparaît du passé comme il a disparu du présent on en trouve un indice saisissant dans une proclamation artistique et urbaine, elle-même disparue, dont l'auteur anonyme est peut-être dans la salle, mais dont tout du moins certains et certaines d'entre vous doivent se souvenir. Il s'agit d'une fresque murale à l'entrée de ce qui restait encore du quartier du Marais à la fin des années 1980 et qui était surmontée de cette phrase énigmatique mais passionnante: « c'était hier ici », un « hier ici » qu'une fresque à peine esquissée tentait de figurer mais dont l'intitulé soulignait d'abord l'absence et le manque. « C'était hier ici, disait la fresque, mais ce hier et cet ici vous n'en saurez rien. Vous saurez seulement qu'ils ont eu lieu », comme on dit, autrefois, ce lieu que l'ici de la légende désigne indiscutablement, mais comme un vide, une absence, une sorte de remord dressé sur la voie publique; et un remord tout à fait justifié comme je voudrais essayer de vous en convaincre.

Je poursuis donc mon anecdote personnelle sur la bourse du travail et sur la question du rapport entre l'espace et le temps. Le passé sans feu ni lieu meurt et disparaît. Mais il peut aussi ressurgir parfois, après coup, dans toute sa fraîcheur. C'est ce qui est arrivé, à l'échelle individuelle, dans un très beau et étrange documentaire de Georges Perec sur les lieux de son enfance, à Montmartre. Et c'est ce qui est arrivé, à l'échelle collective cette fois, à Saint-Etienne, et à propos de la Bourse du travail justement. Dans son documentaire, Perec filme et commente, au fil des semaines et des mois, la rue où il a passé son enfance et que les promoteurs et les pelleteuses ont entrepris de raser pour y construire des immeubles neufs. Perec décrit plus particulièrement la petite maison à un étage où il est né me semble t-il et où sa mère tenait, dans l'entre-deux-guerres, un salon de coiffure, une maison d'enfance donc, tout d'abord méconnaissable, aux yeux de Perec, mais qui, paradoxalement sous l'effet de sa dégradation et de l'abandon du temps des promoteurs, reprend vie tout à coup, pour un bref instant tout du moins. Caméra en main Georges Perec filme, jour après jour, la rapide dégradation des peintures et des enseignes de la maison qui se sont succédées sur sa façade, une peinture et des enseignes ternies par le temps, à peine lisibles, mais qui en s'effaçant peu à peu mettent à jour ce qu'elles avaient recouvert et finalement protégé si longtemps, jusqu'à ce que ressurgisse un instant, dans toute sa jeunesse et la fraîcheur de ses couleurs d'origine, un peu à la façon des fresques de la Rome de Fellini, l'enseigne du magasin des parents de Perec, écrite en grandes lettres bleues, « salon de coiffure ». 

Et bien ce qui est arrivé à Perec avec la maison de ses parents, c'est arrivé à la ville de Saint-Etienne avec sa Bourse du travail et plus précisément la « grande salle » de cette bourse du travail, comme on disait alors, une « grande salle » mythique dont parlaient sans cesse les archives, avec ses milliers de spectateurs et de manifestants, ses congrès ouvriers. Où était donc cette « grande salle », apparemment disparue, rendue invisible et dont les visiteurs plus ou moins pressés de la bourse, ignoraient ou avaient oublié l'existence? Comme la belle au bois dormant, la grande salle de la bourse du travail dormait depuis des années, à l'abri d'un arrêté de non conformité aux normes de sécurité, mais aussi à l'abri du temps, le temps des promoteurs immobiliers et de spectacles, des innovations et des transformations architecturales et décoratives qui n'autorisent le retour du passé qu'indirectement et brièvement, à la façon d'un clin d’œil, comme pour le salon de coiffure des parents de Georges Perec ou encore à travers l'obligation des fouilles de sauvegarde. A une toute autre échelle et sur une longue durée, non plus une vie individuelle mais l'histoire d'une ville toute entière, la grande salle de la Bourse du travail, avec ses milliers de places potentielles, ses larges balcons et sa fresque monumentale a ainsi ressurgi telle qu'en elle-même, en grande partie protégée des atteintes du temps.

Un peu sur le modèle du soldat Ryan ou à la façon de Caton et de son célèbre delenda est Carthago!, j'aurais envie de vous dire : il faut sauver la Bourse du Travail de Saint-Etienne!. Il faut sauver sa façade bourgeoise et surchargée de la fin du XIX ème siècle. Il faut sauver ce qui reste de ses agencements intérieurs, sauver la si mal dite Salle Sacco et Vanzetti, avec ses grilles et le pathos de ses statues monumentales, sauver la grande salle, son large balcon circulaire, sa fresque tout aussi monumentale que protège encore un mur de briques. Cette grande salle qui a retenti des cris et des acclamations des milliers d'ouvriers qui l'ont fréquenté pendant plusieurs dizaines d'années.

Il faut sauver la bourse du travail de Saint-Etienne dont personne ne peut douter des menaces qui pèsent sur son existence. Mais je ne suis pas sûr que la référence au soldat Ryan soit la plus significative. Ce salut ou ce sauvetage a effectivement plus à voir avec la passion des archéologues, la raison d'être des archéologues et ce qu'il est convenu d'appeler les « fouilles de sauvegarde ». Comme je voudrais essayer de vous en convaincre maintenant, en rendant ainsi raison au caractère un peu obscur du titre de mon intervention, cet autre du passé que serait, entre autres choses, la bourse du travail de Saint-Etienne.

Il faut sauver la Bourse du travail de Saint-Etienne, mais les raisons de ce sauvetage ne tiennent pas d'abord à la dimension plus ou moins familière de ce bâtiment aux yeux des Stéphanois, d'un certain âge tout du moins, ni même à sa capacité éventuelle à servir de « lieu de mémoire », capable de trouver son public. Sur le marché de la mémoire et des lieux de mémoire, je ne suis pas sûr que le passé ouvrier dont la Bourse du travail de Saint-Etienne constitue la principale expression architecturale, soit le mieux armé pour susciter, - après l'inquiétude d'autrefois -, l'intérêt présent des pouvoirs publics, et justifier ainsi les efforts et les moyens qu'exigerait sa conservation. Traumatisant par les craintes qu'il a provoquées et par la crise durable que sa disparition a entraîné, étranger à une histoire dont tout le monde a pu croire qu'il menaçait les fondements, ne disposant d'aucune trace effective ou imaginaire comparable à la magnificence et au prestige des puissances religieuses ou politiques d'autrefois, le passé ouvrier de la ville de Saint-Etienne a toutes les raisons non seulement de sombrer dans l'oubli, mais d'exiger et de provoquer une sorte d'oubli volontaire, la volonté de tourner la page et, ainsi, de devenir aussi énigmatique que les traces infimes recueillies patiemment par ces fous et ces voyants que sont les archéologues, pendant qu'impatients les bulldozers et les promoteurs comptent le temps et l'argent perdus.

Il faut sauver la bourse du travail de Saint-Etienne, non en raison de sa proximité avec le présent, mais au contraire et justement en raison de son altérité, parce que la Bourse du travail et le passé ouvrier dont elle est une des rares traces visibles, constituent un autre d'autant plus précieux qu'il nous est d'avantage étranger ou plus précisément qu'il est susceptible de toucher l'autre que nous portons en nous, ce « plus que nous même » dont parle Gilbert Simondon, cette altérité que, le plus souvent, nous refoulons et oublions, au profit du temps qui passe, des tâches, des rôles, des intérêts et des soucis présents qui, sur le terrain de la ville comme sur celui de notre vie, nous poussent sans cesse à faire table rase du passé.

L'intérêt, sinon immédiat, tout du moins l'intérêt bien compris de la ville de Saint-Etienne n'est pas absent de ce sauvetage de l'autre que constituent l'histoire et le monde ouvriers. A l'échelle de la France et pour ne s'en tenir qu'à celle-ci, le bassin stéphanois, - avec ses mines, sa rubanerie, sa métallurgie, et ses vagues successives d'immigrants, de la Haute Loire, d'Allemagne, d'Angleterre, d'Italie, d'Espagne, de Pologne, d'Algérie, du Maroc ou de la Grèce -, présente l'originalité d'être un des sites qui possède un des passés ouvriers et industriels les plus riches, les plus vastes et les plus inscrits dans le temps. Mais contrairement aux gisements de pétrole ou aux filons d'or et de charbon, ce passé ouvrier n'a pas la capacité de dormir au fond de la terre en attendant que l'on redécouvre sa valeur marchande. Il ne dispose pas non plus de la possibilité de  subsister sous des tells archéologiques, ou dans l'enchevêtrement des forêts impénétrables comme ce fut le cas au Moyen Orient, en Amérique centrale ou au Cambodge. Traces archéologiques trop récentes pour susciter l'étonnement et surtout monceaux de documents écrits, d'une grande richesse mais menacés par la rapide usure d'un temps de papier, ce passé ouvrier est extrêmement fragile et risque de disparaître avant même que l'on ait eu le temps d'en percevoir l'importance.

A l'aune des intérêts immédiats, le monde ouvrier dont la ville de Saint-Etienne est encore dépositaire à travers ses archives et ses traces archéologiques, ce monde n'est rien ou pas grand chose. Au regard de l'anthropologie, ce monde constitue au contraire une civilisation et une expérience humaine aussi importantes pour l'histoire de l'humanité que le monde mésopotamien ou le monde celte si longtemps ignoré et méprisé, effacés de la mémoire et de l'espace visible, avant que l'on ne redécouvre leur importance et que l'on s'efforce d'en retrouver la moindre trace.

A quelles conditions ce passé ouvrier de Saint-Etienne pourrait-il être sauvegardé et redécouvert dans la richesse de ce qu'il a à nous dire sur nous-mêmes, sur ce que nous fûmes et sur ce que nous pouvons être dans l'avenir ? A côté de nombreuses conditions, - dont la patrimonialisation ou tout simplement une sorte de principe de précaution, pour ne pas injurier l'avenir, ne sont pas absentes -, je voudrais en conclusion en indiquer une qui touche directement notre ville et qui concerne son université.

Dans un très beau livre, l'historien marocain Abdallah Laroui explique comment la richesse et la conservation du passé dépendent de la qualité du miroir présent capable non seulement d'en refléter les traces mais de posséder une richesse interne suffisante, - à la façon des miroirs monadologique de Leibniz -, pour répéter et revivre ce passé et ainsi en retrouver l'existence, pour nous, pour notre propre vie. Ce miroir présent du passé, cette capacité à construire un miroir qui soit présent au passé et donc à lui-même, il n'est pas sûr qu'on puisse d'abord le trouver dans le souci et les procédures actuels dites de patrimonialisation. Il est des miroirs qui ne disent rien ou pas grand chose de ce que nous sommes et de ce que nous pouvons. Mais ce miroir vivant, ce miroir intérieur dont parle Deleuze, ce foyer de sens capable de sauver un des atouts majeurs dont dispose la ville de Saint-Etienne, on peut espérer le trouver du côté de l'anthropologie, du côté de la recherche et donc du côté de l'université que, - par chance -, Saint-Etienne possède également, et pour peu que cette université reste ou devienne un véritable foyer de recherche. A la façon des archéologues capables, à travers le caractère obscur et maniaque de leurs fouilles, de restituer et de dire à tous les richesses passées des expériences humaines, la ville de Saint-Etienne, pour sauver une des principales ressources de son histoire, aurait sans doute besoin, d'une part et dans l'immédiat, de sauvegarder sa Bourse du travail bien sûr, mais aussi d'autre part, de faire appel aux ressources de son université, d'examiner en quoi équipes de recherche et enseignant chercheurs pourraient, - peut-être et pour peu qu'ils échappent eux aussi au zapping incessant du marché-, construire et faire vivre  le miroir vivant capable de dire ce que fut son passé ouvrier. 

Synthèse et débat

Projet urbain, identité de ville, mémoires et urbanités

(pistes de réflexion et ouverture)

Pascale Pichon

Université Jean Monnet – Modys/Cnrs

Je ne me risquerai pas à un exercice de synthèse d’une journée aussi dense en apports de recherches empiriques, en questionnements et en débats entre chercheurs et praticiens du projet urbain. Je voudrais plutôt mettre l’accent sur certains aspects qui m’ont paru ouvrir des pistes peut-être encore peu explorées. Le débat qui suivra pourra librement revenir sur d’autres points, omis dans cette « reprise ». 

Revenons aux interventions du matin et tout d’abord au travail de cadrage de Gilles Pinson. On peut retenir sa conception du projet urbain : il n’est pas seulement une séquence ou un espace d’action, mais également un « instrument » de l’action politique, du « gouvernement » de la ville, c’est-à-dire une recomposition de la capacité collective à l’échelle d’une ville en prise avec son environnement - il a d’ailleurs été non seulement fait référence à la ville stricto sensu mais également à l’agglomération -. Entendu ainsi, le projet urbain instruit une forme de l’accord entre les décideurs, les aménageurs et les habitants ou usagers. Vu sous cet angle d’approche, les différentes interventions s’éclairent mutuellement et permettent de dégager quelques axes de réflexion transversaux, que je développerai sans souci d’équilibre entre eux :

- un premier axe s’attache au projet urbain lui-même et élargit le questionnement sur son efficace, sa performativité ;

- un deuxième axe porte sur l’exemplarité, la singularité et l’identité de la ville et interroge les mémoires à l’œuvre, thème central du séminaire : mémoires patrimoniales, mémoires vivantes. La question de l’oubli comme celle de la force de résistance, inhérentes au travail de mémoire, ne sont pas étrangères à la mise en récits de la ville qui fabrique son image actuelle et en propose une histoire. 

- un troisième axe enfin intègre la part prise par les habitants et les usagers, et interroge plus spécifiquement l’urbanité en jeu dans toute mutation urbaine. 

1) Il nous a été dit que Saint-Etienne entrait dans une « stratégie de projet urbain ». Celle-ci conduit à dessiner une vision de ville qui demeure aujourd’hui floue, en devenir. Cette vision de ville ne peut trouver sa cohérence que parce qu’elle s’arrime à des lieux et s’ancre dans une histoire. La mémoire est l’un des vecteurs de ce travail d’ancrage, de mise en contexte du projet urbain. En ce sens, tout projet est un processus non linéaire qui met en tension continuité et discontinuité temporelle. A l’épreuve du terrain ou du territoire où il se déploie, le projet urbain trouvera peu à peu à ordonner des éléments épars et divers afin de les recomposer selon une succession d’accords entre acteurs, peu à peu  stabilisés. Par ailleurs, le projet urbain, selon la perspective pragmatique qui le conçoit comme un instrument des politiques publiques, est un modèle d’actions. C’est en tant que modèle d’actions, qu’il est transposable. Il n’est pas un événement « naturel » dans l’histoire d’une ville qui trouverait sa source dans des circonstances historiques opportunes. Il est un tour de force et doit faire ses preuves. S’il a réussi ailleurs, il peut bien réussir ici, mais sans garantie
. Comment dès lors concilier ancrage du projet (le terrain ou le territoire comme ressources d’action) et dispositif procédural de mise en actions ? On peut dégager deux pistes de réflexion de ce premier questionnement  : l’une porte sur la question de la comparaison entre différents projets urbains et l’autre sur la question de la compétition entre villes, engagées dans une démarche de projet. 

· A propos de la comparaison, ont été évoquées par les praticiens leurs expériences antérieures dans d’autres villes. Ces expériences ont sans aucun doute un impact sur le regard qu’ils portent aujourd’hui sur Saint-Etienne, sur les choix qu’ils opèrent dans la conduite du projet. Ces regards aiguisés depuis un « ailleurs » expérimenté précédemment, doivent être distingués des regards portés à partir de l’expérience du projet stéphanois sur un ailleurs. Le premier regard réintroduit peut-être l’objectivité du regard étranger que nous décrit Georg Simmel
, celui qui permet de se départir de ce qui semble aller de soi, des tentations d’appropriation ; il invite également tous ceux qui n’ont pas l’expérience de l’ailleurs, par le dialogue et l’échange, à intégrer d’autres points de vue. Ce regard venu d’ailleurs est celui qui propose un déplacement du regard et de la pensée. Le regard porté à partir de la situation stéphanoise sur des villes plus ou moins lointaines relève d’une autre démarche.  Le nombre de villes citées ce matin était impressionnant : Roubaix, Bilbao, Birmingham, Nantes, etc. Quels sont les points communs de ces villes si différentes, de par leur dimension, leur situation géographique, leur morphologie, leur histoire, leur peuplement, etc. ? Anciennes villes industrielles, où les projets urbains et architecturaux semblent avoir accompagné avec bonheur les mutations urbaines, ces villes se voient élevées au rang de modèle, même s’il a été rappelé la singularité de chaque projet urbain et la dimension non productive du décalque de modèles. Ce sur quoi il faut peut-être insister c’est sur le rôle de passeurs que sont parfois les praticiens du projet urbain (urbaniste, architecte, ingénieurs, etc.) qui transportent avec eux, selon leur trajectoire professionnelle différents modèles de l’ailleurs ? Il semble que ce rôle soit peu interrogé : quelle focale portent-ils sur ces modèles de l’ailleurs ? Quelle influence sur les choix et la conduite des projets ? Quelle traduction font-ils, passant d’une ville à l’autre, d’un projet à un  autre ? Le très beau livre de l’anthropologue Nicole Lapierre
 -Pensons ailleurs-, hymne à la pensée de l’ailleurs et hommage appuyé aux passeurs, nous invite à porter une attention particulière à cet aspect du projet urbain si peu investigué. Alors que le risque de « plaquer » des modèles a été relevé, est réitérée l’importance de l’ancrage du projet dans son territoire, dans les possibles qu’il déplie. Mais s’intéresser à ce qui se passe ici, dans ce contexte là et dans cet assemblage composite des différents éléments du projet urbain, peut s’accorder avec le droit d’aller voir ailleurs, de se déplacer.

· A propos de la compétition, il a été rappelé que les projets urbains étaient situés dans un champ de luttes entre acteurs sur un territoire plus ou moins étendu (métropolisation et centralités sont au cœur de ces délimitations de frontières). La compétition se déploie en outre entre villes : compétition en terme économique, culturel, touristique, etc. Il s’agirait alors pour chacune de trouver les ressources nécessaires à un développement volontariste, où le choix de traits distinctifs les plus performants construirait sa « nouvelle » réputation. La ville de Saint-Etienne se trouve dans une phase d’indécision quant au choix de la direction à emprunter : quelle spécialisation mettre en avant ? Si le modèle économique de la compétition semble s’imposer dans l’esprit des élites (et souvent des praticiens), modèle selon lequel chaque ville doit rechercher ce qui fait sa spécialisation, son excellence, suffit-il à promouvoir et renouveler l’identification et l’identité de la ville ? Saint-Etienne, dans une position d’indétermination  de ce point de vue là, résisterait-elle à ce modèle ? S’il ne faut pas écarter les enjeux de développement économique que la compétition met en évidence, il y a peut-être lieu d’interroger la notion même de lutte. De quelle lutte s’agit-il ? Lutte patrimoniale pour conserver un bâtiment historique ? Lutte pour préserver la mémoire d’un mode vie ouvrier par exemple (cf la ZZPPAUP du Crêt de Roc) ? Ce questionnement permet de ne pas négliger la place de la mémoire dans cette lutte qui, tout comme le projet, peut être instrumentalisée, peut devenir un argument politique mobilisable selon les circonstances ou au contraire constituer un levier dynamique d’actions collectives. Car le projet c’est aussi la confrontation des acteurs, leur mise en scène publique. Les acteurs ne sont pas tous à égalité : comment s’imposent des visions de ville ? L’enjeu de la lutte réside donc à travers les conflits, les confrontations, les oppositions dans cette capacité à mettre à jour, à énoncer des lignes de fractures, à travailler les formes de compromis possibles. En effet au-delà de la lutte, le projet est de fait un opérateur de coopération, de coordination. 

Ariella Masboungi a insisté sur la volonté politique nécessaire à tout projet urbain. Sur le maire repose cette volonté qui en ferait la figure héroïque du projet urbain. Mais on n’est pas obligé de la suivre jusqu’au bout sur ce terrain. Chacun s’est accordé à reconnaître qu’un maire, quelles que soient ses qualités personnelles et sa détermination politique ne peut pas tout faire tout seul. Sans la coopération entre les acteurs à différents niveaux de décision, le projet urbain ne peut trouver les voies multiples, complexes et ouvertes de sa réalisation. Pour décrire la coopération entre les acteurs, quelqu’un a parlé d’ « arrangements ». Ceux-ci se rendent visibles à trois niveaux de coopération. Le niveau structurel concernerait les rapports entre public/privé, les rapports Etat/régions/villes, et met au centre du projet la question des financements, la répartition des richesses au plan national, la réparation des inégalités… Le niveau institutionnel serait plutôt celui des dispositifs, des missions, des cultures professionnelles : la coopération entre les acteurs, leaders ou suiveurs, passent par des énoncés et des traductions de ces différentes cultures. De plus, le système d’acteurs n’est pas un système clos : il est capable de réagir à des stimuli extérieurs, comme l’a rappelé Gilles Pinson. Cela nous permet de considérer le troisième niveau, interactionnel, qui a été évoqué sous les termes de « normes de réciprocité ». Ce sont dans des face à face entre personnes que se construisent ces normes et pas seulement dans des dispositifs réglementaires. A Saint-Etienne –mais est-ce une spécificité ?- cette dimension-là semble véritablement opérationnelle. Pour que les acteurs puissent se réunir afin de coopérer, la construction de relations interpersonnelles semble déterminante : ici se noue les rapports entre praticiens, aménageurs, élus, représentants de la société civile, et dans le meilleur des cas, chercheurs. C’est sans doute dans ces rencontres régulières de face à face, à géométrie variable, que les acteurs deviennent des « faiseurs d’identités » de ville selon les termes utilisés par l’un des intervenants, à la manière des « faiseurs de réseaux » que décrivent Boltanski et Chapiello
, Ces faiseurs d’identités de ville, parce qu’ils sont également des faiseurs de réseaux mobilisent des compétences de mobilité, au sens propre et figuré. Ils sont en capacité de se déplacer physiquement et intellectuellement, d’aller voir ailleurs, de revenir et, ce faisant, ne réduisent pas le projet de ville à une vision univoque mais tout au contraire sont peut-être les plus à même de tenir la pluralité des perspectives dans des actions communes, concertées. 

Faisons ici une première incise sur la place des chercheurs dans ce réseau d’acteurs. Daniel Colson  a su mettre en évidence le rôle qu’ils pouvaient tenir. Il n’a pas été le seul : Michel Rautenberg a précisé leur rôle d’accompagnement à la décision publique, leur rôle d’alerte dans la conduite des affaires publiques. L’intégration des chercheurs dans le projet urbain peut être ainsi questionnée : quelle place prennent-ils et leur est-il donnée ? A quel moment du processus ? Quel type d’accompagnateurs peuvent-ils être ? Quel travail de déplacement critique peuvent-ils également produire ? Ces questions rejoignent peut-être celle que Jacques Roux posait ce matin à Maria Gravari-Barbas à propos de la notion de « continuum inventé », autrement dit, le projet comme un pure artefact d’un temps entre parenthèse du temps de l’écologie urbaine, ou peut-être un temps d’expression d’une tension entre continuité et discontinuité, là où se loverait l’innovation. Dans le projet urbain, quel rôle peuvent jouer les chercheurs dans cette temporalité bousculée, afin de la penser et de considérer de quelle invention elle procède mais aussi quelle innovation elle permet ? 

Proposons une deuxième incise, complémentaire de la première. Un point a été assez peu abordé : celui des outils du projet que l’on différenciera du projet comme « instrument de l’action publique ». Un ensemble d’outils accompagne l’action des professionnels du projet urbain : les cartes, les plans, les workshop… Mais ces outils sont assez peu questionnés dans les conditions de leur emploi, dans leurs usages et leurs significations et dans leur efficacité. Ces outils de traduction des réalités ou des vertus des projets d’aménagement et de construction proposés, sont au cœur d’une sociologie de la réception (voire de la muséologie) et ouvrent la question des publics du projet urbain. Interroger l’usage, l’utilité, la performance de ces outils permet de mettre au premier plan les habitants et les usagers concernés. Repensons à la frise historique que François Brégnac nous a montrée ce matin proposant les étapes de l’histoire lyonnaise : se pose ici la question de savoir s’il s’agit d’un outil performant pour intégrer les publics au projet urbain. Pour le moins, ce type d’outil devrait faire l’objet d’une discussion sur ce qu’il rend possible et ce qu’il ne permet pas. 

2). A propos de l’exemplarité et de la singularité d’une ville, la question posée en préalable est celle-ci : à quoi reconnaît-on une ville, cette ville là, différente de toutes les autres ? Est-ce que ce sont les emblèmes, les grands noms de l’architecture qui permettent de l’identifier dans sa singularité… ? L’exemplarité d’une ville relève à la fois de ce qui la rend singulière mais en même temps de ce qui la tient pour représentative d’une région, d’une culture, d’une forme de développement etc., bref qui la rend caractéristique ou typique, par certains de ses traits, d’un  ensemble plus vaste. Saint-Etienne peut-elle être une ville exemplaire ? Si la question est aujourd’hui posée dans le cadre du projet urbain et semble irrésolue pour l’avenir, la réponse est évidente en ce qui concerne son passé. Il a été rappelé l’exemplarité de son histoire liée à l’industrialisation, à ses ressources naturelles et inscrite dans son architecture, sa morphologie. L’historien John M. Merriman
 fait de Saint-Etienne la « ville-faubourg par excellence ». Dans sa trame urbaine, dans l’histoire de son peuplement par strates d’immigrations successives, dans ses traditions culturelles, elle peut être comparée aux « villes champignons » de l’Ouest américain. Alors sans en appeler au mythe et sans sombrer dans le pittoresque, en quoi cette exemplarité originelle, qui demeure dans les traces que le passé a déposé (comme dans l’histoire de la Bourse du travail que nous a raconté Daniel Colson), demeure-t-elle vivante ? Sous quelles formes ? Aujourd’hui, peut-elle être exemplaire d’autre chose que de ce qui l’a fabriquée, l’a enrichie puis l’a mise en crise ? 

Quittant le registre de la seule exemplarité, quels seraient les traits de sa singularité, de ce qui fait son « unicité », reprenant le terme utilisé par Jacques Roux ? Comment pourrait être énoncée sa singularité ? Nombre de professionnels de l’urbain, nombre d’élus pensent que cette singularité devrait prendre la forme d’une spécialisation. La singularité serait alors la traduction la plus pertinente et la plus cohérente d’un passé pris en défaut d’avenir. La reconversion industrielle n’a pas encore dégagé une nouvelle singularité. Certains affichent un scepticisme face au volontarisme des élites municipales. Saint-Etienne : « ville-design » ? Cet affichage amorce-t-il une spécialisation, promesse d’identité ? Quel en sera le prix symbolique ? Comment se comptent les gains et les pertes? 

L’identification d’une ville par ses bâtiments architecturaux remarquables suffit-il à singulariser une ville ? Quelques réponses ont été apportées en référence à d’autres villes « modèles » qui possède un patrimoine architectural ou qui en ont développé un dans le cadre d’un projet urbain. Saint-Etienne ne possède pas de grands bâtiments architecturaux mais on peut lui concéder un ensemble bâti ordinaire et uniforme, issu de la ville ouvrière du  XIXè et XXè siècle. Les nouveaux édifices (Cité du design, Maison de l’emploi…) qui font appel à des architectes de renom, conduiront-ils à révéler une nouvelle singularité ? Proposeront-ils « un style » urbain propre ? On peut opposer à la singularité que produiraient ces produits architecturaux, au niveau du bâti mais plus encore au niveau de la conception des espaces publics, un risque d’uniformisation que l’on constate parfois lorsqu’on voyage en France et en Europe. Les maires choisissent d’ailleurs dans les mêmes catalogues, les lampadaires, les bancs, cet ensemble d’équipements publics à usage public. Les architectes de renom, de leur côté, font œuvre : chaque édifice possède des traits qui annoncent un style, qui s’apparentent à une signature. Chaque projet urbain met en tension recherche de singularisation et uniformisation. L’identité d’une ville s’en voit dès lors requestionnée. 

L’identité de la ville ne peut être confondue avec l’image de la ville sur laquelle repose tout acte de communication. A l’image de la ville s’opposent donc des pratiques, des cultures et des usages de la ville qui invitent à se méfier d’une identité qui ne se déclinerait, au temps du projet urbain, qu’au singulier. Par ailleurs, le projet urbain prend acte de la crise que traverse la ville. Il n’est pour autant pas réductible à des actes de réparation. S’il peut trouver appui sur l’annonce de la rupture ou sur le retournement  du stigmate, ne doit-il pas tenir ensemble continuité et discontinuité historique et identitaire afin de ne pas entraver les dynamiques singulières propres aux mutations urbaines, inscrites non exclusivement dans le projet urbain mais dans la ville en prise avec son environnement, confrontées aux forces de résistance qui la traversent et la nourrissent ? 

C’est ici que la question de la mémoire de la ville, des mémoires habitantes revient par une porte dérobée. Le projet urbain ne peut se défier de ces mémoires. Par contre, il ne peut sans risque, recourir à des représentations univoques de ces mémoires. L’action publique, via le projet urbain, ne peut réécrire l’histoire. Si la mémoire s’avère être un opérateur de coordination des acteurs, elle est aussi résistance à l’action. La résistance n’est pas équivalente à une entrave. Elle ne signe pas l’impossibilité d’agir. Elle peut être également un point d’appui, car par elle s’exprime ce à quoi tiennent les acteurs, ce à quoi ils demeurent attachés. La mémoire est vecteur d’identité et conduit à l’expression discrète (la mémoire des « gens de peu ») ou plus intempestive (les mouvements de contestation organisés) de récits de ville. Ces récits, dans les controverses mêmes qu’ils animent composent les trames mémorielles et sur eux également, reposent des scénarios possibles de la ville future. Ces récits, ces scénarios puisent enfin dans l’imaginaire urbain, autre opérateur du projet urbain, guère élucidé. 

4). Concluons sur la question des habitants, des usages routiniers ou plus sporadiques, de la ville ouverte à la visite. A été évoquée la consultation habitante qui se poursuit à Lyon depuis 1996. En ce cas, le vécu des habitants, les rituels nécessaires à la vie collective, leurs attentes, sont au cœur du travail en direction des habitants. A Cork, c’est le recueil en continu de la mémoire vivante qui constitue une banque de données accessibles à tous. Néanmoins et dans le cadre plus opérationnel du projet urbain, les « compétences » des habitants-usagers des villes n’ont pas été abordées dans les communications de cette journée. Ces compétences doivent être reliées à la notion d’usages de la ville, comme espace du vivre ensemble et articulées avec la question de l’urbanité. « La ville c’est les gens » disait Marie-Annick Desplanques : ce sont les gens qui la construisent, qui lui donnent une âme. Ainsi, comment prendre en compte dans le projet urbain, l’urbanité qui se lit dans les qualités propres de la ville et dans les relations entre habitants, entre publics diversifiés ? Comment prendre en compte ce « vivre dans la ville », les capacités d’ouverture que la ville offre, comme le rapport qu’elle entretient avec l’altérité ? Cette altérité se décline de différentes façons, dans ce que l’on nomme aujourd’hui la « mixité sociale » mais également dans la façon dont en a parlé Daniel Colson à propos de la Bourse du travail, cet « autre nous-mêmes ». Il ne parlait pas seulement des bâtiments à sauvegarder, ni de la patrimonialisation d’un lieu emblématique, mais plus finement de ce qui s’est passé là, de cette histoire-là – ce n’est pas seulement une mémoire-, présente, à vif et pourtant si vite mise au rancart. Or l’histoire des luttes ouvrières, plus ordinaires que glorieuses, l’histoire du monde ouvrier dans toute sa diversité est un « trésor » intellectuel, sensible, qui n’a pas encore été exploité et dont l’historiographie reste pour une grande part à réaliser. Ce qui continue d’être présent de cette histoire, c’est ce qu’elle nous dit de nous-mêmes, de cette complexité qui fabrique l’identité de la ville et qui se trouve également enfouie dans les sols, ce dont nous parlait Jacques Roux. C’est ainsi que l’urbanité qui devrait être au cœur du projet urbain implique de façon radicale cette double altérité, présente dans l’histoire des lieux, inscrite dans le sol et dans les mémoires des gens comme dans la manière de vivre aujourd’hui la ville des mobilités et des flux. 

Dominique Belkis

UJM/Modys

Merci beaucoup Pascale d’avoir fait cet exercice à la fois de synthèse et de passage entre tout ce qui a été dit et peut-être surtout d’avoir appuyé là où ça fait mal c’est-à-dire d’avoir soulevé les points qui ont été un peu mis de côté pendant la journée et qui nous permettent d’aller plus loin dans la réflexion. On a un petit temps de débat maintenant, je vais donc faire circuler le micro et il y a déjà une question ici. 

Florian Charvolin

Modys

J’ai une question qui m’est inspirée par le début de la communication de Jacques Roux. C’est sur la question de la temporalité des villes pour reprendre le titre d’un livre de François Tomas. Jacques Roux a associé temporalité des ville et tension à propos du quartier du Marais qui est en décrépitude par rapport à d’autres quartiers. Ce qui était intéressant là, c’est que la temporalité n’était pas seulement inscrite au niveau du grand cadre, de la temporalité calendaire, pourrait-on dire, mais au niveau de pratiques, de tensions dans la ville qui performent la temporalité. Tension concrète qui fait aussi la mémoire. Donc la question que je me pose est celle des signes de la temporalité, des signes de cette tension. Par signes, j’entends des choses qui sont visibles et dont la visibilité est bien la question puisque c’est cela qui va susciter la tension : je pense à tout ce qui est signalétique, mais aussi à tout ce qui peut être borne, marquage au sol et là je renvoie à Jacques Roux. Donc tous ces signes qui renvoient à la tension, qui font tension dans le sens où ils rapprochent et opposent en même temps. On sait que la question n’est pas seulement spatiale puisque l’on sait que, dans les villes, la contiguïté spatiale n’est pas forcément liée à une tension entre des communautés ou entre des quartiers. Comment revenir à ce que Jacques Roux appelle le divis derrière tout cela et que je pourrais traduire par la formule divided we stand comme disent les Américains et qui signifie : « nous nous mettons debout au même moment où nous nous opposons ». Et puis la même question adressée à Marie-Annick Desplanques : est-ce que ce divis n’est pas contourné par l’expérience qu’elle a présentée ou est-ce qu’elle le trouve aussi dans son expérience à Cork ? 

Michelle Sustrac

PUCA

Je voulais revenir sur ce qu’a dit Gilles Pinson ce matin, ce qui était très juste, très vrai mais très forcé aussi quelques fois dans le trait. Son constat, et je crois qu’on peut y souscrire complètement, sur le passage du plan au projet. Et le risque, avec le renouveau du projet sur la culture locale, est celui de l’enfermement, de l’ethnocentrisme, du clientélisme, ou disons-le simplement des féodalités. On peut prendre l’exemple de Montpellier par exemple, où finalement le poids de l’élu fait que le destin des villes échappe complètement au débat local. Donc, après la manière dont il a parlé de l’opérateur de coordination, je me demandais si on était pas en train de devoir dépasser la question du projet. Parce que, à un moment donné, le projet il faut le dessiner, l’élaborer, le figer. On est passé du plan au projet mais est-ce qu’on n’est pas déjà passé du projet au simple processus constant, c’est-à-dire l’infinitude du projet qui peut, seul, porter la ville ? Autre chose, si il y a risque d’ethnocentrisme, de féodalité locale, de culturalisme, pourquoi décrire l’Etat comme le grand méchant qui ne peut être autre que anti-permissif alors qu’au contraire, il est peut-être le seul à pouvoir faire de la régulation pour vivre ensemble ? Donc la question est : quel est le rôle, à ce moment-là, du gouvernement de l’Etat et celui des collectivités ? Quels sont leurs choix possibles ? C’est sur cette articulation qu’il me semble qu’il faut revenir. 

Michel Rautenberg

Modys/UJM

Deux remarques : la première s’adresse à tous mais peut-être surtout à Gilles Pinson : est-ce que derrière le projet ce n’est pas un nouveau monde de gestionnaires qui est en train de prendre en charge la ville ? Qu’y a-t-il derrière tous ces projets ? C’est aussi une mise en ordre de la ville. Deuxième remarque : on n’en a pas parlé ou très peu, où sont les marges dans cette ville ? Les marges physiques, les marges spatiales mais aussi les marges sociales ? Et troisième remarque davantage sur la mémoire : je crois qu’il faut faire attention car on fait souvent un contresens entre la mémoire et l’usage, la façon dont on va instrumentaliser les expressions de cette mémoire. Toute façon de vivre en commun nécessite qu’il y ait une mémoire collective. Il n’y a pas de commun sans mémoire. Donc faisons attention que derrière la dénonciation de l’instrumentalisation de la mémoire, on ne remette pas en cause aussi des pratiques sociales fondées sur la mémoire. Je crois qu’on n’est pas assez prudents sur ces différences ou distinctions. 

Jacques Roux

Modys

D’abord oui, on a affaire à des gestionnaires mais à des gestionnaires très intelligents. Ils sont passés par l’université, les instituts de recherche, etc. Ca c’est nouveau. Comment on prend en compte cela ? On a affaire à des décideurs très informés non seulement sur leurs techniques mais aussi sur les contenus. C’est-à-dire que toutes les questions qui sont posées sur les marges, etc., on sait très bien que toutes les personnes qui sont aujourd’hui en direction des métropoles urbaines, qui interrogent qu’est-ce que c’est qu’une ville, se posent aussi la question de l’inconscient et travaillent dans des groupes de travail avec des psychanalystes, etc. Donc, voilà l’état actuel du pouvoir dans les villes. Et c’est un pouvoir qui est notamment très intégrateur des marges. On a eu l’exemple de Barcelone : un groupe qui résiste et hop, on adopte leur projet. C’est aussi la singularité qui est absorbée. C’est ça le drama dans lequel on est : la singularité devient la norme et une norme de compétitivité. Donc où est l’espace d’action, l’espace de pensée pour nous et pour tout le monde à partir de là ? Où sont les réouvertures, les débordements ? Peut-être du côté de l’artiste, peut-être du côté du décideur inventif, créatif, peut-être aussi du côté de l’ordinarité : qu’est-ce que c’est que cet habitat ordinaire ? Qu’est-ce que c’est que cet habitant ordinaire ? Il n’est pas à opposer à la grande architecture ou aux grands architectes, mais peut-être que cette ordinarité-là, ce sont les lieux de créativité. Ce sont les lieux où, sur le tas, dans les familles, dans les manières de pratiquer la ville, de se l’approprier, non pas parce que c’est mon bien mais parce que c’est là que je vis, il y a de l’inventivité. Là il y a peut-être de la résistance à la norme du pouvoir qui tend à absorber sans arrêt tout ce qui lui échappe. 

Marie-Annick Desplanques

Florian a évoqué le divided with stand et c’est intéressant dans la mesure où on voit les usagers de la ville par rapport aux expériences qu’ils ont de cette ville. Et ces expériences varient énormément de jour en jour, d’endroit en endroit. A Cork par exemple, il y a un jardin public qui est territorialisé par différents groupes et seuls les gens habitant la ville connaissent les limites de cette territorialisation. Et ça change de jour en jour : pendant la semaine, on va avoir une certaine délimitation du jardin public et une autre le dimanche. Même chose entre l’hiver et l’été, etc. C’est une micro-société dans la ville qui exprime ces différentes identités pour revenir à l’idée développée par Pascale à savoir : y a-t-il une identité au singulier ou des identités plurielles ? Il est évident pour nous qu’elles sont, de toutes façons, plurielles. Personne ne s’identifie toujours à la même chose étant donné que les personnes naviguent d’un groupe à un autre. Donc il y a automatiquement des identités plurielles qui sont exprimées par les récits, les dialogues, les conversations. Et selon la personne avec qui l’on parle, on s’identifie différemment par rapport à la ville. Par exemple, à Cork, il y a la rive nord et la rive sud. Quand je viens ici, les gens me demandent d’où je suis –et c’est déjà une question difficile !-, et je vais dire « Cork, en Irlande ». On m’a posé une fois la question en Angleterre, à Sheffield, quelqu’un trouvait que j’avais l’accent irlandais. J’ai répondu « Cork » et il m’a demandé tout de suite  : « Nord side or South side ? » Moi, j’étais éblouie et il m’a expliqué que sa grand-mère habitait sur la rive nord et on est devenus beaucoup plus précis sur l’identification par les quartiers de la ville. Ca lui parlait automatiquement de ses racines.

Gilles Pinson

UJM/CERAPSE

Pour répondre à la question sur l’Etat, ce que j’ai juste voulu dire c’est que si on regarde les travaux de sociologie historique de l’Etat, Norbert Elias ou autre, ce qu’on constate c’est que historiquement l’Etat a émergé comme un espace politique puissant au moment où c’était la capacité à faire la guerre qui importait pour imposer une hégémonie. Les villes se sont imposées dans des temps où c’était plutôt le commerce qui fondait la puissance. Ce que je constate c’est qu’aujourd’hui s’ouvre peut-être une nouvelle ère où c’est plus la question du capital qui compte plutôt que la capacité à faire la guerre. On est en train de passer à cette époque-là depuis 1945 en Europe, de mon point de vue. Donc, ce qui amène à de nouvelles manières d’agir, de coordonner des acteurs tout simplement, Je ne suis pas en train de dire que l’Etat disparaît ou qu’il est un grand méchant, l’Etat lui-même participe à diffuser ces nouveaux modes d’action fondés davantage sur la confiance et la coordination sur une base de ressorts soft. Ariella Masboungi, grande prêtresse du projet urbain, c’est bien un opérateur étatique qui diffuse ces pratiques-là fondées sur la confiance, sur le déplacement du droit comme seul outil de coordination. Donc, l’Etat lui-même participe au déplacement des outils et modes de coordination sur lesquels il a construit son hégémonie. Après, est-ce qu’on assiste aujourd’hui à des formes de néo-féodalisme dans des villes autour de projets urbains hégémoniques ? pourquoi pas. Tous ces débats ville/Etat sont très teintés de normativité. Quand certains parlent d’esprit de cité qui revient face à l’écroulement de l’Etat, c’est le particularisme des droits, c’est le déplacement d’un des projets de l’Etat qui était l’uniformisation des règles du droit sur un territoire. Donc peut-être qu’il y a effectivement ces risques-là. Moi, j’observe mais je n’ai pas de position en la matière. 

Sur la question de Michel : est-ce qu’il n’y a pas un monde de gestionnaires qui est en train de se préfigurer derrière le projet ? C’est sûr si, comme ça a été un peu le cas ce matin avec la présentation en table ronde des urbanistes de l’Etat, le projet est associé à des formes et à des contenus, à une qualité de l’espace, ethnocentriste de mon point de vue. Il y a effectivement une volonté de normer les pratiques et la forme qu’ont les espaces publics en Europe, c’est clair. Mais peut-être parce que dans la culture professionnelle des urbanistes, il y a cette importance accordée à la qualité formelle des espaces publics. Mais peut-être qu’on ne va pas tant vers un monde de gestionnaires avec le projet si on s’attache davantage au processus. Si on conçoit le projet comme un processus ouvert, non linéaire, fondé sur une comparaison à tous les moments de l’action entre les ressources disponibles, le consensus et les objectifs ; si ça devient vraiment un processus ouvert et démocratique et si le projet est vraiment synonyme d’un véritable abandon de la morgue technocratique, il n’y a pas de raison que ce ne soit pas le cas. François Tomas qui a été un des premiers auteurs en France à avoir travaillé sur le projet, disait que le projet est né comme un courant urbano-populaire consistant à impliquer davantage les habitants dans le processus du projet. Donc au départ, avant qu’il ne devienne une marotte gestionnaire, le projet était quand même un outil démocratique. 

J’en revient du coup sur la question : est-ce qu’on ne doit pas dépasser le projet et est-ce que ce n’est pas finalement quelque chose de permanent ? Oui c’est vrai. Cela se pratique plus dans les dispositif de prospective urbaine : on met en place des syndicats mixtes qui font de prospective en permanence et qui réactualisent le projet en permanence. Sauf qu’à un moment, il faut quand même des points d’irréversibilité. Pour motiver les gens dans le projet, il faut aussi, certes jouer sur l’interaction et la réitération, mais il faut aussi choisir, à un moment donné il faut arrêter le processus. Il y a des points d’irréversibilité qui sont nécessaires, sinon on risque de gâcher la dynamique positive du projet. 

Claire Autant-Dorier

UJM/Modys

C’était moins une question qu’une réflexion qui m’est venue en écoutant les interventions de Daniel Colson et Jacques Roux où la question d’aller chercher le passé dans le sol ou de le sauver me faisait penser à l’exhumation des corps pour aller chercher dans l’ADN l’identité effective. Avec un outil nouveau de la génétique, on va rechercher dans le passé quelque chose qui pourra attester l’identité des choses. Et du coup, par rapport à ce qu’avait proposé Gilles Pinson dans une version sans doute critique de la mémoire comme une espèce d’emballage de commerce ou au mieux quelque chose pour coordonner des acteurs dans le projet, la mémoire et le passé apparaissent moins comme ce qui est utilisé que comme le moyen d’attester d’une identité au sens scientifique et ce n’est pas pour rien que les chercheurs sont impliqués là-dedans. J’ai cette impression-là du test, de l’épreuve. Dans le moment du projet où justement l’identité se cherche ou est en question, mobiliser la mémoire fonctionnerait comme une attestation. Alors, est-ce qu’on ne retourne pas là sur l’idée peut-être enchantée de ce qu’on fait faire à la mémoire. On va lui demander d’attester que ce qu’on construit là a bien un sens, une continuité. Mais cette dimension, même enchantée, me semble importante à identifier. 

Véronique Guérimand

DDE-Loire

Il me semble important qu’un praticien prenne la parole dans ce débat, donc même si ce n’est pas un exercice que j’affectionne. Je le fais d’autant plus que ce que Pascale a dit sur la singularité me semble important et notamment la question que tu posais sur les nouvelles constructions architecturales pour construire cette singularité. C’est une question très importante et même à mon avis fondamentale. La singularité peut venir avant tout de la prise en compte de l’héritage. Il me semble que c’est une question importante de savoir prendre en compte comment est faite la ville d’aujourd’hui parce que elle est singulière. Je précise que je travaille sur des quartiers d’habitat ancien. Donc la géographie, les différentes situations, la diversité et même la richesse des situations urbaines à Saint-Etienne font que la singularité on la trouve là aussi. Il est important de s’appuyer sur ces ressources internes qui sont nombreuses aujourd’hui à Saint-Etienne.

Un autre aspect : la construction architecturale oui, dans cette mise en tension entre cet héritage et la modernité. Il y a effectivement là quelque chose à inventer. Mais l’architecture reflète aussi les modes de vie d’aujourd’hui, donc la modernité est là et on a aussi par ces créations-là à refléter les modes de vie et les modes d’habiter et, à travers cela, les habitants. 

Une autre élément sur lequel je voulais insister est de cultiver des approches et des processus les plus variés possibles. Je crois que c’est Fabienne Cresci qui disait ce matin qu’il faut une multiplicité des compétences pour sauver la ville, en quelque sorte, je crois qu’il y a aussi une multiplicité des modes d’intervention et des processus qui sont à cultiver dans une ville. Mais pas seulement au travers de l’action publique c’est-à-dire comment laisser aussi une certaine permissivité en inventant des choses et en laissant la place à des habitants et à une prise en charge, à un moment donné, par eux-mêmes sur leur choix d’habitat par exemple. Moi c’est un peu là-dessus que je travaille. Une reconnaissance des modes d’habiter que les techniciens connaissent peut-être mal aussi.

Daniel Colson

UJM/Modys

Je trouve que Claire Autant en parlant des morts, pose le vrai problème. La question est de savoir quel type de rapport on entretient avec le passé. On voit bien comment l’ADN est liée à un dispositif présent de maîtrise soit pour trouver un criminel soit pour trouver une victime. Donc l’ADN est une question de maîtrise alors qu’il y a une autre manière de découvrir les morts, qui est le charnier et qui est très différente parce que justement à ce moment-là, on est du côté de l’innommable et de l’« Autre ». Il me semble qu’on a abordé ces points à plusieurs reprises et c’est très important cette idée que la réalité porte infiniment plus de choses que ce que les agencements et les maîtrises existant à un moment peuvent en dire. C’est l’idée de l’indétermination et c’est vrai que quand je parlais de recherche, ce n’est pas seulement une recherche où l’on sait déjà ce que l’on va chercher, quitte à faire un monument au morts. C’est une recherche qui met au jour de l’imprévu, je pense aux charniers en Espagne, les charniers de la guerre civile qui jouent un rôle-clé, en Espagne et dans le moindre village : on voit bien que c’est un problème qui concerne beaucoup de gens, de manière vécue -si je puis dire à propos de ce sujet-là-, mais on voit bien que la mise au jour des charniers c’est vraiment la mise au jour d’un passé à la fois connu et inconnu qui est vraiment l’Autre, l’altérité. Au cours de la journée, on a discuté de la façon de gérer la ville et son passé, mais il me semble que c’est dans l’intervention de Jacques Roux qu’est apparue l’altérité sous son côté diabolique : les sols sont remplis de miasmes et de vapeurs qui vont ressurgir, etc. La recherche cesse alors d’obéir à son aspect si souvent aseptisé, sans véritable surprise, qu’elle soit bonne ou mauvaise. 

Claire Autant-Dorier

UJM/Modys

Le sens de ma remarque c’était la question de la nature et à qui on donne le rôle d’aller chercher dans la nature et quand c’est l’expertise génétique par l’ADN, on va justement rentrer dans cette lecture aseptisée et c’est là que je dis que le rôle des chercheurs en sciences humaines c’est justement de s’approprier ce sol et de ne pas le laisser gérer par des gens qui seraient censés avoir des compétences techniques. C’était bien le sens de ma remarque. 

Jacques Roux

Modys

Sur cette question des morts, moi je retrouve la terre et le corps, la question des rites : que deviennent-ils par rapport à cela ? Que devient le corps ? C’est à un niveau culturel, à un niveau individuel a minima. J’ai retenu de la journée que c’est aussi la question du sujet, de qu’est-ce que c’est que la ville. Si cela reste une énigme, il va toujours y avoir de l’innovation. On va avoir de la gestion et du divis/politique, c’est-à-dire qu’on aura des révoltes. C’est évident qu’on a une question d’ordre public derrière, le tissage est escamoté.

Pascale Pichon

UJM/Modys

C’est peut-être pour cela que la question des récits est très importante parce que, on l’a vu dans l’exemple de Cork, l’expérience du récit n’épuise évidemment rien, il n’épuise pas la réalité et il peut conserver l’énigme précisément. Les récits de ville peuvent être tout à fait importants dans le cadre du projet dans la mesure où ils ne clôturent pas le projet, où ils laissent ouverts d’autres récits, d’autres possibles et des énigmes qui ne seront pas résolues.

Dominique Belkis

On arrête là mais je tiens à dire merci à tous, aux intervenants et au public et à ceux qui ont tenu jusque-là. 
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Séminaire organisé dans le cadre de l’atelier de recherche

« Travail de mémoire, mémoires partagées : 

vérités, traduction, événement, reconnaissance »

MoDyS-UMR 5264CNRS

MEMOIRES DE LA RESISTANCE ET DE LA GUERRE :

REDEPLOIEMENTS EN REGION RHONE-ALPES

Séminaire organisé dans le cadre du programme de recherches territorialisées 2005-2007

« Travail de mémoire et mémoires partagées : vérités, traduction, événements, reconnaissance ».

   Autour de la Résistance et de la guerre s’est forgée depuis 60 ans en France une mémoire nationale qui se voulait unifiée et qui a été marquée par des divisions et des polémiques politiques. Des travaux d’historiens, bénéficiant de l’ouverture d’archives et de récits de témoins, revisitent progressivement ces années noires. Les musées et mémoriaux de la Résistance, dont certains ont vocation nationale, s’appuient sur ces travaux, tout en s’inscrivant dans des sites et des territoires - ce qui les conduit à dialoguer avec les mémoires à l’œuvre et avec les institutions qui soutiennent leur travail de mise en patrimoine dans un souci pédagogique et parfois de valorisation d’une ressource touristique.  

   Aujourd’hui l’attention à l’émergence de nouveaux acteurs, de nouveaux récits et de nouveaux usages publics de la mémoire incite à poser l’hypothèse d’un redéploiement mémoriel. Ce redéploiement prend l’allure d’un événement contemporain qui modifie une mémoire héroïsante et doloriste, figée dans le seul devoir de mémoire, pour s’enrichir, sous des formes singulières et localisées, par des croisements et des partages en deçà et au-delà de la seule échelle nationale.

   Tel est le constat et l’orientation qui conduisent à mettre en place sur l’année 2007 un cycle de réflexion sur les redéploiements des mémoires de la Résistance et de la guerre. Son objectif est d’en examiner les diverses manifestations, et d’envisager les ressources et les défis d’un travail continué d’histoire et de mémoire à l’échelle locale, nationale et européenne. A l’échelle régionale, l’historiographie des lieux de mémoires fait apparaître de nouveaux usages et récits de mémoire, tenant compte tant des études historiennes réalisées que des transmissions et renouvellements générationnels, et de l’importance accrue des collectivités territoriales dans l’institutionnalisation de ces mémoires. A l’échelle internationale, les manières de commémorer font apparaître les sens différents accordés à ces mémoires et à leurs usages publics selon les contextes nationaux (France, Allemagne, Italie…), ainsi que les enjeux liés à leurs évolutions dans un contexte de construction européenne. Au-delà de l’opposition entre mémoire et histoire, quelles nouvelles formes de constructions publiques des mémoires de la guerre et de la Résistance se dessinent, entre transmission historienne, débat public et pédagogie sociale ?  
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   La journée du mercredi 13 juin 2007, première séance de ce cycle, porte sur les évolutions récentes des lieux de mémoires et d’histoire dans la région Rhône-Alpes, dans leurs rapports avec les sites et les territoires, et en appui sur l’expérience de professionnels. Comment rendre compte des nouveaux usages de la mémoire de la Résistance et de la guerre, en lien avec les singularités des territoires et leur développement autant qu’avec les récits nationaux ? Quels sont les acteurs, les formes commémoratives, les usages publics de l’histoire qui émergent et modifient les configurations de ces mémoires ? Quels changements produisent ou induisent la circulation et la diversité des publics, dans les formes et les contenus des productions mémorielles ? Comment les professionnels et les chercheurs qui se trouvent à l’intersection de l’histoire et de l’actualité de ces sites se saisissent du renouvellement des récits historiques et de leur inscription territoriale ?

MEMOIRES DE LA RESISTANCE ET DE LA GUERRE : 

REDEPLOIEMENTS EN REGION RHONE-ALPES

Programme de la journée

9 h 00 - 9 h 15 

Accueil des participants

9 h 15 - 9 h 30 

Ouverture et présentation de la journée : Dominique BELKIS, Université Jean Monnet - Modys, responsable du programme de recherches

9 h 30 - 10 h 00 

Introduction : François PORTET, conseiller à l’ethnologie, DRAC. 

Des évolutions des mémoires de la Résistance et de la seconde guerre mondiale à l’échelle régionale.

Matinée   Lieux de mémoires et d’histoire de la Résistance et de la guerre : rapports aux sites et aux territoires 

10 h 00 – 11 h 30

Des professionnels retracent l’évolution des relations entre les structures qu’ils animent et les territoires dans lesquels ils s’inscrivent. Après avoir rappelé les périodes-clefs qui ont marqué l’histoire de ces structures, il évoquent les rôles et missions qui leur sont aujourd’hui attribués, et parlent de leurs rapports aux territoires comme espaces d’inscription et d’initiatives.

Intervenants : Isabelle DORE-RIVE, directrice du Centre d’Histoire de la Résistance et de la Déportation de Lyon ; Geneviève ERRAMUZPE, directrice de la Maison mémorial des enfants juifs exterminés d’Izieu ; Jean-Claude DUCLOS, conservateur en chef du Musée de la Résistance et de la Déportation de l’Isère, Grenoble.

11 h 45 – 12 h 45 

Christiane HOSS, historienne, co-fondatrice de Aktives Museum 

L’expérience de Aktives Museum et le travail de préfiguration de Topographie de la terreur, Berlin. 

Après-midi     Mémoires publiques de la Résistance et de la guerre : sites, acteurs, récits, enjeux

14 h 30 – 14 h 45 

Introduction : Alain BATTEGAY, sociologue Modys, 

Le présent de la mémoire et de l’histoire  

14 h 45 – 15 h 15 

Marina GUICHARD CROZET,  doctorante en anthropologie politique, Université Jean Monnet Modys, 

Les associations de résistants et l’institutionnalisation de la mémoire de la Résistance sur le plateau des Glières. 

15 h 15 – 15 h 45 

Marie-Thérèse TETU, socio-anthropologue Modys, Philippe HANUS, Centre permanent d’initiation à l’environnement du Vercors, 

Un tournant mémoriel sur le Vercors entre blocage et ressources. 

15 h 45 – 16h 15 

Anne-Marie GRANET ABISSET, historienne, UPMF Grenoble, LARHRA, 

Les usages de la mémoire en territoire délicat : quand l’histoire s’en mêle. 

16 h 30 – 17 h 30 

Ouverture du débat  par André BRUSTON, sociologue, urbaniste

13 JUIN 2007  - CENTRE D’HISTOIRE DE LA RESISTANCE ET DE LA DEPORTATION – 

14, avenue Berthelot – 69007 LYON
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Ouverture de la journée

Dominique Belkis

Anthropologue Modys

responsable de l’atelier  « travail de mémoire et mémoires partagées »

Bonjour et bienvenue à ce séminaire « mémoires de la résistance et de la guerre : redéploiements en région Rhône-Alpes ». Je tiens à remercier tout de suite le CHRD et sa directrice, Isabelle Doré-Rivé, pour nous accueillir aujourd’hui dans cette salle et pour avoir contribué au montage de cette journée de réflexion. 

Certains d’entre vous ont déjà participé aux deux autres séminaires que nous avons organisé, ils connaissent donc déjà le cadre dans lequel s’inscrivent ces journées, mais pour les autres, je voudrais rappeler que cette rencontre est le dernier séminaire organisé dans le cadre d’un atelier de recherche qui fonctionne depuis deux ans maintenant et qui réunit des enseignants, des enseignants–chercheurs, et des chercheurs en sociologie et en anthropologie des Universités Lumière Lyon 2 et Jean Monnet de St Etienne. Cet atelier s’intitule « Travail de mémoire et mémoires partagées : vérité, traduction, événement, reconnaissance » et s’inscrit dans le cadre du Programme de Recherches Territorialisées Rhône-Alpes 2005-2007 « Quand la ville se raconte, enjeux culturels et urbains du travail de mémoire». 

Je rappelle que le PRT s’inscrit dans le cadre du programme interministériel « Culture, ville et dynamiques sociales », initié par le ministère de la Culture et le ministère de l’Equipement (PUCA) en collaboration avec les collectivités territoriales et pour ce qui concerne la région Rhône-Alpes, avec la Drac, le Grand Lyon et les villes de Lyon, de Vaulx-en-Velin, de Vénissieux, de Villeurbanne et la ville de St Etienne. Ce programme est en outre dirigé par André Bruston qui nous fait l’honneur d’être parmi nous aujourd’hui et interviendra en fin de journée pour lancer la discussion.

L’objectif de cet atelier était de créer un espace de réflexion sur les processus mémoriels à l’œuvre dans la ville. Il s’agissait, en croisant plusieurs approches disciplinaires mais également plusieurs professionnalités d’interroger les différentes dimensions du travail de mémoire ainsi que les enjeux sociaux, culturels et politiques qui lui sont liés. Pour aborder ces questions, nous avons choisi de partir des activités qui mobilisent ou créent de la mémoire avec en arrière plan une question centrale : En quoi ces activités autour de la mémoire sont-elles porteuses de partage c’est-à-dire en quoi elles participent de la construction d’un commun et, dans le même temps, en quoi elles créent de la séparation ? Nous voulions partager ces interrogations en confrontant nos réflexions à d’autres approches mais surtout à d’autres milieux professionnels que celui de la recherche. C’est pourquoi le parti pris de cet atelier a été dès le début de croiser différents discours et d’élaborer des journées de réflexion en collaboration avec les acteurs professionnels directement concernés par la problématique travaillée. C’est ce que nous avons tenté de faire à partir de trois entrées très différentes qui sont autant de journées de séminaire.

Comme je l’ai dit, deux séminaires se sont déjà tenus depuis un an. 

- Le premier a eu lieu à l’Université Lumière Lyon 2 en mai 2006, il a été organisé par Denis Cerclet et Bianca Botea dans le cadre du Master professionnel des métiers de arts et de la culture et s’intitulait « mémoire, événement et (de)territorialisation ».

Cette journée a permis de confronter diverses expériences d’artistes et acteurs du milieu culturel dans la ville en centrant le débat sur la place et la nature de l’intervention artistique dans l’espace public. Des exemples variés d’opérations esthétiques ont donné à voir le rapport complexe entre intervention artistique et mémoire. La mémoire est-elle seulement un prétexte ou un support à la création ou est-elle une résultante de l’intervention artistique dans l’espace urbain ? L’enjeu des interventions esthétiques dans l’espace public est apparu comme une possibilité de créer  un nouvel ordre symbolique là où les formes traditionnelles de représentation du monde social ne parviennent plus à le rendre intelligible. Elles permettent d’habiter autrement l’espace, de le « reterritorialiser » à partir d’expériences sensibles partagées qui deviennent alors potentiellement des lieux de mémoire.

- La deuxième journée a eu lieu en janvier 2007 à l’Université de Saint-Etienne. Nous l’avons intitulée « Ville en construction : projet, regards d’ailleurs, mémoire ». Elle a été élaborée autour de l’idée qu’un processus de configuration urbaine donne à voir le lien problématique qui existe entre des mémoires multiples et un projet de nouvelle urbanité. Et si lors de la première journée sur l’événement esthétique, nous avons travaillé avec des artistes et acteurs du milieu culturels, nous avons ici travaillé avec ceux qui participent à la construction concrète et symbolique du projet urbain stéphanois puisque le montage de la journée a été élaboré en collaboration avec nos partenaires de la DDE de la Loire et de l’EPASE. Nous avions en effet choisi de faire du projet stéphanois un cas d’étude puisque nous sommes à Saint-Etienne en plein processus de reconfiguration urbaine dans lequel l’histoire locale et les mémoires sont des dimensions problématiques avec lesquelles les aménageurs doivent composer et sur lesquels ils s’appuient pour élaborer le projet de ville. C’est pourquoi nous avons interrogées la mémoire des projets et de ceux qui les élaborent (la mémoire comme opérateur du projet urbain) mais également les oublis de ces mémoires, celles qui sont enfouies ou mises de côté.

Les actes de ces deux journées sont en ligne et donc accessibles sur le site du Cresal/ Modys laboratoire qui porte ce programme ainsi que sur le site de la faculté de sociologie de Lyon2.

- Nous voici donc à la dernière journée de ce séminaire sur le travail de mémoire et le partage des mémoires. Vous avez vu sur le programme qu’il s’agir aujourd’hui de mettre la question des mémoires de la résistance et de la guerre à l’épreuve des approches pluridisciplinaires afin de dépasser l’opposition persistante et pourtant pas forcément productive entre mémoire et histoire ou, autrement dit, entre l’approche historique et l’approche anthropologique de la question de la mémoire. De la mettre à l’épreuve aussi du dialogue entre chercheurs et praticiens, ceux qui sont responsables de ces mémoires et de leur valorisation et de leur transmission à travers les lieux dont ils ont la charge, qu’il s’agisse de musées ou de mémoriaux. Enfin de la mettre à l’épreuve de la question du territoire. Et je pense que là est la question centrale de la journée et si l’on parle dans le titre de cette journée de redéploiement mémoriel c’est à la fois pour poser la question des enjeux actuels du travail de mémoire sur la 2e guerre mondiale mais c’est également pour signifier que ces enjeux sont inscrits sur des territoires, que le travail sur cette mémoire et les actes mémoriels qui en découlent participent à créer de nouveaux rapports au territoire voire de nouvelles échelles territoriales en deçà et au-delà de la seule échelle nationale ; et ce n’est pas par hasard que nous avons invité Christiane Hoss du Actives Museum et qui vient de Berlin pour réfléchir avec nous sur ce rapport entre mémoire et territoire ou plus précisément entre activités mémorielles, usages publics de ces mémoires et constitution des lieux de mémoire.

Voilà très rapidement l’orientation de cette journée pour laquelle des conservateurs de musées et des chercheurs ont acceptés de partager leurs expériences et réflexions. J’insiste sur ce point car c’est là l’un des enjeux centraux de ce séminaire que de mettre ensemble des publics divers et d’essayer de trouver un langage commun. 

N’oubliez pas qu’il s’agit d’un séminaire de travail dans lequel toute parole est la bienvenue afin d’alimenter le débat. Aussi, n’hésitez pas à prendre la parole, mais comme cet atelier fera l’objet d’une publication d’actes, toute la journée va être enregistrée, je vous demanderai donc de bien vouloir systématiquement prendre un micro et vous présenter lorsque vous voulez intervenir.

Je vous souhaite une bonne journée et je passe tout de suite la parole à Alain Battegay qui va présenter le programme de la journée et que je tiens à remercier dès maintenant, ainsi que Marie-Thérèse Têtu pour avoir proposé et pris en charge l’organisation et le montage de cette journée.

Matinée :  Lieux de mémoires et d’histoire de la Résistance et de la guerre : rapports aux sites et aux territoires

Introduction

Alain Battegay 

Sociologue Modys 

Bonjour,

Cette journée qui a été co-organisée et conçue par le Modys avec le CHRD et la Maison d’Izieu porte sur les redéploiements des mémoires de la Résistance et de la guerre, et part de l’expérience de musées et de lieu de mémoires régionaux.

Si elle a pu se réaliser sous ce format, à l’articulation de préoccupation de chercheurs s’intéressant au travail de mémoire dans le présent des villes, et de préoccupations de professionnels réfléchissant à leur expérience pour interroger leur place dans le présent des territoires dans lesquels ils s’inscrivent, c’est probablement que nous disposions d’un socle de constats partagés et de questionnements qui ont donné au terme Redéploiement, inscrit au titre de cette journée et choisi précisément en raison de son caractère non normatif, une partie de son sens.

Les redéploiements des mémoires de la Résistance et de la guerre que nous entendons aujourd’hui soumettre à diagnostic et à réflexion s’inscrivent dans une trame d’histoire récente de ces mémoires et des manières de commémorer dont je voudrais signaler ici quatre lignes fortes d’évolution, en m’appuyant sur de nombreux travaux d’historiens et d’anthropologues, qui, au début des années 80, se sont lancés dans une histoire de la mémoire.

- D’une part une prolifération des lieux de mémoires dédiés à la Résistance et à la guerre, depuis un vingtaine d’années, le milieu des années 80. (1988 : mémorial de Caen ;1992, CHRD ; 1994 Mémorial de Vassieux, Musée de la Résistance de Grenoble, 1999 Centre de la Mémoire d’Oradour). Cette prolifération, accompagnant les perspectives de la décentralisation, a été interprétée comme un temps de dispersion de la mémoire sur le territoire national, en lien avec  et qui se traduit par l’importance des politiques locales, parfois et souvent notabilaires, que « des politiques publiques ne suffisent pas à re-nationaliser » (Rioux 160).

- D’autre part, par le passage d’une conception des mémoires de la Résistance qui entendait « honorer la mémoire de ceux qui ont sont tombés dans la lutte victorieuse contre le fascisme et l’hitlérisme » à une conception de lieux de mémoire et d’hommage aux « victimes des horreurs de la guerre », sollicitant et s’appuyant sur une mémoire victimaire. 

- En troisième lieu, par la concentration du feu sur les « années noires de l’Occupation (Le chagrin et la pitié –1971, La France de Vichy Paxton, 1973) qui a débouché de 1979 à 1994 sur les inculpations et condamnations de Leguay, Bousquet, Touvier, au procès Barbie-1987- et à celui de Papon  établissant ainsi un rapport organique entre la diffusion, militante puis officielle du « devoir de mémoire » et l’instrumentalisation judiciaire de l’histoire. 

- Enfin par l’institution de lieux de « provocation de la mémoire », de « remémoration intentionnelle », de temples du souvenir semblent accroître l’idée « qu’il suffirait de parler de quelque chose, de l’évoquer, pour provoquer un effet éducatif, civique, pour faire que ça ne recommence pas ».

Ce constat largement partagé et autour duquel converge nombre de réflexions, montre les nouveaux sens que prend la notion de devoir de mémoire, qui a été promue dans ces évolutions et qui a pris une densité sociale proportionnée aux hantises du présent autant qu’à la véracité d’un passé qui ne passerait pas. (Rioux, 165). 

« Vieillissement des derniers témoins intéressés au premier chef, entrée en lice de leurs descendants et de leurs proches, activisme des médias qui croient compenser ainsi la recrudescence d’un présent qu’ils actualisent inlassablement, crise des valeurs qui bouchent l’avenir,mutations technologiques et sociales qui décrochent culturellement le train des générations, recherche par les anciens combattants d’un relais civique chez les jeunes à l’heure où ceux-ci ne sont plus conviés massivement au Service National, souci des pouvoirs publics de rafraîchir en urgence la citoyenneté : tout s’est mêlé pour faire de ce devoir de mémoire une occasion favorable, une évidence à bon compte, un substitut à la mise en perspective, un recours contre les désaveux, les pannes et les ruses de l’histoire présente ; une sorte de quasi-historicité à l’heure où l’individualisme, l’instantanéité et la mondialisation semblaient l’emporter. »

Or, précisément, ce que nous souhaitons examiner au cours de cette journée, c’est la manière dont opère, relativement aux mémoires de la guerre et de la résistance, le travail de mémoire lui-même, en inscrivant nos réflexions moins dans le devoir de mémoire, que dans le devoir d’intelligence, dont parle Rioux lui-même tout en reconnaissant que le débat et le départ entre devoir de mémoire et devoir d’histoire, d’intelligence, de connaissance ou de vérité sont difficiles.

Cela nous conduira dans la matinée, à entendre les réflexions et analyses des professionnels qui œuvrent dans des institutions de mémoire de la Résistance et de la guerre, et qui ont accepté de réfléchir à voix haute, à partir de leur expérience à la place qui leur est faite et qu’ils prennent dans les territoires dans lesquels ils s’inscrivent. En fin de matinée nous entendrons, en contre-point l’analyse de C. Hoss concernant le travail de mémoire qui a été mené à Berlin par l’association Aktives Museum.

L’après-midi sera consacré à des expériences régionales sur des territoires qui ont été des hauts-lieux de la Résistance et dont les rapports aux mémoires de la Résistance et de la guerre évoluent aujourd’hui. Elle se clôturera par un débat général animé par André Bruston. Nous vous remercions donc de réserver une grande partie de vos questions pour cet fin d’après-midi, de telle manière à ce que nous puissions entendre l’ensemble des intervenants pressentis et bénéficier de leurs réflexions.

Tenant compte du temps limité dont nous disposons, je passe immédiatement la parole à François Portet qui va nous proposer une mise en perspective, à l’échelle régionale, de l’évolution des mémoires de la guerre et de la Résistance.

Des évolutions des mémoires de la Résistance et de la seconde guerre mondiale à l’échelle régionale

François Portet

Conseiller à l’ethnologie, DRAC

Il est important de signaler que jusqu’à la fin des années 90 du précédent siècle, cette historiographie était encore très lacunaire, et les musées de la Seconde Guerre mondiale, pourtant nombreux (et particulièrement dans la région Rhône-Alpes, une quinzaine à ce moment-là) parce qu’ils étaient généralement des musées associatifs ou municipaux, étaient peu connus.

Nous avons la chance néanmoins de disposer de travaux d’historiens et notamment de deux mémoires d’Anne-Claire JANIER-MALNOURY que je citerai à plusieurs reprises, car elle porte sur ces musées un regard qu’on pourrait qualifier quelquefois d’ethnographique.

Les quelques observateurs qui ont tenté une approche historiographique des musées distinguent généralement deux générations dans la réalisation de ces musées : une première génération qui débuterait dans les années 50 jusque dans les années 80 : musées réalisés essentiellement par des associations d’anciens combattants et déportés, puis à partir de ce moment et surtout dans les années 90, la réalisation de musées « professionnels ».

C’est là une vision rapide qui ne tient pas nécessairement compte de l’évolution des structures : la plupart des musées contemporains sont issus de projets associatifs.

Dans les faits, juste après la Seconde Guerre mondiale, seulement deux musées sont réalisés presque immédiatement : le musée du Mont Mouchet (1946) et le Musée de Joigny (1946).

Les années soixante et sans doute la perspective et l’occasion du vingtième anniversaire de la Libération, avec notamment l’entrée de Jean MOULIN au Panthéon, célébrée par André MALRAUX, sont marquées par la création d’une vague de Musées de la Résistance et parfois de la déportation, attachés à un haut-lieu de la Résistance ou à un territoire. Dans cette période marquée par l’affrontement politique entre gaullistes et communistes, les musées se définissent la plupart du temps en référence à un mouvement de Résistance de même obédience. Entre 1962 et 1984-1985, une dizaine de musées sont ainsi créés.

Il s’agit du musée de la Résistance de Morette (Thônes), créé en 1962 avec une partie consacrée à la Déportation en 1965, dans le prolongement de la nécropole des Glières, des Musées de la Résistance et de la Déportation des deux plus grandes villes de Rhône-Alpes, Grenoble (1963-1965), Musée de la Résistance Dauphinoise (puis MRDI) et Lyon avec le Musée de la Résistance et de la Déportation (1965).

Est-ce un effet de la « concurrence » que se livrent les deux villes autour du titre de « Capitale de la Résistance »… ?

Puis un peu plus tard, le Musée de la Résistance et de la Déportation de Pont de Beauvoisin (1970) de Saint-Etienne (1970), le Musée de la Résistance et Déportation de Romans (1971), le Musée de la Résistance du Vercors (1973) fondé par Monsieur LA PICIRELLA… Puis en 1979, les musées de la Résistance de Bonneville (1979), Musée communal de la Résistance et de la Déportation de Vénissieux (1979).

On peut mentionner enfin le Musée de l’Armée Secrète et de Résistance d’Estivareilles (Loire) 1984, le Musée de la Résistance et de la Déportation de l’Ain et du Haut-Jura à Nantua en 1985.

Il n’est pas question de reprendre ici dans le détail les analyses d’Anne-Claire JARIER-MALNOURY sur ces musées associatifs. Ce qui nous intéresse ici, c’est qu’elle essaie d’appréhender dans quel processus mémoriel ces projets sont insérés.

Prenant au sérieux la construction de la mémoire et les phénomènes de reconnaissance du public de ces musées, elle évite l’écueil, le regard rapide et parfois dépréciatif que les observateurs « savants » portaient alors sur eux, ainsi par exemple ces commentaires émis lors d’une journée d’étude de 1996 : « Des musées d’histoire pour quoi, pour qui ? » 

« Les musées associatifs présentent une histoire événementielle et biographique qui réussit la gageure d’être à la fois ennuyeuse et anecdotique, au pire, et le pire est le plus fréquent. On offre en pâture aux visiteurs une bouillie indigeste et incompréhensible de reliques où surnagent quelques morceaux coriaces de mythes (…) »

Un rapport, commenté dans cette même période évoquait aussi la « cohorte des musées pauvres » « rassemblant les photographies jaunies des camarades ». 

L’historienne, en s’attachant de près à l’observation des ensembles de textes, des objets, des illustrations présentées dans ces lieux, apporte une analyse sensiblement différente. 

Quelques exemples repris de ces observations à propos de deux musées de ce type permettent de comprendre comment à travers ces projets, se manifestent des « mémoires en construction ».

Bien entendu, ces mémoires collectives que l’historienne attribue à ceux qu’elle nomme génériquement « les anciens », s’exercent autour de la thématique privilégiée de la Résistance, et prioritairement de la Résistance armée.

Prenant l’exemple du musée dit de la PICIRELLA, dans le Vercors, elle le cite comme « l’œuvre d’un homme au caractère trempé Joseph La PICIRELLA, ancien combattant. C’est à la fois un musée-livre qui expose au jour le jour longuement le récit des actions menées dans la région, mêlé de réflexions très personnelles sur l’occupant et sa sauvagerie. En même temps, un musée collection d’objets où les armes tiennent une place énorme est présenté en parallèle (…). Plus qu’ailleurs la volonté du fondateur de faire de son musée un lieu de commémoration à caractère sacré s’impose presque autoritairement (…). 

Si ces musées associatifs mettent d’abord en avant les faits de Résistance, y compris lorsqu’ils parlent aussi de la Déportation, certains d’entre eux dans leur souci de témoignage, vont assez loin, dans un travail qui vise par exemple à désanonymiser les combattants de la Résistance « à Morette, les anciens ont placé un très grand panneau offrant les visages de tous les résistants du plateau accompagnés de leurs noms, dates de naissance et décès. Ils ne passent pas sous silence ceux qui venaient d’ailleurs : Anglais, Espagnols ».

Je cite le texte : 

« Eléments d’une importance extrême par sa valeur humaine et son expérience combattive, un groupe de 56 espagnols auront une conduite exemplaire jusqu’au bout ».

Le musée du Vercors comme le note encore justement Anne-Claire JANIER-MALNOURY, est aussi conçu ainsi. « Joseph La PICIRELLA se fait un devoir de mettre un nom sur chacun des visages de ceux qui sont morts à la guerre ou de la barbarie nazie ou inversement de trouver le visage correspondant à un nom. Il est intéressant de remarquer que des Allemands sont nommés et représentés ».

Progressivement les vides devaient être comblés.

« Le Musée du Vercors de Monsieur La PICIRELLA est celui d’un soldat qui retrace les combats de sa région avec une célébration de ses morts ».

Ainsi a-t-il minoré, voire ignoré « tous les aspects qui le gênaient d’une France lâche, attentiste, collaboratrice (…). Il célèbre la mémoire de ceux qui sont morts soit en combattant, soit en étant victimes de la « barbarie nazie » au Vercors ».

Dans ces musées, la collaboration se résume bien souvent aux figures de la légion française ou de la milice.

L’observatrice note dans ces nouvelles la difficulté à dire la déportation, montrée avec des photos et illustrée dans telle ou telle présentation par des objets parfois fabriqués dans les camps. La surabondance de documents et d’objets nuit à la lisibilité.

La deuxième vague de création de musées, mémoriaux et centres d’histoire (qu’il s’agisse de création ex nihilo ou de refonte complète de ces lieux) concerne entre 1992 et 1995 neuf musées. On considère généralement que cette vague correspond sensiblement au cinquantième anniversaire des faits qui ont marqué la fin de la Seconde Guerre mondiale. C’est explicitement sur le registre de cet anniversaire qui signerait définitivement l’éloignement des mémoires et l’entrée dans l’histoire que se place par exemple une initiative conduite par un collectif de neuf musées autour de la publication de deux vidéogrammes intitulés « Déportés de Rhône-Alpes », l’un de ces deux volumes présentant les témoignages oraux d’anciens déportés. Le livret d’accompagnement de ces deux documents s’ouvre ainsi sur une citation de Paul RICOEUR « les cinquantenaires sont les lieux de la dernière confrontation de la mémoire des survivants et du travail des historiens ». 

Et cependant, la création des trois plus importants des musées et centres de mémoires, qui se mettent en place dans cette période le Centre d’Histoire de la Résistance et de la Déportation de Lyon, la Maison des enfants juifs exterminés d’Izieu, et le Musée de la Résistance et de la Déportation de l’Isère, sont directement liés, au moins pour les deux premiers d’entre eux au resurgissement, à la mise en lumière évidente des mémoires oubliées du grand public, des mémoires jusqu’ici silencieuses qui trouvent à s’exprimer alors en public.

En effet, l’événement fondateur pour ces deux institutions est bien le procès de Klaus BARBIE en 1987, présent dans ces lieux du C.H.R.D., par la diffusion d’extraits en continu, résonnant aussi dans toute la présentation du site d’Izieu, autour de la notion de « crimes contre l’humanité ». Au palais de justice de Lyon, à travers les derniers témoins qui ont pu évoquer les conditions de la vie dans la maison d’Izieu et l’organisation de la rafle du 6 avril 1944 sous la responsabilité de Klaus BARBIE, c’est une mémoire jusque là silencieuse et sans doute en partie oubliée par la population française qui s’exprime.

Sabine ZLATIN, par exemple, dans sa déposition, fait ainsi « remonter » des pans entiers de cette mémoire oubliée : la déportation des enfants et les mécanismes qui ont conduit à un génocide, mais aussi à travers son histoire personnelle et familiale, les mesure discriminatoires contre les Juifs de l’Etat français, la solidarité d’une partie de l’église catholique, une vision jusqu’ici peu connue des organismes de solidarité juive (une certaine vision des événements voyaient avant tout les Juifs comme des victimes), la collaboration, la délation sont aussi présents et enfin la question de la mémoire et de l’oubli des faits sur les lieux mêmes, à mon sens assez bien exprimée par ces deux affirmations à la fin de son témoignage.

« La gendarmerie enquêtant sur les déportations a demandé au Maire d’Izieu, M. TISSOT s’il avait des déportations à signaler dans sa commune, il a répondu par la négative ».

« Les habitants d’Izieu et de Bregnier-Cordon (…) n’ont jamais perdu le souvenir des enfants d’Izieu, des moniteurs et de leur directeur ». 

Il reviendra à chacune de ces institutions de présenter leur action, le travail sur l’histoire de la Seconde Guerre mondiale qui a pu être effectué, avec la mise en place de comités scientifiques, un important travail documentaire (chacun de ces lieux a mis en place ainsi un important centre de documentation). Comment en ce qui les concerne le Centre et le Musée de la Résistance de la Déportation de Lyon et Grenoble, ont été construites des expositions permanentes qui reposent sur un travail historique, et tout ce qui fait largement appel aux historiens ? Quelle place dans ces dispositifs est accordée aux mémoires à l’heure où les témoins directs des événements disparaissent ? 

Comment à partir des thématiques « de la Résistance et de la Déportation », peut on organiser une présentation plus générale de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale, collaboration économique, épuration, etc., les silences et les oublis ? Y a-t-il des difficultés aujourd’hui encore au nom des mémoires, d’aborder ces mémoires honteuses, refoulées ?

Le procès BARBIE et d’autres procès pour complicités de crimes contre l’humanité qui interviennent dans les années suivantes (Procès contre Paul TOUVIER, arrestation de René BOUSQUET puis de Maurice PAPON) amènent sur le devant de la scène des silences et des oublis qui concernent plus directement la société française.

La Maison d’Izieu (peut-être Geneviève ERRAMUZPE s’expliquera sur les titres « Maison mémorial, maison des enfants juifs exterminés d’Izieu ») est réalisée à partir de cette mémoire-absence des enfants pour rendre présente cette absence. Avec deux bâtiments séparés où le mémorial (la maison) se distinguerait de « la grange musée », l’objectif resterait double : témoigner pour eux de l’histoire de ces enfants et de leur famille et donner à cette histoire une dimension universelle. Dans la grange musée, le parcours s’appuie sur l’histoire reconstituée à travers des recherches actives de chaque enfant et de sa famille.

Là aussi, comment s’articule ce travail de témoignage « pour » et une démarche historique à vocation universelle ?

A travers les exemples des trois « institutions » importantes mises en place, suivant des statuts différents entre 1992 et 1994 (un Conseil Général, une grande ville, une association à vocation clairement nationale) nous avons rapidement suggéré à la fois les thématiques contradictoires du resurgissement des silences et des mémoires oubliées et de l’éloignement en quelque sorte de l’horizon mémoriel qui accompagne avec la distance temporelle l’entrée dans l’histoire.

Qu’en est-il des musées, mémoriaux et centres d’histoire d’aujourd’hui de ces neuf musées rénovés, refondés dans ces années 90 ? Les premiers fondateurs, témoins des associations de résistants et des fédérations de déportés, ont du s’éloigner pour laisser la place à des enseignants, ou des professionnels alors qu’un certain nombre d’entre eux étaient repris par des collectivités territoriales : villes, départements.

Peut-être conviendrait-il, à ce point de notre exposé, de considérer une dernière dimension dans les enjeux contemporains des mémoires : la contradiction forte qui peut exister entre des attentes de la société nationale qui emblématise et patrimonialise certains sites considérés comme des « hauts lieux de la mémoire » et un travail localisé autour des mémoires. Il en est très certainement ainsi des sites comme le massif du Vercors et le Plateau des Glières dont il sera question cet après-midi.

Des témoins aux héritiers et aux héritages

Aujourd’hui la refonte de certains musées est envisagée. Ainsi des musées réalisés par des groupes de résistants ou des personnalités charismatiques comme le petit musée de la Résistance de Vénissieux « illustrent la volonté de témoigner des résistants communistes à travers leur chef, le commandant CUVIER organisateur des maquis de l’Azergue » ou encore le musée de Bonneville qui a une histoire à peu près identique.

A des degrés divers, les trois musées qui sont entrés dans un processus de rénovation dans les années 90 sont confrontés à la difficulté de traiter les mémoires de la période de guerre et au passage des témoignages aux « héritages contemporains des valeurs ».

A Estivareilles dans la Loire par exemple, l’équipe de la Conservation du musée a recentré la présentation du musée autour d’une histoire générale du XXe siècle, dans laquelle Résistance et Déportation sont incluses. La mémoire des combats d’Estivareilles et de l’Armée Secrète qui constituent le socle de l’ancien musée occupe toujours une place centrale mais à l’intérieur d’une histoire générale du XXe siècle. C’est explicitement en réaction avec cette orientation que le « lieu de mémoire » installé à Saint-Etienne en 1999 s’intitule ainsi « Mémorial de la Résistance et de la Déportation de la Loire ».

L’exemple du musée de la Résistance et de la Déportation de Nantua est sans doute assez significatif de la difficulté des « musées de mémoire et d’histoire » à la fois à traiter des différentes mémoires et à se déplacer de la mémoire légitime des témoins vers un « héritage » encore imprécis autour des notions de citoyenneté et de « fragilité de la liberté ».

Le musée de Nantua est l’un des musées de la Résistance détenant le plus grand nombre d’objets, avec un important fonds iconographique, des documents d’archives sur la Résistance et la Déportation, des affiches de propagande, des films. Dès la création de l’association en 1985, un corpus d’une centaine de témoignages de Résistants et Déportés a été collecté. La responsable du musée affirme que le Musée ne peut pas se « limiter à transmettre des connaissances historiques ».

Pour autant, le musée souhaite se démarquer d’organismes d’anciens combattants qui mélangeraient selon elle mémoire et souvenir. Dans cette perspective aussi, le musée souhaite se dégager des manifestations commémoratives. Pour se déplacer du souvenir vers les mémoires, le travail du musée voudrait élargir la notion de Résistance au-delà des maquis, s’intéresser aux faits de résistance civile dans les villes et les villages. Le musée d’Oyonnax nous semble un résumé assez exemplaire de cette tentative d’élargissement des mémoires, d’appel à de nombreux faits qui étaient jusque là passés sous silence, et ce travail qui est certes un travail historique est aussi un travail en direction des mémoires plurielles qui trouve ses limites lorsqu’il s’agit d’aborder localement par exemple les mémoires de la collaboration.

Isabelle Dore Rive

directrice du Centre d’Histoire de la Résistance et de la Déportation de Lyon

Le C.H.R.D., que vous découvrez peut-être aujourd’hui pour la première fois est installé dans un lieu chargé d’histoire, de mémoire et aussi, donc de mythes et de fantasmes. Les locaux de l’ancienne école des Services de santé militaire, édifiés en 1881 par A. HIRSCH, architecte de la Ville de Lyon pour y accueillir ce service « replié » depuis Strasbourg. Cet édifice de facture classique a été le siège de la Gestapo lyonnaise entre mars 1943 et mai 1944. C’est surtout à ce titre qu’il est connu des Lyonnais, bien plus, je pense, que l’hôtel Terminus, les prisons de Montluc, Saint-Joseph, Saint-Paul ou que la Doua. L’imaginaire collectif associe l’avenue Berthelot aux « années noires » : le bâtiment tel qu’il se présente à vous est incomplet : manque l’aile qui était située en façade, sur l’avenue même et qui, presque totalement détruite par le bombardement du 26 mai 1944, n’a jamais été reconstruite.

Paradoxalement, l’histoire du lieu nous est mal connue, notamment pour ce qui concerne la période de la guerre. C’est notamment des informations sur les destinations des différents lieux qui font cruellement défaut. Cette absence d’étude précise peut en partie s’expliquer par les contradictions existant dans les récits des témoins (rares, bien sûr), mais aussi par un respect quasi superstitieux d’une mémoire douloureuse et encore chargée d’une indicible terreur.

Depuis quelques mois, trois ans après nos voisins et amis du L.A.R.H.R.A., nous nous intéressons à l’histoire du lieu. Les Journées du Patrimoine, en septembre prochain devant nous donner l’occasion d’une première synthèse.

Depuis, nous avons, grâce à l’aide du Docteur GUILLIN, entrepris des recherches dans les archives de l’École de Bron.

Il y a une réelle contradiction à établir un musée dédié avant tout à faire connaître l’histoire de la Résistance, et à la célébrer dans le lieu le plus emblématique de l’occupation allemande et de la répression allemande. À bien y réfléchir, la plupart de nos lieux sont des lieux de souffrances, d’oppression, marqués par la présence des bourreaux. Demandez à un visiteur de citer « les lieux de la Résistance à Lyon » : il vous citera Caluire, l’avenue Berthelot, l’Hôtel Terminus, la prison de Montluc. Et très probablement pas les centaines de « boîtes aux lettres », les cafés, les salons, les cuisines, ni même les usines, administrations (je reste en ville et n’évoque donc pas les maquis).

La résistance et la déportation, son corollaire répressif (attention, je ne parle pas de la Shoah), n’évoque paradoxalement pas tellement la vie. Et pourtant…

Les origines

Le C.H.R.D. doit sa vie à lui à plusieurs volontés farouches et obstinées : celles d’un groupe d’anciens Résistants et Déportés d’abord, qui constitués en une association baptisée « les amis du musée de la Résistance et de la Déportation » ont créé en 1965 le premier « musée » alors hébergé dans les locaux du musée Guimet. Pour ce faire, ils ont réuni une collection faite de photographies – de différentes provenances, on ne se souciait guère des droits alors –, d’affiches, de faux tampons, d’archives d’associations. Chacun apportant, jour après jour, ce qui finit par constituer la base de la collection du musée, contrôlé par l’Etat à partir de 1965.

Très vite, les deux salles allouées par le muséum se révélèrent insuffisantes et les membres de l’association se mirent à rêver d’horizons plus vastes pour pérenniser la mémoire de la Résistance lyonnaise et de la Déportation.

La ville fut sollicitée à plusieurs reprises.

En 1983, commença l’instruction du procès de Klaus BARBIE. L’histoire de la Résistance lyonnaise et plus largement de Lyon sous l’occupation, se trouva alors projetée sur le devant de la scène pour le meilleur (l’intérêt suscité dans l’opinion) et pour le pire (les fantasmes sur les révélations potentielles de l’accusé, en particulier à propos de l’arrestation de Jean Moulin à Caluire).

Le procès se déroule du 11 mai au 3 juillet et provoqua bien l’effervescence médiatique escomptée. Ce qui marqua les esprits, ce ne fut pas tant Klaus BARBIE que les très nombreux témoignages de ses victimes, qui pour la plupart parlaient pour la première fois. Ce procès avait été conçu comme une immense leçon d’histoire : des classes entières assistaient aux séances, et surtout il fut filmé « pour l’histoire ». 

Cet auditorium a pour vocation principale de servir à la diffusion, 5 fois par jour, des 45 minutes d’extraits tirés des 180 heures de tournage.

L’émotion suscitée encouragea certains acteurs du procès mais aussi la municipalité à se lancer dans la construction de ce Centre (les locaux se trouvaient alors vacants).

Il s’agissait de conserver et transmettre « la mémoire » à travers un musée doté d’un centre de documentation et d’archives, mais aussi d’une galerie d’actualité tant il semblait déjà évident qu’il était primordial de créer un lien avec le monde contemporain, une vaste salle d’expositions temporaires. 

Le lien avec le contemporain, la défense des droits de l’homme était clairement affirmé par le rattachement de la nouvelle structure à la délégation « aux droits des citoyens » et non à celle de la culture, particularité conservée jusqu’à nos jours ou presque.

Projet lyonnais, établissement municipal : pas un franc ne fut demandé à l’Etat ou à d’autres collectivités : seule la ville assura les frais d’investissement et ensuite de fonctionnement.

C’est ce dernier poste, bien sûr qui se révéla le plus lourd sur le long terme. Aujourd’hui, l’Etat contribue un peu au fonctionnement.

Fonctionnement et missions

Les anciens Résistants et Déportés, acteurs des faits, demeurent acteurs du fonctionnement de la structure.

Tout d’abord par le biais du Conseil d’Orientation, autrefois dénommé Conseil de Gestion (à tort puisqu’il s’agit d’un établissement municipal donc sans grande latitude de gestion) : il rassemble sept associations représentant les différentes tendances de la Résistance : A.N.A.C.R., F.N.D.I.R.P., M.U.A.D.I.R, C.V.R…

Ces mêmes associations sont chargées de « permanences » réparties sur des ½ journées : ils accueillent alors les scolaires, toujours plus nombreux (35 000 par an).

Cette demande pédagogique intergénérationnelle est au cœur même des missions du C.H.R.D. Elle a évolué avec le temps, les demandes, les attentes, mais l’échange demeure.

La collection du musée, quant à elle, reste un peu « en retrait ». Peu présente dans l’exposition permanente qui traite surtout les phénomènes au niveau national, à partir de documents issus de fonds nationaux, elle n’est guère jusqu’à maintenant mise en valeur par les expositions temporaires, dont les sujets embrassent des périodes plus vastes, et d’autres espaces.

L’année 1994, cinquantième anniversaire vit une sorte d’apogée de fréquentation : 69 000 visiteurs, dont une part importante en mars-avril : donc avant les anniversaires mais pendant l’exposition DOISNEAU, qui contribua à lancer l’établissement, et à en faire un lieu d’expositions photo reconnu.

L’autre pic de fréquentation intervient dix ans plus tard, en 2004 donc, avec le succès espéré mais inattendu, de l’exposition consacrée à Germaine TILLION, grande Résistante, très peu locale.

Pour résumer : le territoire d’implantation du C.H.R.D., c’est la ville ou l’agglomération lyonnaise, son territoire de rayonnement, c’est la région au sens un peu plus large et sa nouvelle frontière, c’est le national.

Parallèlement, le C.H.R.D. se redécouvrit musée, en 2002. Le 20 août exactement, le musée devient musée de France le 3 février de l’année suivante.

Musée = collections.

Le premier de nos devoirs est de conserver une collection atypique car en grande partie immatérielle (700 témoignages sur support audiovisuel).

L’histoire dans la Ville

Alors que nous nous interrogeons depuis plusieurs années sur ce que sera notre Centre après la disparition des témoins, se pose une autre question, moins anticipée : celle du devenir des lieux.

Des lieux de la répression le plus souvent donc.

A cet égard, le prochain transfert des détenus des trois prisons de Lyon, vers un nouveau centre de détention à Corbas a servi d’électrochoc. La question, portée avec passion par un certain nombre d’anciens, dont Monsieur TASSANI, peut se poser simplement : que faire de Montluc ? Et si on conserve ce lieu comme lieu de mémoire, qui va payer ?

Cette échéance : la prison sera vide fin 2009 nous a fait comprendre l’urgence de prendre en compte l’ensemble des lieux au C.H.R.D. D’en étudier l’histoire d’abord, et de les rendre virtuellement (et si possible réellement) accessibles ensuite.

Il est acquis que l’on ne peut « tout garder », les nécropoles nationales (je pense autant à celle de la Doua qu’à celle de Chasselay), ont cela de bon qu’elles sont faites pour être gardées, dûment (et très bien d’ailleurs) entretenues par l’Etat qu’elles ont, si je puis dire, leur avenir tout tracé. Pour l’instant du moins. Cela n’exclut pas qu’on se pose la question de leur valorisation, que nos amis ethnologues s’interrogent sur les liens qui vont mener les générations futures à cette histoire qui devient ancienne.

Les lieux récemment édifiés (mémorial arménien) l’ont été à la demande expresse d’un groupe.

Quant aux prisons, hôtels, écoles, immeubles qui furent les théâtres des événements tragiques de la guerre, ils étaient jusqu’alors toujours prisons, hôtels, écoles, immeubles ou caves et cela constituait leur meilleure chance de conservation. Pour la mémoire…

Avant de devenir lyonnaise, j’ai longtemps travaillé dans l’ouest de la France, en milieu semi-rural, mais avec le monde rural. Cette zone avait connu, entre 1940 et 1942, une intense activité, en arrière de la grange littorale, pour le renseignement. Les sites de parachutage, de « pic up », d’émission, les caches d’armes ou d’hommes y étaient extrêmement nombreux.

Cette terre avait depuis longtemps été rendue à l’agriculture (la formule est jolie, mais en fait, elle n’avait jamais cessé d’être agricole), remembrée (terrible, le remembrement dans l’ouest !), mais d’anciens résistants, agriculteurs avaient, il y a 25 ans déjà, entrepris de poser des « balises » sur les lieux où « il s’était passé quelque chose » et de cartographier (à la main, cela va sans dire) cette géographie non maritime.

C’est ce type de projet que je souhaiterais mettre en œuvre avec vous, en milieu urbain certes, mais cela ne change rien. 

Geneviève Erramuzpé

directrice de la Maison mémorial des enfants juifs exterminés d’Izieu 

La Maison d'Izieu est un lieu d'histoire et de mémoire. C'est un lieu "authentique", qui n'a été ni un camp, ni un lieu de mort, mais bien au contraire un lieu de vie, un refuge.

Ouverte par un couple, Sabine et Miron Zlatin, elle accueillit de mai 1943 à avril 1944 cent cinq enfants juifs pour les soustraire aux persécutions antisémites. 

Après la défaite de juin 1940, le couple Zlatin s'est installé en zone Sud, près de Montpellier.

Avec le soutien de la Préfecture de l’Hérault, avec l’aide de deux prêtres catholiques, Sabine Zlatin ouvre à Palavas les Flots, un home d’enfants de l'OSE, cette maison accueille à partir de 1941 quelques uns de ces enfants que cet organisme fait sortir des camps d'internement du sud de la France. 

À la suite des grandes rafles de l’été 1942 et la décision de déporter les enfants de moins de seize ans (y compris ceux, jusqu’alors épargnés en zone non occupée), les maisons d’enfants ne sont plus un refuge sûr. Dès la fin du mois d’août 1942, l'OSE prend la décision de fermer les maisons d’enfants et d’organiser leur sauvetage par des voies clandestines. Petit à petit, tous les refuges sont fermés avant que l’OSE n’organise son repli à Chambéry.

En avril 1943, la situation se dégradant dans l'Hérault, le couple Zlatin part, sur la demande du préfet, avec quelques enfants vers l'Ain, alors sous occupation italienne. Aidés par le sous-préfet de Belley, ils s'installent dans une grande maison à Izieu. 

La maison sert de lieu de passage à ces enfants, avant qu'ils soient pris en charge par une famille d’accueil, une autre colonie ou une filière pour gagner la Suisse. La vie s'y organise presque normalement. 

Au matin du 6 avril 1944, 44 enfants et 7 éducateurs s'y trouvent. Sur ordre de Klaus Barbie, responsable de la Gestapo de Lyon, ils sont raflés et déportés. À l'exception de deux adolescents et de Miron Zlatin, fusillés à Reval (aujourd'hui Tallin) en Estonie, le groupe fut déporté à Auschwitz. Seule une adulte en revint, tous les autres furent gazés dès leur arrivée. Un adulte parvint à s'échapper pendant la rafle et fut sauvé grâce à la solidarité d'habitants d'Izieu.

Ce n'est qu'après l'arrestation de Klaus Barbie et surtout son procès en 1987 à Lyon, que l'histoire et la mémoire de la colonie d'Izieu sont entrées dans la mémoire collective nationale. 

les périodes et dates clés avant 1994

- 1946

Dès 1945/46, Sabine Zlatin entreprend des démarches officielles pour faire connaître l’histoire des enfants et faire poser une plaque commémorative sur la maison d’Izieu. Une souscription nationale est lancée pour recueillir les fonds. 

La première commémoration officielle de la République à Izieu se déroule le 7 avril 1946, elle est présidée par Laurent Casanova, ministre communiste des Victimes de guerre. Ce jour là, on inaugure et dévoile la plaque apposée sur la Maison, et dans le village de Brégnier-Cordon, en contrebas d'Izieu, le monument de pierre que la commune a fait édifier à la mémoire des victimes de la rafle, monument en partie dessiné par Sabine Zlatin. 

Cet événement d’avril 1946 est extrêmement important. La population locale y est présente, le proviseur du collège de Belley (où quatre des plus grands enfants ont été scolarisés) est venu, comme également le père Chailley, fondateur de Témoignage Chrétien, et acteur important du sauvetage d'enfants juifs au cours de l'été 1942 lors de la nuit de Vénissieux.

Quelques mois auparavant, à Nuremberg, au cours d'une audience en février 1946, Edgar Faure produit parmi les pièces de l'accusation française le télégramme qui confondra Klaus Barbie 41 ans plus tard à Lyon. À Nuremberg en 1946, ce ne sont pas l'histoire d'Izieu et Klaus Barbie qui intéressent le tribunal international, mais la citation de la rafle qui permet de verser une preuve supplémentaire au dossier de la déportation des Juifs de France et en particulier des enfants.

- 1964 

Il faut attendre presque vingt ans pour qu’une deuxième cérémonie, officielle, se déroule en présence de quelques personnalités, ce sera à l'occasion du vingtième anniversaire de la rafle en 1964. Cependant qu'à titre privé, Sabine Zlatin comme d'autres personnes directement concernées par la rafle viennent régulièrement et chaque année se recueillir devant la maison.

- 1984

8 avril 1984 : 

Date marquante dans la mémoire d’Izieu en ce qu'elle est à l'origine d'un clivage. 

Le public a été convié à une cérémonie très œcuménique qui rassemble Juifs, Chrétiens, hommes politiques de tous bords (gauche et droite) et d'autres personnalités telles que le grand rabbin de la région Rhône Alpes, l’archevêque de Lyon, Mr Decourtray, les époux Klarsfeld auxquels on doit la traque, l’arrestation et le retour en France de Klaus Barbie en  février 1983. 

Cette cérémonie est d'autant plus importante que l’on est en cours d’instruction du procès de K. Barbie, et qu'il s’agit de mobiliser l’opinion publique jusqu'alors peu concernée.

Le président à l'échelon national du CRIF, Théo Klein, dans son discours, déclare (citation) : « nous avons commis comme les autres, un péché d’oubli envers ces enfants ». Il parle au nom de la collectivité juive pour exprimer le regret qu'elle ait ignoré l'histoire des enfants d'Izieu et ne les ait pas commémorés jusqu'alors. C'est ce « comme les autres » qui va blesser et braquer profondément et pour longtemps les autorités et la population locale. 

dernier dimanche d’avril 1984 :

La riposte vient quelques semaines plus tard dans le discours du maire de Brégnier-Cordon lors de la journée nationale de la déportation : "Comme les autres, la formule valait assurément pour la communauté au nom de laquelle le président du CRIF parlait et vaut aussi pour d’autres associations. Elle ne s’appliquait pas aux institutions de la république et notamment à celle au nom de laquelle je parle...".

Il fait allusion au souvenir de cet événement, préservé localement, et commémoré chaque année par certaines communes des environs, par les venues régulières de Sabine Zlatin et des familles des enfants disparus. Démarches individuelles des personnes ayant été proches des enfants ou sensibles à cette histoire.

D’une certaine façon, "la hache de guerre était déterrée" : à compter de cette date, l'histoire des enfants de la colonie d'Izieu et leur rafle deviendront l'objet d'enjeux mémoriels.

- 1987 : le procès de K. Barbie

C’est le procès de Klaus Barbie à Lyon de mai à juillet 1987 qui porte définitivement à l’échelon national et international la connaissance de l’histoire de la colonie d’Izieu, plusieurs audiences (3) du procès sont consacrées à la rafle d’Izieu qui est l'un des quatre chefs d’accusation retenus pour condamner Barbie à la réclusion à perpétuité pour crime contre l’humanité.

- de 1988 à 1994

À l'issue du procès, de nombreuses personnes groupées autour de Sabine Zlatin décident de fonder une association dont l'objectif premier  est d'acquérir les lieux pour en faire un "musée mémorial" (ambiguïté de la dénomination déjà).

Le 4 mars 1988, l'association, dite "Musée mémorial des enfants d'Izieu" est créée « en souvenir des 44 enfants, de leur directeur et de leurs éducateurs, juifs et martyrs, déportés le 6 avril 1944, et en hommage aux résistants et déportés, plus particulièrement de l’Ain, de l’Isère, du Jura, du Rhône, de la Haute-Savoie, de la Savoie et de la Saône-et-Loire ».

On note la référence aux résistants et déportés de plusieurs départements, et l'on a du mal à repérer les liens directs entre la colonie d'Izieu et les résistants déportés du Jura ou de Saône-et-Loire,par exemple, si ce n'est à regarder du côté des souscripteurs, par exemple. La mention de cette référence indique que l'enjeu, déjà, pour Mme Zlatin est de faire, dans le lieu même de l'histoire, un musée-mémorial (concept aux contours assez flous) ouvert à tous, et particulièrement aux jeunes générations et affranchi de toute appartenance communautaire revendiquée, en dépit des premières manifestations de cette revendication, déjà à la fin des années 1980. En introduisant de la résistance là où il n'y en n'avait pas vraiment, Sabine Zlatin comprend que c'est par ce biais (ou cette allégeance) que l'association ancrera le lieu dans le champ de la laïcité et de la mémoire partagée car universelle. Cependant, que cela reste clair : il n'a jamais été question, à aucun moment, de dissoudre dans l'universel la singularité de l'histoire des enfants d'Izieu.

Donc, une volonté associative préside à la création du lieu, mais, une volonté associative soutenue et relayée par l'Etat. Sabine Zlatin, aidée de quelques personnalités, parvient à intéresser François Mitterrand, alors président de la République. Grâce à une souscription nationale, l’association acquiert en juillet 1990 la "Maison d'Izieu". En 1992, François Mitterrand, inscrit au programme des Grands Travaux le projet d’un musée dédié aux enfants d’Izieu. Le 24 avril 1994, il inaugure le "Musée mémorial des enfants d’Izieu".

Auparavant, par décret présidentiel du 3 février 1993, la Maison d'Izieu est devenue, avec l'ancien Vélodrome d'Hiver et l'ancien camp d'internement de Gurs, l’un des trois lieux de mémoire nationale des persécutions racistes et antisémites commises par l'Etat français sous le régime de Vichy.

Nouvelle ambiguïté introduite, avec cette décision qui n'avait d'autre objectif que de "territorialiser" Izieu dans la République.

Le rôle et les missions de l'institution

Dès la création de l'association, par ses statuts : la Maison d'Izieu est un lieu d’accueil et d’éveil à la vigilance, à travers l‘évocation des enfants d’Izieu et la perpétuation de leur souvenir, elle consacre ses activités à l'information et à l’éducation de tous les publics sur le crime contre l’humanité et les circonstances qui l’engendrent. Elle entend contribuer à la défense de la dignité des droits et de la justice et à la lutte contre toutes les formes d’intolérance et de racisme.

On accorde autant d'importance à l'éveil à la vigilance et l'incitation à la réflexion qu'à la perpétuation du souvenir.

De récentes modifications statutaires ont introduit le mot "histoire" dans la définition et les missions de l'institution : La maison d'Izieu est un lieu d'histoire et de mémoire.

Il était temps.

En 1993, disposant de très peu de temps, les muséographes allèrent à l'essentiel, dissociant par les bâtiments les deux fonctions du lieu : une ancienne grange fut dédiée à l'Histoire et accueille l'exposition permanente, tandis que la maison, bâtiment où vécut le groupe des enfants et des adultes fut dédiée à la Mémoire. 

Mais, paradoxalement, lors de l'inauguration d'Izieu en 1994, le travail historique sur l'histoire de la colonie d'Izieu était loin d'être terminé, il était même à peine entamé. Depuis plusieurs années se poursuit le travail de recherche qui avait été entrepris en dépouillant les archives, celles en notre possession et les autres réparties dans divers fonds, et en collectant des photos quand cela est encore possible.

C'est ce travail d'histoire qui peut d'une certaine façon nous "sauver" des dérives mémorielles qui ne prennent appui que sur du symbolique, voire d' irrationnel et sur lesquelles je reviendrai pour finir.

Dans ses statuts toujours, la suite du texte cité plus haut est :

"Elle entretient avec des établissements comparables, en France et dans d’autres pays, des liens de partenariat et d’échange."

Ainsi la dimension de partenariat et d'échanges, tant en France que dans d'autres pays, est-elle clairement exprimée, nous avons fait en sorte que ce ne soit pas une clause de style, mais une réalité.

À Izieu, il est rapidement devenu évident que l'histoire ne pouvait être travaillée sous un angle "loco-local". La Maison d'Izieu, lieu d'accueil des enfants, a fonctionné pendant onze mois, de mai 1943 au 6 avril 1944.  Certes, l'histoire de cette maison est toujours replacée dans le contexte de la politique antisémite de Vichy et de l'organisation du sauvetage des enfants juifs, mais le motif pour lequel le couple Zlatin vient de Montpellier à Izieu (qui est alors en zone d'occupation italienne) et les origines multiples de ces enfants arrivés à Izieu, invitent à donner au travail d'histoire un caractère plus européen.

L'engagement de la Maison d'Izieu dans des activités régulières et durables avec des partenaires, allemands, italiens, espagnols et nous l'espérons bientôt polonais, répond à trois objectifs :

- travailler l'histoire ensemble, 

- transmettre,  

- commémorer ensemble.

La découverte de l'histoire de nos voisins et de leurs lieux de mémoire est nécessaire pour les historiens, les enseignants et les personnes travaillant elles-mêmes dans les mémoriaux.

Outre l'évident enrichissement intellectuel, professionnel, muséographique que l'on en retire, l'étude comparatiste, les projets communs aident à évoluer en portant un regard théorique et critique sur nos propres pratiques professionnelles. Il est nécessaire, pour comprendre les lieux de mémoire européens et la manière dont le contenu informatif y est organisé, de se placer dans un va et vient entre l'histoire singulière du pays étudié et  la façon dont il a géré sa mémoire. L'exemple italien est particulièrement intéressant à cet égard.

C'est à ce type de travail et de projets que la Maison d'Izieu consacre une partie de ses activités. Ainsi des projets communs ont-ils vu le jour sur des thématiques définies ensemble et sous des formes diverses : échanges d'expositions, d'historiens, production de documents communs et bilingues de recherche historique, et surtout des projets d'accueil réciproque et d'échanges d'élèves autant que des formations communes d'enseignants.

Dans le projet d'extension de nos activités et des bâtiments, nous prévoyons de développer l'exposition permanente et les activités pédagogiques autour de trois axes en y introduisant chaque fois que cela sera possible des références ou des exemples pris dans d'autres lieux en Europe :

1/ les enfants juifs arrivés à Izieu, leurs parcours, leurs nationalités diverses, l'histoire de la colonie et les raisons de son implantation à Izieu (la situation du village en zone italienne). Le développement d'un récit historique plus documenté que celui actuellement présenté est nécessaire ( la création dans l'urgence du mémorial a empêché la possibilité de mener des recherches très approfondies, développer le thème de l'occupation italienne et de ses conséquences "bénéfiques" pour les juifs pourchassés ailleurs est intéressant et peu traité),

2/ le crime contre l'humanité, l'évolution du droit pénal dans ce domaine, les grands procès de l'après-guerre, leur rôle pour la connaissance historique et la mise en oeuvre des démocraties,

3/ la mémoire : à quoi sert un lieu de mémoire, qu'est-ce, pourquoi faut-il se souvenir, et comment s'opère la sélection entre mémoire et oubli, la transmission de la mémoire (les acteurs et les vecteurs de cette transmission), les modalités de la transmission, les usages politiques de la mémoire, ceci dans une perspective comparée prenant appui  sur les exemples d'autres pays et lieux en Europe ? 

Depuis 1994 jusqu'à ce jour, l'ambiguïté ne profite à personne.

Mémoire locale, mémoire nationale, mémoire communautaire : quels sont les territoires de la mémoire ?

Dès sa création, avec une accélération depuis quelques années, la vie de l'association est traversée de crises, de tentatives de remise en question de ses missions de la part des adhérents qui la composent.

Car là est bien la complexité de la situation : nous sommes tiraillés entre la demande associative qui devient de plus en plus communautaire, et l'offre professionnelle qui tend à maintenir le cap sur le travail d'histoire, de réflexion et d'ouverture.

Mais les événements qui perturbent régulièrement la vie de l'association lors de ses rassemblements ne sont au fond que la cristallisation de la suite d'ambiguïtés, dont l'origine remonte à la création du mémorial, lorsque les fondateurs ont voulu que soit construite et transmise la mémoire des enfants d'Izieu : en respectant la singularité du génocide des Juifs sans l'enfermer, en l'intégrant dans une histoire universelle à laquelle elle appartient aussi.

Le grief principal fait par certains membres de l'association à d'autres membres de l'association a été ainsi formulé dans l'accusation de : "déjudaïser la Shoah". Le fond du problème se trouve résumé dans la dernière phrase du courrier qu'un adhérent nous avait adressé en 2005 : "La Maison d'Izieu appartient à la République, mais les 44 enfants d'Izieu appartiennent au peuple juif". C'est cette question de l'appartenance qui se pose de façon déterminante à Izieu.

D'où la question : à qui appartiennent l'Histoire et la Mémoire ? 

Jean-Claude Duclos

Conservateur en chef du patrimoine

Directeur du Musée dauphinois et du Musée de la Résistance et de la Déportation de l’Isère / 

Maison des Droits de l’Homme

L’expérience iséroise

Initié dès 1963 en vue du 20ème anniversaire de la Libération, le musée de Grenoble appartient à cette première génération de musées de la Résistance et de la Déportation voulus par des anciens résistants et déportés, engagés eux-mêmes dans des associations majoritairement orientées à gauche. Quatre personnages y jouent un rôle capital. Il s’agit d’un ancien résistant, communiste et directeur d’école, d’un inspecteur d’académie, du directeur des Archives départementales et du président de la section iséroise de l’ANACR (Association nationale des anciens combattants de la Résistance) qui regroupe le plus grand nombre de résistants du département. Les deux premiers sont d’ardents partisans de la “pédagogie Freinet”. Peut-être faut-il préciser que cette pédagogie, initiée dans les années 1930 par Célestin Freinet et toujours en pratique dans plusieurs pays, consiste à gagner la confiance des enfants et développer leur personnalité et leur autonomie en les conduisant à enquêter, interroger et dépouiller eux-mêmes des documents afin qu’ils se communiquent l’acquis de leurs recherches.

Trois anciens résistants déportés, membres du comité directeur de la FNDIRP (Fédération nationale des déportés, internés, résistants patriotes) de l'Isère – l’association qui rassemble le plus grand nombre de rescapés de la Déportation – rejoignent peu après les quatre promoteurs et les décident à remplacer la première appellation, celle de Musée de la Résistance dauphinoise, par celle de Musée de la Résistance et de la Déportation. Par ailleurs, dès l’origine, la précaution est prise de confier la présidence de l’association du musée à un représentant de l’Education nationale. Ainsi le musée ne devrait pas être soupçonné d'être inféodé à une association plutôt qu'à une autre et les enseignants pourraient y conduire leurs élèves en confiance. Quoi qu'il en soit, la vocation pédagogique de ce musée était affirmée comme majeure, dès sa création.

Le maire de Grenoble, Hubert Dubedout, l’inaugure en 1966 dans le local qu'il a mis à la disposition de l'association du musée (l'appartement natal de Stendhal), en présence de Laure Moulin, la sœur du chef incontesté de la Résistance intérieure, Jean Moulin. En 1970, ce musée prend le nom de Musée de la Résistance et de la Déportation et reçoit la visite et le soutien d’un homme politique de gauche de premier plan, alors député de l’Isère, Pierre Mendès-France.

Aménagé par les anciens résistants et déportés, qui viennent, soir et dimanche, peindre, scier, clouer, monter eux-mêmes panneaux et vitrines en payant souvent les matériaux de leur poche, ce musée comporte cinq parties. Dans l’entrée, figurent les portraits des principaux responsables de la Résistance locale, victimes de la répression de la fin 1943. Au-delà, une salle est consacrée à la déportation, une deuxième, la plus spacieuse, à la Résistance locale et une troisième aux maquis du Vercors. Un couloir, dans lequel sont évoquées les résistances étrangères, permet de rejoindre la sortie. Des cadres muraux remplis de textes et de photos, de petites vitrines foisonnantes d’objets, d’archives et de cartes, déconcertent plutôt le visiteur non averti. Heureusement, un ancien est là, très souvent, pour commenter ces documents, leur donner sens et communiquer avec émotion son vécu de la période. Ainsi, ce musée fonctionne-t-il, de 1966 à 1994, grâce au dévouement des membres de l’association fondatrice, avec une fréquentation annuelle de 1 000 à 4 000 visiteurs.

Au début des années 1980, tandis que l’orientation politique de la majorité des membres de cette association demeure à gauche, les plus mobilisés d'entre eux commencent à mesurer leurs limites. Les locaux sont trop étroits, la fréquentation reste faible et la vieillesse gagne ceux qui l’animent. Un relais doit être trouvé. C’est à cette époque que le transfert du musée dans un lieu plus approprié est demandé aux autorités. En 1981, le nouveau président de l'association du musée, professeur d’histoire et de géographie, va modifier peu à peu la composition du comité du Musée en contactant des associations qui, pour des raisons politiques, en étaient restées jusque là à l’écart, notamment en raison du nombre élevé de membres du parti communiste engagés dans l’action du musée. En 1986, le président du Conseil général de l’Isère, également maire de Grenoble, accepte le principe du transfert et du développement du musée. En 1991, tandis que la décision est prise de créer un musée départemental pour remplacer le précédent, l’association qui jusqu’alors ne réunissait que des personnes physiques, modifie ses statuts et instaure un nouveau conseil d’administration, composé notamment des représentants des 27 associations départementales d’anciens combattants, résistants et déportés (dites abusivement “associations originelles”) et ce, quel que soit le nombre de leurs membres. C’est ainsi, en douceur, que la majorité politique qui domine jusqu’alors au sein de l’association est renversée. En fait et même si dans la perspective de la départementalisation du musée et de la célébration du cinquantenaire de la Libération, l’unité prévaut en façade, chacun ne renonce pas à défendre ses idées politiques et combattre ses adversaires. C’est d’ailleurs ce qui va se passer en 1998, tandis que l’élection du président de la Région Rhône-Alpes, qui a bénéficié des voix de l’extrême droite, provoque une scission au sein de l’association du musée. Cette crise sera, en Isère, le dernier affrontement gauche – droite, lié à la mémoire de la Résistance.

En attendant, les professionnels que nous sommes, sont appelés à transformer ce musée d’association en musée de collectivité territoriale bénéficiant de l’agrément de la Direction des musées de France (ministère de la Culture). Nous proposons alors, dès 1990 :

1- De mettre à l’étude un programme muséographique, chronologique, basé sur l'histoire et les spécificités iséroises des vécus de la Deuxième Guerre mondiale, accordant, comme les membres de l'association du musée le demandent alors, une place à l'actualité des valeurs de la Résistance.

2- De réaliser un inventaire informatisé des collections en vue d'obtenir le classement du futur musée au titre des "musées contrôlés" afin de bénéficier des subventions de l'Etat et d’instruire le programme du futur musée en connaissance de cause.

3- D’installer un conseil scientifique, composé pour moitié d'anciens Résistants et Déportés, représentants de l'association du Musée et pour l'autre d'historiens et d’enseignants, afin de discuter et d'approuver le futur programme muséographique.

4- De préparer une exposition de préfiguration, destinée à montrer à l’ensemble des partenaires en présence un échantillon de ce qui allait être fait dans le futur musée et de connaître leurs réactions.

Pendant l’inventaire, les collections - des armes, du matériel de sabotage et de parachutage, des radios, des faux tampons, des bannières, des tenues de déportés mais aussi des photographies et de nombreuses archives imprimées ou manuscrites - se sont vite avérées semblables à celles de n’importe quel autre musée de la Résistance. Ce n’est donc pas sur elles qu’il fallait compter pour donner au futur musée sa spécificité mais plutôt sur la mémoire des résistants et des déportés, dont la collecte est alors entreprise.

La conception du programme de ce musée a été conduite suivant les principes de l’écomuséologie en créant les conditions d’une négociation tripartite qui associe des représentants d’un groupe social (les résistants et les déportés, représentés par leurs associations), des experts (les historiens et les enseignants) et ces médiateurs (les muséographes) que nous sommes. Dans ce cas précis, cette démarche a vite pour effet de mettre en évidence un certain nombre de points de friction
. Nous savons cependant que la présentation commanditée par le pouvoir politique, en vue de la célébration du cinquantenaire de la Libération, doit être consensuelle, autant dans le monde de la Résistance et de la Déportation, que chez les historiens. Le constatant, nous réalisons que cette présentation qui réunira, en un temps donné, les accords de tous devra être renégociée, au gré de l’évolution des mémoires et des progrès de la connaissance historique, sous peine de ne plus réunir l’opinion favorable des partenaires et de se périmer. C’est dans cet esprit qu’un dialogue s’est établi entre une mémoire plurielle, au moins aussi divisée qu’elle le fut pendant la Résistance, et des historiens qui, parce que la recherche n’a pas exploré tous les aspects de la période, n’ont pas toujours pu répondre à nos demandes. Nous prenons alors conscience de l’ampleur des travaux à faire avant que soient comblées toutes les lacunes qui apparaissent peu à peu, si tant est qu’elles puissent (ou doivent) l’être.

Le 1er juillet 1994, le musée départemental est inauguré par Alain Carignon, alors président du Conseil général de l'Isère et ministre de l'Environnement, dans le cadre du 50ème anniversaire de la Libération. Très favorablement accueillies, grâce aux leçons que nous avons tirées de l'exposition de préfiguration, ses présentations ne suscitent pas de critique. Certes, quelques voix s’élèvent pour regretter l’oubli de telle personnalité mais, après discussions, là encore, nos partenaires, conviennent qu'une galerie de portraits, qui en effet serait vite lassante, affecterait sensiblement la portée pédagogique des présentations.

Du fait des lacunes observées, plusieurs points du programme restent en suspend. Lorsque des représentants de la communauté juive, par exemple, viennent demander ce que nous allons montrer sur la Résistance juive en Isère, nous avouons que les données historiques font défaut sur ce point et que du temps sera encore nécessaire pour les rassembler, d’autant qu’il faut aussi convaincre les autres composantes de la Résistance locale de l’existence, fréquemment ignorée, d’une Résistance juive. Ce n’est qu'en 1997, après une année d’échanges et de recherches, qu’une exposition, “Etre juif en Isère entre 1939 et 1945” permet de partager une mémoire qui n'avait guère dépassé jusqu’alors le cercle des personnes concernées.

La présentation des maquis, dont la plupart de nos interlocuteurs disait qu'elle devait occuper une place importante dans le musée d’une ville qui eut la réputation d’être « la capitale des maquis », obéit au même processus. En 1993, pourtant, tandis que les choix muséographiques se précisent, il est impossible de parvenir à une vision globale de l'histoire des maquis de l'Isère qui réunisse l'accord des associations d'anciens maquisards et des historiens. Pressés par l'inauguration, nous décidons alors de les traiter sommairement et de remettre à plus tard une nouvelle recherche. Ponctuée d'échanges avec les associations concernées, cette recherche est conduite en 1999. L'année suivante, une exposition temporaire, "Maquis de l'Isère, dernières nouvelles", permet de présenter une histoire plus détaillée des maquis, certes moins glorieuse que celle que certains croyaient, mais acceptée des historiens comme de la majorité des acteurs en présence.

Ces expériences, quant au vécu des Juifs en Isère pendant la guerre, à l'histoire des maquis et à d'autres aspects qui méritaient d'être étudiés et partagés, tel l’internement ou l'épuration, permettent en 2001, après sept ans d'ouverture, de procéder aux premiers réaménagements des présentations muséographiques. Treize ans plus tard, en cette année 2007, ce sont les présentations de la Déportation qui sont repensées et toujours de la même façon, par la confrontation des points de vue des associations en présence et de l’avis des historiens. C'est ainsi que le musée évolue, au fur et à mesure que la mémoire collective de la Résistance et de la Déportation se transforme et que progresse la connaissance historique, dans l'objectif qui finit toujours par rallier les suffrages, celui de la pédagogie. Cette expérience montre comment, dans le cadre officiel du musée et grâce aux échanges qu'offre le média exposition, l'histoire et la mémoire peuvent se croiser, se confronter et, finalement, se compléter. Certes, cela n’évite pas les conflits, mais si l'équipe du musée conserve la confiance de sa tutelle, ainsi que ce fut toujours le cas en Isère, alors un peu de rigueur et de persévérance suffisent à les surmonter.

Cette évolution n'est cependant pas sans poser question. C'est la mémoire, nous l'avons vu, qui fut motrice dans la création de ce musée et de bien d'autres de sa catégorie. Mais qu'adviendra-t-il lorsque cette mémoire à force d'être rattrapée par l'histoire, s'érodera peu à peu au point de s’éteindre ? Autrement dit, quelle sera la raison d’être de ce Musée de la Résistance et de la Déportation lorsque la mémoire des luttes et des sacrifices des années 1940 – 1945 se sera tue ? A qui restera-t-il utile, tandis que tous les acteurs de la période auront disparu et que ceux qui en portent le souvenir ne s’exprimeront plus ? Actuellement, les statistiques de fréquentation, continuent de progresser, notamment du fait d'un accroissement du nombre de visiteurs scolaires, dû lui-même aux facilités accordées aux enseignants et aux outils que le musée leur fournit
. Mais peut-on concevoir qu’il ne soit plus qu’une une annexe de l’école ? S'il l’on peut se poser cette question, et s'il se confirme bien que l’utilité sociale de tels musées perde de son évidence au fil des années futures, c'est bien évidemment à l'autorité politique qui les finance qu'il appartiendra de se déterminer. S’agissant de la famille de ces musées, le problème du « grand nivellement » dénoncé par l’historienne Régine Robin
, reste posé. Si l’on finit par ne plus s’en remettre qu’à l’histoire, un discours unifié dominera bientôt partout.

Son actualité

Lentement mais inéluctablement, nous l’avons dit, la mémoire des contemporains de la Seconde Guerre mondiale s’adoucit pour rejoindre progressivement l’histoire. Une preuve nous en fut donnée, lors des dernières collectes de témoignages effectuées auprès des témoins de la Libération et des rescapés de la Déportation
, quand ceux que nous interrogions demandaient à parler sous le contrôle du musée. Voyons cependant comment cette mémoire s’exprime encore, qui l’exprime et ce qu’elle apporte d’enseignements pour faire évoluer l’institution muséale.

1. Le politique

Les exigences qui nous parvenaient, au moment de la création du musée départemental, en 1994, tant de la part des gaullistes que des communistes se sont tues aujourd’hui ou sont en voie de le faire à brève échéance. Les soixantièmes anniversaires de la Libération et de la fin de l’univers concentrationnaire, en 2004 et 2005, mobilisèrent encore les politiques mais dans le sillage des commémorations nationales et avec moins d’ampleur, en Isère, qu’en 1994 et 1995. Chacun, sans le dire, avait à l’esprit que cette commémoration décennale serait la dernière à s’accomplir en présence des acteurs encore en vie de la période.

Fin 2001, à la suite d’un changement de majorité politique au Conseil général, un fait nouveau intervient avec la demande d’instruire dans ce musée, la création d’une Maison des Droits de l’Homme (MDH). Vient-elle de la pression des nombreuses associations qui défendent les Droits de l’Homme à Grenoble ? Il est vrai que le prestigieux édifice de l’ancien palais du Parlement de Dauphiné, occupé jusqu’alors par le Palais de Justice, va être libéré et que l’idée d’y aménager un Centre des Droits de l’Homme, commence à se propager dans le milieu des associations. Ou traduit-elle déjà les doutes du Conseil général quant à l’avenir du Musée de la Résistance et de la Déportation, du fait de l’éloignement dans le temps de la période traitée ? Sans doute y a-t-il des deux dans cette demande à laquelle nous répondons en mettant en place un Conseil consultatif et un ambitieux programme de rencontres dont l’objectif est de fonder ce projet par le partage de réflexions et de débats
, en étroite relation avec le réseau des associations. En 2007, tandis que le Conseil général prépare la réhabilitation de cet ancien palais du Parlement et annonce qu’il hébergera notamment à terme « un musée de la justice et des droits fondamentaux », ceux qui espéraient encore la création de la MDH deviennent moins confiants. Certes, la vice-présidente du Conseil général chargée des actions de mémoire et des Droits de l’Homme, les rassure, affirmant que rien n’est réellement décidé et que la décision de l’autorité départementale tiendra quoi qu’il en soit compte des avis de tous, dans le cadre d’une très large concertation. Mais que traduit cette hésitation de la part du politique ? Notre devoir de réserve nous empêche de la commenter ici. Nous observerons toutefois que le champ est libre, désormais, pour passer de la Résistance et de la Déportation à d’autres préoccupations liées aux droits fondamentaux. Aussi avons-nous poursuivi le programme que nous nous étions donné, tant pour apprécier l’ancrage historique d’une future MDH, par une exposition ambitieuse, Rester libres ! Les expressions de la liberté des Allobroges à nos jours, que pour rechercher de possibles filiations entre Résistance et militance et traiter ainsi de sujets plus actuels. Cette dernière action, basée sur la collecte du témoignage vidéo-filmé des grandes figures du militantisme local, débouchera fin 2007 sur la réalisation d’un film et la publication d’un ouvrage dont le titre commun, Résister, militer, suffit à dire l’évolution du projet, d’un Musée de la Résistance, vers une Maison des Droits de l’Homme, voire un Musée de la Justice et des Droits fondamentaux.

2. Les derniers et les fils de…

Au moment où les principaux acteurs de la Résistance disparaissent et que s’évanouit avec eux toute possibilité de contradiction, des réclamations arrivent au musée pour dénoncer « l’injuste oubli » de tel ou tel. Si quelques unes de ces revendications ne sont pas dénuées d’arrière-pensées, d’autres sont sincères, surtout lorsqu’elles viennent d’un descendant direct, d’un fils ou d’une fille en quête de l’histoire encore à faire d’un père ou d’une mère qui n’aurait rien ou pas assez dit. Dans certains cas, l’expérience l’a montré, la vérité n’est pas toujours bonne à dire car très en retrait et parfois même en contradiction avec l’idée que s’en faisait les intéressés. Ces demandes doivent cependant être reçues avec respect et instruites avec doigté. Jamais nous nous sommes dit qu’il faudrait réécrire aussitôt au musée, tel ou tel pan de l’histoire ou, quoi qu’il en soit, pas avant que les historiens ne l’aient recommandé, après expertise.

3. Les associations

Des vingt-sept associations d’anciens combattants, résistants et déportés associées à la départementalisation du musée, moins d’une dizaine subsistent en 2007. Dans le monde de la Résistance, seule l’ANACR (Association nationale des anciens combattants de la Résistance) occupe encore une place notable, grâce à la section qu’elle a su créer en Isère, des Amis de la Résistance, à son journal trimestriel, Résistance Isère et surtout au Festival du film de résistance qu’elle organise depuis cinq ans. Dans le monde de la déportation, un nouveau partenaire est apparu : la Fondation pour la mémoire de la Déportation et sa section départementale, particulièrement active en Isère, l’AFMD (Amis de la Fondation pour la mémoire de la Déportation) sans pour autant que les sections des autres associations de déportés n’aient disparu. Le souhait de ces dernières (FNDIRP et UNADIF) est d’exister tant qu’elles auront des membres. Quant à l’association qui fut à l’origine même du musée, devenue l’Association des amis du MRDI, elle soutient chacune de ses actions, édite un copieux bulletin, Résistances, et organise diverses manifestations. Pourtant, la capacité de mobilisation de ces associations s’affaiblit. Bien que leur relais soit toujours recherché, force est de constater qu’elles peinent à décider leurs membres à participer aux actions du musée. Aussi ce dernier doit-il de plus en plus chercher ailleurs le public des événements qu’il propose.

4. Les revendications mémorielles

La principale vient sans conteste des diverses composantes de la communauté juive. Elle a commencé, dans les années 1990, nous l’avons vu, par demander la mise en évidence au musée, de la Résistance juive. Elle se poursuit, au début des années 2000, par des sollicitations de plus en plus nombreuses, relatives à la mémoire de la Shoah. Notons la célébration, avec un nombre de participants croissant, de Yom Ha Shoah (le Jour de la Shoah). Chaque année, depuis 2005, le CRIF organise cette cérémonie dans l’espace du musée consacré à la déportation ; les noms des Juifs arrêtés en Isère (et depuis deux ans, ceux des enfants seulement) sont lus. Quelques uns s’offusquent du caractère strictement religieux de l’événement… Il faut bien sûr réduire le déficit dont a longtemps souffert la connaissance de la Shoah et toutes les occasions de le faire doivent être saisies mais ne court-on pas de risque, comme c’est ici le cas, en laissant à la communauté juive entretenir seule sa mémoire ?

D’autres communautés ont aussi trouvé dans ce musée la possibilité d’évoquer leur histoire. Les Argentins de Grenoble, à l’occasion du trentième anniversaire de la dictature en Argentine, les Arméniens, lors de l’année de l’Arménie en France, en 2007. En 2008, les Grenoblois d’origine cambodgienne seront associés à l’exposition qui se prépare à propos du génocide du Cambodge, autour des travaux du photographe Pascal Mérigard.

Son futur

A vrai dire, l’on y pense déjà depuis longtemps. Plusieurs des fondateurs de l’ancien musée avec lesquels nous avons partagé sa départementalisation l’avaient dit : la Résistance perdrait son sens s’il fallait en réduire la portée à ce qu’elle avait été entre 1940 et 1944. Cette ouverture sur l’intemporalité et l’universalité des valeurs de la Résistance ouvre une séduisante perspective, celle de tendre vers un musée des résistances. L’historien Pierre Laborie
 aide à la préciser, observant que l’idée de Résistance suppose :

1- la volonté de nuire à l’ennemi,

2- la conscience de résister,

3- et une forme d’action qui impose des pratiques de transgression.

Des exemples de situations dans lesquelles ces trois conditions sont réunies sont alors faciles à trouver. Cela suffit-il cependant pour que le musée leur donne écho ? Comment le faire sans disposer du recul qu’exige toute analyse historique ? Comment s’abstenir de juger ? Et le risque d’être accusé de prosélytisme et de ruiner la crédibilité du musée, quel pouvoir politique acceptera de l’assumer ? Et puis quelle résistance montrer ? Celle des Palestiniens ? Des Tchétchènes ? Des minorités qui refusent les avantages de la société de consommation et dénoncent la gabegie ? Des opposants aux nanotechnologies ou aux manipulations génétiques ? Ou des Sans terre du Chiapas, et leur leader, le sous-commandant Marcos ? Ces quelques exemples suffisent à démontrer la grande difficulté de la tâche. Nous avons pu la contourner jusqu’ici, en nous en remettant à la création artistique, photographique notamment. Après tout, un musée d’art contemporain qui présente l’œuvre d’un artiste ne milite pas pour autant pour ses opinions ou son engagement. C’est ainsi que les photographies de Guy Martin-Ravel, nous ont permis d’évoquer la résistance Kurde (Halabja mon amour, 1995), celles de Jacqueline Salmon, le problème de l’accueil des immigrés (Sangatte, le hangar, 2001), celles de Maryvonne Arnaud, la question tchétchène (Tchétchénie Sur [exposée], 2005) ou celles de Julio Pantoja, des Argentins qui payèrent de leur vie le refus d’une dictature aux complicités gênantes (Los Hijos,Tucumản, veinte años después, 2006). La création artistique contemporaine est riche de tant d’œuvres qui parlent des atteintes faites à l’humain sur la planète, qu’il n’y a que l’embarras du choix pour le mémorial ou le musée qui veut les présenter. Rien ne l’empêche d’accompagner les œuvres qui disent et dénoncent ces maux, d’une présentation de l’histoire qui les a précédés. Rien non plus ne lui interdit, surtout dans le cadre du musée, d’axer sa politique d’acquisition dans ce domaine ; c’est ce que fait la Cité nationale de l’histoire de l’immigration qui sera inaugurée à Paris en septembre 2007.

Pour conclure

Nos démocraties ne manquent pas de moyens pour conserver, faire respecter et transmettre, grâce à la mémoire et l’histoire, les valeurs qui les fondent. La conservation des archives, les commémorations, la recherche historique, l’enseignement de l’histoire, l’action associative, la justice, la loi, la médiation de l’art et le musée-mémorial composent un arsenal de moyens dont les possibilités sont immenses. On imagine quelle pourrait être son efficacité si les actions qu’il permet étaient coordonnées à l’échelle d’un pays, dans le cadre d’une politique publique de la mémoire. On frémit pourtant à l’idée qu’un pouvoir puisse s’emparer de tous ces leviers à la fois et en jouer pour conduire son projet politique. Faut-il donc souhaiter la mise en place d’une politique de la mémoire comme elle semble vouloir se dessiner en France où, avec des objectifs au départ différents, vient d’être créé un ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du co-développement ? On peut en effet se le demander lorsque l’on sait que ce nouveau ministère partage désormais avec celui de la Culture et de la Communication, la Direction de la mémoire, du patrimoine et des archives (DPMA) 
. Que peut-on espérer d’une telle initiative alors que nombre d’intellectuels et d’associations qui défendent les Droits de l’Homme, en France et au-delà, estiment que « l’identité nationale constitue une synthèse du pluralisme et de la diversité des populations et ne saurait être fixée dans le périmètre d’un ministère »
 ? Ne serait-il pas plus démocratique de laisser les archivistes, les historiens, les enseignants, les militants du monde associatif, les juges, les législateurs, les artistes et les équipes de musées et de mémoriaux, dans chacun des domaines cités,  agir librement, selon leurs compétences et leurs attributions ? La voie sur laquelle nos démocraties cheminent se situe quelque part entre ces tendances. Où la trouver ? La virulence du débat que suscite sa recherche, en France, suffit à révéler l’acuité et la gravité que connaît aujourd’hui ce problème pour l’avenir de la démocratie.

Jean-Claude Duclos

E-mail : jc.duclos@cg38.fr
Site web : www.resistance-en-isere.com
L’expérience de Actives Museum et le travail de préfiguration de Topographie de la terreur, Berlin 

Christiane Hoss

Historienne, co-fondatrice de Aktives Museum

Je voudrais en premier lieu esquisser brièvement les conditions dans lesquelles le souvenir des crimes nazis s'est élaboré en Allemagne de l'ouest et à Berlin-ouest. L' « Aktives Museum » est une fondation ouest berlinoise, c'est la raison pour laquelle je laisse de côté l'évolution en Allemagne de l'est et à Berlin-est, entièrement différente de celle de l'ouest.

1945 fut seulement pour un petit nombre d'Allemands l'année de la libération : pour les prisonniers dans les camps de concentration et les prisons, pour les opposants au régime, qui avaient eu la chance de ne pas être repérés. Le nombre de ceux qui avaient participé aux crimes du régime était beaucoup plus important. Ils devaient craindre qu'on leur demande alors des comptes. C'est ce qui est arrivé aux hauts fonctionnaires survivants et au personnel des camps de concentration les plus importants, que ce soit à Nuremberg ou à d'autres endroits. Mais la grande masse des coupables nazis, des criminels mêmes ne fut pas inquiétée durant de longues années. 

En Allemagne de l'ouest : parce qu'il fallait construire une démocratie dans ce pays. Cette construction n'est pas possible contre la volonté des électeurs. Certes, ils n'étaient entre temps plus nazis, mais ils ne voulaient pas que l'on parle à haute voix des crimes allemands, encore moins que l'on porte un jugement sur cette période. Il ressortait toujours des sondages que pour la grande majorité du peuple le nazisme avait été une bonne idée, mais dont la réalisation avait été mauvaise. Pratiquement personne n'a compris à l'époque comment l'étendue des crimes nazis avait été possible, comment s'était déroulé le processus des massacres. Beaucoup d'entre eux y avaient participé, chacun en avait vu une petite partie et avait accompli la tâche qui lui était assignée. Il n'était jamais arrivé dans le monde que des fabriques de la mort « produisent » des cadavres, que leur performance journalière se mesure en milliers par jour.

L'agression de l'Allemagne nazie était surtout dirigée vers l'extérieur. Seuls 5 % de ses victimes furent allemandes, 95 % des juifs assassinés n'étaient pas allemands. Il en était de même des opposants politiques. Ces faits font de cette dictature une exception dans l'histoire européenne. C'est pourquoi il était si difficile dans l'Allemagne d'après 1945 de se souvenir des victimes, puisque pour leur plus grande part elles n'étaient pas des compatriotes. Il ne faut donc pas s'étonner que les Allemands dans leur grande majorité ne voulaient plus en entendre parler. A l'époque où les crimes avaient été commis, ils avaient voulu en savoir le moins possible, avaient détourné le regard et s'étaient même persuadés que tout cela devait bien avoir ses raisons. 

Il est étonnant que les choses n'en restèrent pas là. Seule une petite minorité se battait pour le maintien de la mémoire : les victimes ayant survécu au régime et des individus qui n'acceptaient pas le reniement des crimes allemands. Finalement ils se sont imposés, mais il a fallu 50 ans.

Lors des procédures contre les criminels nazis, qui recommencèrent à partir de 1958 en Allemagne de l'ouest, le grand nombre des acquittements ou la légèreté des peines montre que la justice ne s'était pas encore libérée des juristes nazis. Suite à la plupart de ces procès, les réactions de l'opinion publique furent limitées, voire inexistantes. Seuls les nazis qui avaient côtoyé les cadavres furent accusés, voire condamnés. Les responsables des projets, les instigateurs, qui ne s'étaient pas salis les mains, mais avaient mis en route et fait fonctionner le système, ne furent pas poursuivis, ils n'étaient en effet pas considérés comme des coupables, mais comme des auxiliaires. Des juristes imaginatifs avaient construit une théorie selon laquelle les coupables étaient d'une part Hitler, Himmler ainsi que d'autres déjà morts, d'autre part les tortionnaires et les criminels dans les camps de concentration. Les gestionnaires du système dans son ensemble n'étaient que des auxiliaires. Ceux-ci pouvaient, dans la mesure où ils étaient encore en vie, exercer leurs activités dans l'économie du pays et mettre à profit leurs talents d'organisateurs, sous une autre forme, mais de manière très rentable.

C'est dans les années 60 que les premières grandes expositions, témoignages de cette époque eurent lieu. Le camp de concentration de Dachau fut le premier lieu de mémoire ouvert en 1965, grâce à l'influence d'anciens concentrationnaires bien organisés.

Après il y eut une phase de silence. Je me souviens qu'à l'époque il était extrêmement difficile de s'occuper de la période nazie et de transmettre son histoire. Il s'était produit un événement  auquel durant les années Adenauer, personne ne s'était attendu, les sociaux-démocrates étaient arrivés au pouvoir. Les partisans du reniement et du silence étaient alors dans l'opposition. Dans les débats importants, il était question des traités avec les pays de l'Est, de la paix avec les peuples ayant le plus souffert de la domination allemande. On ne pouvait que soutenir ce gouvernement, ce que firent la plupart d'entre nous. Les sociaux-démocrates, dont un grand nombre, le chancelier à leur tête, s'étaient opposés à la dictature hitlérienne et avaient été persécutés, évitaient de s'engager pour les « leurs », qui avaient souffert, ou pour la célébration du souvenir sur les lieux historiques ; ils étaient au courant et oubliaient que ce n'était pas le cas des autres. L'opposition ou l'opinion publique semblait vouloir se tenir le plus éloigné possible du passé. 

Ces années étaient consacrées au combat contre la guerre au Vietnam. Mais 40 années, comme Israël en a fait l'expérience dans le désert, est la période qui permet à une nouvelle génération de grandir. A l'occasion du 40ème anniversaire du pogrom du 9 novembre 1938 un chancelier participa pour la première fois aux cérémonies à la synagogue de Cologne. La perception évolua, les massacres programmés des nazis furent alors considérés comme le fait essentiel de la domination nazie. C'est seulement dans les années 80 que cette nouvelle manière de voir pu s'imposer, lorsque le nouveau chancelier, élu par les conservateurs, expliqua naïvement et clairement, qu'ayant un jour étudié l'histoire, il ne pouvait ni ne voulait séparer les camps de concentration et les camps d'extermination. Maintenant on pouvait à nouveau être simultanément pour le souvenir des crimes de l'époque nazie et contre le gouvernement ! Cela, nous ne le savions pas à l'époque, nous ne nous étions pas rendu compte que cette conception nous avait manqué durant les années où le SPD était au pouvoir. 

C'est durant cette phase qu'apparurent la plupart des initiatives pour l'ouverture des lieux du souvenir. On découvrit de plus en plus de lieux où avaient été commis les crimes nazis, les moyens pour y organiser des expositions et même parfois pour payer du personnel furent trouvés. Cela s'est imposé au niveau politique, parce que de nombreux Länder et encore plus de villes étaient dirigés durant ces années par le SPD qui s'opposait à la politique du chancelier Kohl. Celui-ci souhaitait l'ouverture de musées où serait mis l'accent sur les aspects positifs de l'histoire allemande, il en créa un à Bonn et un à Berlin.

A Berlin ouest il était particulièrement difficile de travailler sur le passé nazi. Les puissances victorieuses de la seconde guerre mondiale exerçaient encore leur souveraineté sur Berlin. C'est la raison pour laquelle les activités de l'extrême droite étaient entièrement interdites. Par contre, une branche de la SED (le parti socialiste unifié de RDA) qui s'appelait SEW (parti socialiste unifié de Berlin ouest) était autorisée. D'un autre côté l'époque du combat pour la liberté face à la menace soviétique avait laissé des traces, d'où cette peur à Berlin ouest de tout ce qui se situait à gauche, avec même souvent un rejet hystérique. Comme des membres du parti communiste participaient à de nombreuses initiatives pour la promotion de la mémoire, ces initiatives n'étaient pas appréciées des Berlinois. 

En 1982, de tels groupes (il s'agissait entre autres de « Action de réconciliation », du groupe de travail des sociaux-démocrates persécutés par les nazis, de différentes associations d'artistes, d'extrémistes de gauche et de groupes communistes) constatèrent que le sénat de Berlin avait prévu de passer sous silence le 50ème anniversaire de l'arrivée au pouvoir des nazis, le 30 janvier 1983. Ils mirent sur pied un comité d'action citoyenne, qui organisa un programme d'expositions et de manifestations à l'occasion de l'année 1983, année du souvenir. Quoi qu'il en soit, lorsque la date du 30 janvier approcha et que l'on demanda aux élus de Berlin : « qu'avez-vous prévu de votre côté ? » on fut alors trop heureux que d'autres préparaient déjà quelque chose et quelques manifestations prévues par ce comité reçurent un soutien financier.

La centrale de la terreur 
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Durant cette année, l'emplacement des services centraux de la sûreté du Reich attira l'attention de ce comité d'action citoyenne.

Voici un court résumé de l'histoire de cet ensemble de bâtiments. Il s'agissait de quelques vieux bâtiments limitrophes du quartier du gouvernement à Berlin, la Wilhelmstrasse, qui avaient été utilisés avant et après 1933 par le parti nazi, la gestapo et d'autres organisations terroristes ; tous ceux-ci avaient été réunis en 1939 grâce à la création des services centraux de la sûreté du Reich, c'est-à-dire la centrale de la terreur pour toute l'Europe. Des bâtiments furent détruits pendant la guerre, mais beaucoup d'entre eux étaient encore en bon état en 1945.

 Le hasard a voulu que ces bâtiments soient situés dans le quartier de Kreuzberg, à l'extrémité de Berlin-ouest, ainsi, après le partage de la ville en 1948 cet emplacement fut considéré comme étant situé à l'écart. A cause de la proximité de la frontière avec Berlin-est (le célèbre Checkpoint Charlie se trouve tout proche), puis plus tard du mur, aucune construction ne fut réalisée. Les bâtiments, seulement en partie détruits, ne furent même pas rénovés, mais au contraire, selon la devise allemande de l'époque, d'après laquelle tout devait être refait à neuf, on les fit sauter dans les années 1949-56, pour, comme il est écrit dans la bible, procéder à la reconstruction : « Celui qui siège sur le trône dit, voici je crée toute chose nouvelle » (Apocalypse chapitre 21, 5ème verset).
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Après cette opération le Sénat de Berlin ouest confia à une entreprise de démolition la mission d'évacuer les ruines de l'emplacement, il s'en suivit un scandale : des dossiers provenant des services centraux de la sûreté du Reich furent mis en vente sur le marché noir, de plus le travail de l'entreprise ne fut pas particulièrement soigné. Ensuite l'emplacement servit de décharge pour les déblais venant d'autres quartiers, il apparut ainsi une colline à la limite de laquelle poussa un petit bois de robiniers. Dans les années 80, la friche fut louée à un entrepreneur qui y installa un autodrome, où l'on pouvait conduire sans permis.

En 1980 la ligue des droits de l'homme rappela l'existence de la centrale de la terreur et exigea que soit créé un lieu du souvenir digne à cet endroit. Le comité d'action citoyenne cité plus haut, qui avait souhaité une commémoration appropriée du 30 janvier 1933 découvrit durant cette année du souvenir (1983) que l'emplacement du bâtiment de la gestapo pouvait être l'objet d'une nouvelle mission et se mit immédiatement au travail. En juin 1983 fut créée, à la place du comité d'action, une association (il est en effet nécessaire en Allemagne de créer une association si l'on veut recevoir des dons). La création de l'association permit de fixer les buts à atteindre sur l'emplacement des bâtiments de la gestapo. Il était stipulé dans les statuts que le but de l'association est :

1- De permettre la création d'un « Aktives Museum » sur le fascisme et la résistance à Berlin.

2- De favoriser la collaboration des personnes travaillant dans ce domaine.

3- De favoriser l'information publique ainsi que la discussion à ce sujet.

4- De participer activement dans ce domaine aux initiatives et aux planifications administratives.


L’association Aktives Museum

C'était beaucoup à la fois. Le nom de l'association fut comme prévu : « Aktives Museum, fascisme et résistance à Berlin ». L'association exigea que ce lieu du souvenir fût digne, Berlin répondit en proposant un appel d'offres afin de pouvoir décider de la structure de cet emplacement. A côté du lieu du souvenir un espace public pour le quartier de Kreuzberg, pauvre en espaces verts, devait être créé.

De nombreux projets répondirent à l'appel d'offres, mais aucun d'entre eux n'étant convaincant, aucun ne fut exécuté. L'association « Aktives Museum » participa à la discussion sur les projets, elle les rejeta également, car tous proposaient des modèles trop connus : les explications devaient donner sa forme au lieu de mémoire. 

Voici un exemple : Un projet prévoyait de fixer des stèles sur tout l'emplacement, dans lesquelles seraient gravés les lois et décrets nazis. L' « Aktives Museum » pour sa part exigeait que soit réalisée sur place la confrontation permanente avec l'histoire du lieu et voulait donc modifier l'endroit le moins possible. Il s'agissait d'abord d'expliquer au public ce qu'avait été la « centrale de la terreur ». Une exposition intitulée « L'herbe ne doit pas pousser sur ce lieu » fut préparée. Cet intitulé est un dicton allemand signifiant que l'on ne doit pas oublier et constituant la sentence finale d'une célèbre histoire de Johann Peter Hebel. Je cite : « sache qu'il y a des crimes sur lesquels l'herbe ne repousse pas ! » Ici par contre l'herbe avait poussé depuis longtemps, la mission de l'association fut de prouver qu'il existait encore des traces du passé, qu'il suffisait de chercher et trouver. Pour apporter des preuves, l'association organisa début mai 1985 ces fouilles symboliques.
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Vous pouvez voir sur la photo que tout cela était effectivement purement symbolique, car la plupart des participants n'avait même pas apporté de bêche, mais seulement une pelle à neige, qui ne permet pas de creuser. Le but de l'action fut atteint, le Land de Berlin autorisa des fouilles sur le terrain. On trouva des traces de l'ancienne prison locale, de l'entrée, on trouva aussi une cave carrelée, faisant partie du bâtiment de la cantine, cette découverte excita l'imagination. On put bientôt lire sur des pancartes dressées par l'arrondissement : « Ici se trouvaient les salles de torture de la gestapo ». C'était absurde, comme toute personne connaissant les témoignages venant de la centrale de la gestapo le savait. « Va à côté et ôte tes lunettes » disaient les tortionnaires avant de frapper, personne à la gestapo n'allait à la cave pour torturer. On ne fait cela que lorsqu'on a conscience d'une injustice en torturant, les fonctionnaires de la gestapo n'éprouvaient pas un tel sentiment. De plus en plus de personnes, quelques-unes très connues, s'engageaient à côté de l' « Aktives Museum » pour perpétuer le souvenir sur place.

Topographie de la terreur 

Dans le cadre du 750ème anniversaire de Berlin, qui fut fêté de manière éclatante dans les deux parties de la ville, grâce à de nombreuses subventions, une partie de celles-ci fut attribuée à ce lieu de honte. Durant l'année précédant l'anniversaire, le maire de Berlin s'était rendu sur les lieux de honte de sa ville. A la suite de cette visite un pavillon provisoire réservé à une exposition fut construit sur l'emplacement des bâtiments de la gestapo. 

Une petite équipe de trois personnes sous la direction d'un professeur d'histoire contemporaine organisa en quelques mois une exposition de documents sur ce lieu, sur son histoire, les criminels et leurs actes, ainsi que sur les victimes de cette prison. Cette exposition fut ouverte en 1987, elle ne devait durer que quelques mois. Un des collaborateurs, Frank Dingel décédé entre-temps trouva le nom de cette exposition « Topographie de la terreur » qui devint son image de marque.
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Avec le recul, on peut dire que cette exposition constitue le début du succès. Elle agit comme un aimant sur le public, bien que trop petite et installée de telle manière, dans le pavillon au-dessus de la cantine, que chaque groupe dérangeait tous les autres visiteurs. Les responsables de l'exposition, allant au-delà de la mission fixée, organisèrent des visites sur l'ensemble de l'emplacement. Le succès fut tel qu'il était impossible de renoncer à cette exposition. Elle ne fut pas démontée, une deuxième version, itinérante, fut élaborée, son succès fut également immense, y compris à Berlin-Est. 

Un des buts de l' « Aktives Museum » était atteint : on trouvait des explications sur place concernant l'histoire du lieu, mais tout cela n'était que provisoire. L'association et de nombreux sympathisants réclamaient toujours un centre de documentation fixe, ils souhaitaient qu'à côté de l'exposition de documents on offre aussi aux chercheurs et aux visiteurs la possibilité d'approfondir les recherches. 
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« Si tu ne sais plus que faire, crée une commission », disent les politiques, lorsque les questions sont trop difficiles ; Berlin ne fit pas exception. Le Sénat de Berlin créa une commission de spécialistes pour régler ce problème, elle réfléchit plusieurs années sur le devenir de ce lieu. En 1990, cette commission publia son rapport final, dans lequel elle recommandait de laisser l'emplacement en l'état actuel, afin que la longue histoire du reniement et de l'oubli reste visible. Elle proposa de renoncer à la construction d'un mémorial pour éviter toute modification des lieux et d'ériger un bâtiment pour les expositions, la documentation ainsi que les rencontres, à la limite  de l'emplacement. 

Tout cela correspondait globalement aux buts fixés par l' « Aktives Museum » sauf à un niveau : Personne ne voulait que l'association « Aktives Museum » soit responsable du futur centre. Pourtant cette année l'association avait reçu pour la première fois une subvention du Land de Berlin, qui suffit pour ouvrir un bureau, embaucher une directrice, en l'occurrence moi-même et un pédagogue à mi-temps. La plupart des membres de l'association avaient accepté la solution trouvée en 1990, mais avaient des difficultés à croire en sa réalisation. 

Car on avait alors l'impression que le but atteint s'éloignait à nouveau. L'unification allemande avait été réalisée, le mur était tombé. L'emplacement des bâtiments de la gestapo se trouvait à nouveau au centre de Berlin, de même qu'auparavant il était tout près du futur quartier du gouvernement. Le terrain immense, excepté le petit pavillon, représentait une valeur qui risquait d'exciter les convoitises. Dans ces nouvelles conditions, c'est-à-dire si Berlin redevenait capitale, il y avait peu de chances que les plans de l'association deviennent un jour réalité. L'« Aktives Museum » adopta l'attitude du vieux Caton, répétant à chaque occasion se présentant, que le centre de documentation devait enfin voir sa réalisation ! Suite aux élections de fin 1990 qui avaient donné une majorité à la CDU et donné naissance à une Grande Coalition, nous étions très sceptiques quant au succès de notre démarche. Heureusement, le sénateur, choisi par la coalition, pour la culture fut le président apolitique de l'école des Beaux Arts, qui en tant que tel s'était déjà engagé pour le projet du lieu du souvenir sur l'emplacement des bâtiments de la gestapo. Il réussit à faire créer en 1993 une fondation « Topographie de la terreur », financée pour moitié par l'Etat, pour moitié par le Land de Berlin. L'emplacement fut confié à la fondation, plus personne ne pouvait alors convoiter ce terrain. Les membres de l'association « Aktives Museum » furent nommés dans toutes les commissions de la fondation. Après 10 années d'activité de l'association, ce fut un grand succès.

Il s'ensuivit une farce qui dura longtemps, dont je voudrais parler brièvement. L'appel d'offres pour le choix de la construction du centre de documentation avait eu lieu à une époque où le gouvernement du Land de Berlin, surtout la direction de l'urbanisme, avait la folie des grandeurs. On rêvait de l'arrivée de millions de personnes, de la grande plaque-tournante entre l'Europe de l'est et de l'ouest, d'une économie florissante ou de la venue de groupes allemands et internationaux. Berlin devait concurrencer Paris, Londres et New-York, on refusait de voir plus petit. Par conséquent, s'il fallait que Berlin ait quelque chose d'aussi désagréable qu'un centre de documentation sur les crimes allemands, le bâtiment devait être le plus audacieux et le plus moderne possible. 

[image: image28.jpg]



Comme l'histoire sans fin que nous avons vécue de 1993 à 2005 le prouve, l'affaire tourna mal. Il s'avéra que le projet choisi par le jury était impossible à construire dans ce monde, en tout cas pas à notre époque ni avec le budget prévu. Lorsqu'on l'interrogeait, la direction de l'urbanisme répondait que la construction de la cathédrale de Cologne avait coûté plus que prévu et duré des siècles. Des années durant des ruines ainsi qu'une grue gigantesque se trouvèrent sur l'emplacement, plus rien ne bougeait. Le 8 mai 2004 l'« Aktives Museum » a une fois de plus occupé l'emplacement durant 24 heures, afin d'attirer l'attention sur la situation.

Peu de temps après, alors que la moitié du budget prévu pour la construction avait été dépensé, l'Etat fédéral et le Land de Berlin, les deux bailleurs de fonds, s'impatientèrent face à cet architecte excentrique, ils proposèrent un autre appel d'offres. A la place du bâtiment architectural original, but de pèlerinage des étudiants en architecture du monde entier, sera édifié un bâtiment correspondant tout simplement aux buts fixés, il devrait ouvrir en 2009.

L'«Aktives Museum » a, durant cette période, déploré régulièrement cette situation de blocage et exigé que les choses avancent, mais quelles ont été les autres actions de cette association ? Durant une assemblée générale extrêmement mouvementée, les membres discutèrent de la création de la fondation « Topographie de la terreur » ; contre la résistance violente de quelques membres fondateurs il fut décidé que l'« Aktives Museum » devait abandonner l'idée d'organiser et de gérer le centre de documentation.

Le travail de mémoire dans la partie Est de Berlin 

Depuis 1989, depuis la réunification, un nouveau champ d'activité était apparu : il s'agissait de l'histoire difficile du travail de mémoire concernant le nazisme dans la partie est de Berlin et de la présence du souvenir dans Berlin-est, d'abord pour quelques mois toujours capitale de la RDA, puis plus tard partie de la ville de Berlin réunifiée, redevenue capitale de l'Allemagne.

De nouveau on disait ici : je refais tout à neuf. Nombreux étaient ceux qui voulaient vite renier et oublier l'histoire de ces 45 dernières années. On détruisit des monuments, des rues changèrent de nom, des plaques commémoratives furent éloignées. Comme le souvenir de l'époque nazie avait été dans la capitale de la RDA sous la responsabilité de l'Etat, c'est-à-dire l'affaire du parti officiel, ce souvenir courait le risque de disparaître avec cet Etat. 

Dans de nombreux cas nous fûmes impuissants, dans d'autres, lorsque l'« Aktives Museum » faisait partie des commissions ou des groupes de conseillers, nous avons pu empêcher des destructions ou accompagner les transformations. Que cela devait se passer de manière raisonnable, nous l'avons montré dans différents projets, grâce à ces projets, des monuments ou des lieux commémoratifs ne furent pas détruits ou fermés, ils furent au contraire l'objet de commentaires et de réflexion. Cette réflexion permit des discussions qui menèrent à une nouvelle manière de voir les choses. L'ancestrale vérité communiste, « éternellement valable » ne fut pas remplacée par une autre vérité ; au contraire, elle incita à réfléchir sur le fait que chaque vérité historique n'est pas éternelle, mais seulement provisoire. 
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En même temps nous sillonnions tout Berlin-est à bicyclette ou à pied, à la recherche des plaques commémoratives rappelant le martyr des victimes du national-socialisme. Lorsqu'elles avaient déjà été enlevées, nous les avons remplacées par de nouvelles plaques, dont notre association peut revendiquer le copyright. Sur ces plaques en matière plastique, dont le prix de revient était faible on pouvait lire : « Ici, sur le mur de la maison se trouvait une plaque commémorative pour x », puis suivait une courte biographie, la date où cette nouvelle plaque avait été fixée et le nom de l'« Aktives Museum ».

Nous espérions que les nouveaux propriétaires de la maison, qui avaient enlevé l'ancienne plaque, porteraient plainte contre nous, mais cela ne s'est jamais produit. En fait, grâce à cette plaque de remplacement, la plaque originale est dans de nombreux cas réapparue plus tard, lorsque les différents quartiers de Berlin-est constatèrent l'intérêt que portaient les touristes à ces plaques commémoratives, fixées à la mémoire des victimes du national-socialisme sur le mur de leur maison. 

Dans les quartiers du centre, certains nouveaux propriétaires n'hésitèrent pas à effectuer des recherches sur l'histoire de leur maison et à placer une plaque commémorative. 

Pour continuer à attirer l'attention sur la disparition des plaques commémoratives, nous avons édité un répertoire en trois volumes des plaques commémoratives berlinoises concernant le national-socialisme. Le premier volume de 1991 répertorie les plaques de Berlin-est ; le deuxième, de 1993, celles de Berlin-ouest ; le troisième, de 2002, répertorie les plaques nouvellement ajoutées dans les années suivantes. Environ 600 plaques berlinoises sont répertoriées dans les volumes, avec l'histoire des personnes ou des institutions, mais aussi avec l'histoire de la plaque et de ses auteurs. Le travail continue, le quatrième volume pourra paraître vers 2010.

Lorsqu'en 1993, après la naissance de la fondation « Topographie de la terreur » nous avons regardé où on en était à Berlin, nous avons constaté qu'il existait également deux autres lieux commémoratifs de grande importance historique. Il s'agissait du lieu commémoratif « Résistance allemande » et du lieu commémoratif situé dans la maison de Wannsee, où la persécution des juifs d'Europe et l'holocauste avaient été décidés.

L’exil et le retour d’exil
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A l'époque, le musée juif, terminé entre temps, était en construction. Ce musée retrace l'histoire des juifs en Allemagne de l'époque romaine à nos jours.  On préparait alors l'année commémorative 1995, le 50ème anniversaire de la fin de la guerre. Nous avons remarqué que beaucoup de projets concernaient la libération des camps, l'occupation, les troupes alliées, les réfugiés, mais il manquait un groupe : Les Allemands qui s'étaient enfuis d'Allemagne et surtout de la capitale Berlin après 1933, soit pour trouver un lieu d'exil, soit pour immigrer définitivement. L' « Aktives Museum » décida de préparer une exposition sur l'exil et le retour d'exil, en essayant de trouver pourquoi si peu d'entre eux sont revenus. Nous avons montré cette exposition en plein air, sur l'emplacement de la gare « Anhalter » d'où la plupart d'entre-eux étaient partis et où quelques uns, ayant décidé de revenir, arrivèrent. « Où aller maintenant ? » selon le poème de Henrich Heine : « Où aller maintenant ? mon pied déraisonnable a envie de me porter en Allemagne ; Mais ma raison est parcourue d'un frisson... »

De New-York à Shangaï, du Cap à Valparaiso, des gens qui s'étaient enfuis de Berlin se sont posés la question en 1945 et après : pour la plupart la réponse était claire, ils ne voulaient pas revenir en Allemagne. Tout d'abord parce qu'ils ne pouvaient pas oublier ce qu'on avait fait, à eux et à leur famille, mais aussi parce qu'il apparut rapidement clairement que presque tous n'étaient pas les bienvenus, contrairement à Thomas Mann, dont on souhaitait le retour.

Ce projet concernant les exilés fut suivi d'autres. En 1997 on fêta le 50ème anniversaire du retour d'environ 300 Berlinoises et Berlinois de Shangaï ; sans ce retour, 300 était à l'époque un nombre important, la communauté juive de Berlin aurait disparu durant ces années, parce que les rares juifs qui avaient survécu dans leur cachette, avaient quitté Berlin dans les années d'après-guerre.

Les Juifs allemands venus de Shangaï étaient donc particulièrement importants pour Berlin. Ils s'étaient enfuis seulement après 1938. Comme à cette époque plus aucun pays dans le monde ne voulait accueillir des réfugiés juifs, ils avaient pu trouver un refuge uniquement dans la ville internationale de Shangaï. L'intitulé de cette exposition « Vivre dans une salle d'attente » correspondait à la description que les réfugiés juifs faisaient de leur vie à Shangaï. Suite à cette exposition et au colloque qui eut lieu en même temps, deux livres parurent sur l'exil à Shangaï.

A l'occasion du 75ème anniversaire de la République turque, on nous demanda d'organiser une exposition à Istanbul sur l'exil en Turquie, en faisant référence à notre expérience dans ce domaine. Cette exposition, en deux langues, sur un lieu d'exil très peu connu jusqu'à maintenant, fut ensuite élargie de manière significative ; elle fut montrée à Berlin en l'an 2000, puis les années suivantes dans presque toutes les grandes villes et de nombreuses petites villes de la République fédérale sous la forme d'exposition itinérante. Elle présentait un intérêt, non seulement pour les Allemands, mais aussi pour les Turcs vivant chez nous qui constituent la majorité des immigrés en Allemagne. Un catalogue, un livre de documents ainsi qu'un CD-ROM ont été élaborés dans le cadre de cette exposition.

Enfin durant ces dernières années, nous nous sommes consacrés à la préparation d'une exposition et d'un répertoire biographique sur les conseillers municipaux de Berlin entre 1919 et 1933. Dans cette ville, appelée à l'époque « Berlin la Rouge » 1000 personnes avaient siégé au conseil municipal ou au conseil d'administration de la ville (tous n'avaient bien sûr pas siégé au même moment, mais en cette période très souvent troublée, les fluctuations étaient importantes). On a les preuves que 419 d'entre eux furent poursuivis par les nazis en 1933. On fit des recherches sur leur biographie qui fut l'objet d'une exposition et d'un répertoire biographique.

Maintenant nous avons à nouveau un projet concernant les exilés. Au mois de novembre de cette année sera inaugurée une exposition sur Varian Fry qui, à partir de 1940, a permis à de nombreuses personnes de s'enfuir de France en partant de Marseille pour se réfugier aux USA. Son cercle de collaborateurs était en grande partie composé de Berlinoises et de Berlinois, ce qui nous permit d'obtenir les moyens nécessaires pour monter cette exposition à Berlin.

Il est agréable d'entendre une histoire couronnée de succès. Ce succès fut possible parce que les projets de l' « Aktives Museum», le projet le plus important surtout, c'est-à-dire le lieu du souvenir au centre de Berlin, ont toujours suscité dans le pays et à l'étranger beaucoup d'intérêt, de nombreux partenaires ont collaboré avec les membres de cette association, si bien qu'en fin de compte, les hommes politiques furent contraints de soutenir ce travail.

Le visage offert par les 80 à 100 lieux commémoratifs en Allemagne, où se fait un travail permanent sur le passé nazi, ne va sûrement pas demeurer tel qu'il est. Nous en sommes actuellement au stade où étaient les musées sur la préhistoire et l'antiquité à la fin du 19ème siècle. Chaque petite ville présentait ses collections ou ses expositions où l'on pouvait voir des haches de pierre, des ustensiles mortuaires et quelques tessons de poterie. On assista ensuite à une concentration, il ne resta à la fin que quelques grands musées où les différents domaines furent exploités de manière scientifique et exhaustive. Il en sera sans doute ainsi des lieux commémoratifs de l'époque nazie. L' « Aktives Museum » ne sera sans doute pas représenté. Mais la « Topographie de la terreur » appartiendra à ceux qui restent !

Après-midi     Mémoires publiques de la Résistance et de la guerre : sites, acteurs, récits, enjeux

Introduction

Alain Battegay

sociologue Modys

Les exposés et présentations de ce matin ont traité de l’expérience de musées dans leurs rapports aux territoires comme espace d’inscription et d’initiatives. Ceux de cet après-midi partent plutôt de territoires qui ont été des hauts lieux de la Résistance pour examiner leurs rapports à la mémoire de la Résistance et de la guerre. 

Ils vont nous conduire sur des chemins qui mettent en jeu, au présent et dans le présent des groupes et des territoires, les rapports entre mémoire et histoire qui localement engagent des questions concernant les rapports entre traces, témoignages et récits. Dans une telle perspective, l’opposition classique entre mémoire et histoire perd une part de sa pertinence et incite à reformulation et à dépassement.

Au lieu de considérer que l’étude de la mémoire qui serait de l’ordre de l’affect et de la partialité relèverait de l’anthropologie alors que l’étude de l’histoire, véritable « mémoire vérifiée » (Pierre Nora) serait du côté de la rigueur méthodologique et de la neutralité scientifique relevant du métier d’historien, il devient patent que mémoire et histoire sont entrecroisés. Il y a de l’histoire dans la mémoire, au moins lorsqu’elle se dit en mémoire historique, il y a de la mémoire dans l’histoire comme récit historique établi au terme d’opérations critiques. L’opposition classique entre mémoire et histoire ne suffit pas : des montées ou remontées mémorielles poussent à des travaux historiques qui à leur tour offrent de la matière première à un usage public du passé (Enzo Traverso).

L’histoire est inséparable ici d’une mémoire non encore reconstruite (Nicolaïdis), et les rapports mémoire-histoire sont contenus dans les usages présents du passé, perspective d’étude qui elle-même ouvre sur plusieurs chantiers de réflexion présents dans cette journée . 

1- l’étude des usages publics et politiques de la mémoire particulièrement sensibles lorsqu’il est question de la Résistance et de la seconde guerre mondiale, en France. L’étude de ces usages nous conduit à déplacer la visée normative du devoir de mémoire, telle qu’elle a été portée ces dernières années vers des ancrages et des horizons à la fois moins normatifs et peut-être plus incertains pour décrypter réfléchir analyser le travail de mémoire lui-même, en partie informé par des travaux d’historiens mais relevant aussi de ressorts participant des mouvements des sociétés contemporaines.

2- L’étude de ces usages de la mémoire nous conduit sur les chemins d’une histoire de la mémoire publique, qui en l’occurrence montre comment au cours des dernières années récits historiques de la résistance et de la Guerre, manières de remémorer et commémorer ont évolué. En particulier, le retour sur les années noires aurait conduit à la constitution d’une nouvelle mémoire dont l’Etat aurait pris acte en intégrant au dispositif mémorial français, des événements négatifs (1992 : journée de commémoration de la rafle du Vel d’Hiv). Peut-on considérer, que la prise en compte de ces événements négatifs n’a pas seulement valeur de repentance, mais qu’elle participe d’un travail de mémoire qui gagne en vérité, et en sérénité ? 

3- Au-delà du constat que l’Etat ne possède plus le monopole qu’il possédait sur les politiques mémorielles, ne faut-il pas prendre en considération que les cadres nationaux d’interprétation sont eux-mêmes en évolution, et au lieu d’être tenus pour acquis, apparaissent aujourd’hui de manière particulièrement forte comme des constructions historiques en recomposition. Le récit national n’est plus cette idéologie mémoire qui liait étroitement passé, présent et futur : il ne suffit plus comme instrument de lecture de l’expérience historique du présent qui s’ordonne aussi à des échelles supra-nationales (Europe) et infra-nationales (régions et groupes). C’est cet après-midi cette échelle infra-nationale qui sera au centre de nos préoccupations, avec tout d’abord l’exposé de Marine Guichard Crozet.

La question désormais se pose, non plus de ré-adosser dispositif et politiques mémorielles au modèle national-républicain qui avait prévalu du XVIII° à la deuxième moitié du XX° siècle, mais aussi d’inscrire l’inflexion de l’action publique en matière de politique mémorielle et de travail de mémoire dans un contexte mondial comme une inflexion vers une mémoire démocratique, qui est désormais une mémoire négociée, cette négociation n’étant plus circonscrite au territoire national.

Les associations de résistants et l’institutionnalisation de la mémoire de la Résistance sur le plateau des Glières

Marina Guichard-Crozet

doctorante en anthropologie politique, UJM/ Modys

En Haute-Savoie, la mémoire des événements du maquis des Glières étonne souvent les visiteurs ou les néo-locaux par sa vitalité.

Pourquoi, à l’issue du 50ème anniversaire, les rescapés des Glières ont-ils souhaité une dévolution symbolique des lieux de mémoire du maquis des Glières au Conseil Général de la Haute-Savoie, sur lesquels se situent le monument commémoratif d’Emile Gilioli, un sentier historique, un musée de la Résistance, une nécropole nationale et enfin un mémorial de la déportation ? Quels messages l’instance départementale se donne-t-elle le devoir de transmettre? De quelle évolution de la mémoire des Glières témoigne ce « passage de témoins » ? Et réciproquement, quelles transformations cette prise en main départementale a-t-elle induite, notamment en terme d’usages et de récits ?

Dans un premier temps, nous allons brièvement présenter les événements du maquis des Glières ainsi que leur mémoire immédiate. Puis, nous allons dresser un bref panorama des étapes clefs de la mémoire des Glières jusqu’à aujourd’hui. Ces deux aspects évoqués, nous aurons alors un bilan de la situation à la veille du positionnement de la collectivité locale comme acteur de mémoire. Nous aborderons alors ses diverses motivations en croisant notamment les actions et moyens mis en œuvre avec les rapports entretenus avec les autres acteurs de mémoire, notamment associatifs. 

Le maquis des Glières et l’émergence d’une mémoire endeuillée

En janvier 1944, face à la situation insurrectionnelle créée par la Résistance, le gouvernement de Vichy met le département de la Haute-Savoie en état de siège et proclame la loi martiale. Par ailleurs, Londres décide d’y envoyer d’importants parachutages d’armes afin d’équiper au moins deux mille maquisards en vue du débarquement. En janvier 1944, le Plateau des Glières a été choisi comme lieu de parachutages d’armes au profit des maquis de Haute-Savoie, riches en hommes mais démunis en armements. Le lieutenant Tom Morel donne l’ordre à 120 maquisards de prendre position sur le Plateau des Glières, forteresse naturelle et terrain idéal de parachutages, à 1400 mètres d’altitude, dans le Massif des Bornes, près d’Annecy. L’effectif du Bataillon des Glières atteint progressivement 460 hommes réunis alors au-delà des clivages idéologiques et partisans et en symbiose avec les populations des vallées, notamment de Thônes, d’Usillon et du Petit-Bornand. Jeunes et enthousiastes, ils jurent de « Vivre libre ou mourir » comme le proclame leur devise. 

Certains d’entre eux ont suivi un stage durant le mois précédent dans un chalet situé à La Colas, lieu-dit de Manigod, surplombant la vallée de Thônes. L’enseignement consiste à initier ces jeunes à l’utilisation des armes et aux manœuvres de la guérilla. Parallèlement à cet enseignement des rudiments du combat, sous l’influence de l’école des cadres d’Uriage
 notamment qui d’une part s’est rendue dans la vallée de Thônes et d’autre part a reçu Tom Morel en formation, ces jeunes sont amenés à réfléchir sur le sens de leur action. 

Selon l’un des rescapés des Glières,  « il y avait là un rassemblement d’hommes très différents mais une extraordinaire cohésion si je puis dire, morale, ça c’est clair »
. Et finalement, pour ce témoin, « décrire l’histoire du Plateau des Glières, c’est essentiellement faire apparaître un phénomène d’ordre moral de destins individuels confrontés à une situation insupportable. En effet, nous allions devoir affronter ces nuits noires de la barbarie face à un adversaire qui avait pris possession de notre sol et étouffé toutes les richesses de l’esprit. Mais de cette mosaïque humaine qui a constitué les Glières, quelque chose a surgi, une fusion d’êtres différents mais inspirée par une commune volonté de trouver un motif d’espérance humaine »
. 

Sur le Plateau des Glières, leur mission consiste à tenir jusqu’au parachutage. Après un premier largage limité, ils doivent attendre le mois de mars en raison des mauvaises conditions météorologiques. Lorsqu’il arrive enfin, le 10 mars, un étau constitué par les troupes de Vichy puis de la Wehrmacht, avec une division composée de plus de 10 000 hommes, s’est refermée autour du Plateau des Glières. La milice étant tenue en échec par les maquisards, l’attaque allemande, précédée de bombardements aériens destructeurs, est lancée le 26 mars. Face à l’inégalité des forces en présence, le capitaine Anjot, qui a succédé à Tom Morel après que celui-ci ait été tué le 9 mars, donne l’ordre de dispersion dans la nuit. Le franchissement des barrages autour du Plateau, en raison de la  nuit et du fait d’un enneigement important s’avère éprouvant. Au total, les combats des Glières, et la répression qui suit, coûtent la vie à près de 129 maquisards ainsi qu’à une vingtaine d’habitants des vallées assurant le ravitaillement et le soutien du Plateau. Mais dans les semaines qui suivent, les maquis se reforment.  Plus de 2000 hommes montent à nouveau sur le Plateau des Glières pour recevoir le parachutage massif qui les aidera, entre le 15 et le 19 août, à libérer la Haute-Savoie.

Ce récit des événements des Glières, ici présenté dans sa forme contemporaine la plus concise, en est une synthèse sur laquelle chacun s’accorde aujourd’hui. Il constitue un outil indispensable dans le processus de transmission mis en œuvre par les acteurs et « faiseurs » de mémoire. Elaboré dès 1945 par les acteurs eux-mêmes, il a évolué jusqu’à aujourd’hui en fonction des apports de divers acteurs de mémoire. En ce sens, les événements des Glières ont été régulièrement (ré)interprétés aux fins de construction d’une mémoire des Glières, c’est-à-dire, jusqu’à ce qu’ils revêtent une signification collective. Par mémoire des Glières, nous entendons donc une interprétation symbolique des événements de 1944, à travers un récit de mémoire, dont la fonction serait de fixer une manière d’être individuelle et collective au service d’un « vivre ensemble » républicain. 

Une mémoire endeuillée sur la défensive

Depuis 1944, la mémoire des événements des Glières semble alterner des périodes d’effervescence et de latence apparente. 

Les deux premières années qui suivent les événements s’avèrent particulièrement actives. Tout d’abord elles correspondent au regroupement des rescapés en une association dite, « des rescapés des Glières », fondée le 22 septembre 1944 à Annecy, sous la présidence de Louis Jourdan, seul officier survivant. Dans les statuts, les membres fixent pour objet, outre le regroupement des Rescapés, « le maintien de l’Esprit du Plateau, la défense des membres […], le maintien du culte des camarades tombés pour la France aux Glières… »
. Les premières actions au nom de l’association sont d’une part, le développement d’une aide sociale aux familles de prisonniers et déportés, l’organisation de diverses commémorations, la pose de plaques ; d’autre part, l’inscription du Plateau comme site protégé à l’Inventaire des monuments naturels et des sites, la réalisation d’un ouvrage fondé sur des témoignages et retraçant l’histoire du maquis des Glières
, la diffusion d’un bulletin de liaison intitulé « Message » (dont le premier numéro sort en juillet 1945 et qui continue encore aujourd’hui, mais avec un S à « Messages » , avec de longues phases d’interruption). Le démarrage de l’association des Rescapés des Glières est particulièrement dynamique dans la mesure où celle-ci dispose d’un secrétariat permanent jusqu’en décembre 1946, date à laquelle la publication de Message est d’ailleurs interrompue une première fois au 11ème numéro. Cette première année d’existence est marquée par un chantier important, à savoir le regroupement et l’identification des corps. Cet effort aboutit à la réalisation du cimetière de Morette, aujourd’hui nécropole nationale
. Ainsi, outre l’entraide et le regroupement des membres, les fondateurs de l’association travaillent également à l’élaboration d’un lieu de recueillement. A peine initié, ce lieu autour duquel se cristallise déjà la mémoire des Glières, reçoit la visite officielle du Général de Gaulle, en tant que représentant de la France Libre, le 4 novembre 1944. Morette devient alors le lieu autour duquel s’organise l’anniversaire commémoratif et, par là même s’élabore le rituel mémoriel des Glières jusqu’à aujourd’hui.

Des critiques, qui par la suite deviendront récurrentes, concernant le sens même de leur regroupement aux Glières par les héritiers des mouvances FTP se font jour dès cette époque de l’immédiat après-guerre. 

Un ouvrage notamment, émanant d’un collectif d’auteurs soutenant la vision FTP de la Résistance, critiquent ouvertement la stratégie des Glières qu’ils présentent et, certainement ressentent, comme une tragédie illustrant « une monstrueuse erreur de conception stratégique »
. 

Marcel Prenant, Professeur à la Sorbonne et ancien chef d’Etat-major FTP parle, dès 1946, dans sa préface,  « de la triste aventure du Plateau des Glières » ou « Plus de trois cent braves furent héroïquement mis hors de combat, victimes d’une conception militaire surannée, qui n’avait pas su s’adapter aux réalités de la guérilla » (R.1.3, p 11). 

Dans le chapitre consacré aux événements des Glières, les auteurs évoquent un piège qui se serait refermé sur les maquisards des Glières en raison de la mise en état de siège du département et donc de l’afflux des forces de l’ordre tant allemandes que françaises. 

Ces auteurs reprochent également à ces « piètres stratèges » d’avoir permis, avec cette concentration d’hommes dans un lieu de montagne éloigné, d’avoir fait le jeu de l’ennemi en leur permettant ainsi de s’organiser dans les vallées. Selon ces anciens résistants FTP, « l’héroïsme d’un Tom Morel ou d’un capitane Anjot aurait été plus utile à la cause de la Patrie s’il avait été mieux employé. Et le vrai drame des Glières c’est que, sur un mot d’ordre venu de Londres, servant mieux les intérêts de l’impérialisme anglo-saxon que ceux de la libération du territoire national, des patriotes y aient été inutilement sacrifiés » (R.1.3, p 98). Les termes employés sont forts  et Glières est qualifié d’un « abcès de fixation criminellement prémédités par les cercles de Londres » (R.1.3, p 102).

Puis, les rescapés sont confrontés aux contingences de leurs vies personnelles et professionnelles. Cette période de latence, rythmée par les commémorations annuelles de Morette, s’achève avec la volonté de l’association des rescapés des Glières de construire un monument sur le site même des Glières en vue des commémorations du 30ème anniversaire. 

Ainsi, au printemps 1971, avec le lancement d’un concours international destiné à ériger un monument aux Glières qui serait situé à proximité du premier lieu de sépulture de Tom Morel. Pour l’association, l’objectif est que l’artiste à élire soit capable de « mettre les ressources de l’art moderne au service de l’idée [qu’ils gardent] de la Résistance et de ses combats » pour un budget global d’environ 75 000 euros
. Pour ce faire, elle établit un jury présidé et constitué par Bernard Dorival, alors conservateur du musée d’art moderne de Paris. Ce dernier s’adjoint entre autre le peintre contemporain Hans Hartung. Ils récoltent 74 projets et en sélectionnent d’abord 6 avant de se fixer définitivement sur celui d’Emile Gilioli le 15 juillet 1972, par huit voix sur neuf. 

Le monument de Gilioli se présente comme un grand V amputé d’un côté et portant un large disque, reposant sur le trait plein, qui signifie le soleil, autrement dit la liberté. Symboliquement, une des branches est brisée en son centre, en raison des morts, tandis que l’autre jaillissante marque l’enthousiasme du mouvement d’espérance des résistants. La position du disque lui donne un effet d’instabilité et il menace ainsi sans cesse de glisser. Cette hésitation marque la vigilance qui s’impose à tous à l’égard de la liberté, « miracle toujours menacé, dont le monument rappelle le prix douloureux, mais aussi la victoire irrésistible » (P. Golliet, 1994)
. 

Erreur : source de la référence non trouvée
Photographie : Association des Glières

Impressionnant par ses dimensions, le monument conçu par Gilioli a une hauteur totale de 15,20 mètres sur 4 mètres. Le disque posé en son centre pèse 65 tonnes. Cette monumentalité contemporaine répond à leur souhait que soit commémorée la grandeur de l’événement et des hommes par une œuvre marquante. Alors, se pose la question de l’inauguration. Le nom d’André Malraux s’impose comme une évidence. Ce choix témoigne de la volonté d’inscrire les événements dans l’imaginaire national dans la continuité du discours de 1964, à l’occasion de l’entrée des cendres de Jean Moulin au Panthéon
.

Inauguré le 2 septembre 1973 par André Malraux, devant une foule immense, le monument de Gilioli inscrit ce lieu de moyenne montagne comme un lieu de rayonnement de la mémoire des Glières et l’ancre encore davantage dans le territoire haut-savoyard et les mentalités collectives. C’est directement à la suite de ces commémorations que sont publiées les recherches de Jean-Louis Crémieux-Brilhac
, en 1975. Les rescapés prennent alors conscience de la dimension psychologique du Maquis des Glières dans la mesure où leur affrontement avec la 157ème division alpine de la Wehrmacht, relayé sur les ondes par Maurice Schumann, a montré aux Alliés la réalité de la Résistance française et a contribué significativement à son armement. En effet, pendant l’automne 1943, grâce à la première mission « Musc »
, l’information remonte à Londres que plus de 2300 hommes sont prêts à combattre dans l’Ain et les Savoie, avec « un moral à toute épreuve »
 ce qui aboutira aux parachutages d’armes sur le Plateau des Glières en mars 1944 que nous avons évoqués. 

Grâce à cette contextualisation historique des événements des Glières, les Rescapés comprennent les enjeux stratégiques de leurs actions et, du même coup, trouvent leur place dans l’histoire de la Résistance française. Il n’est plus question d’une erreur stratégique, ni d’un piège qui se serait refermé sur les maquisards. Ils assimilent également toute la portée de la phrase du Général de Gaulle prononcée le 4 novembre 1944 et rapportée par le seul officier rescapé des Glières : « c’est grâce à Glières que j’ai pu obtenir des parachutages importants pour la Résistance ». Bouleversés par l’article de Jean-Louis Crémieux-Brilhac, ils soutiennent sa diffusion par une édition spéciale au nom de leur association qu’ils préfacent et dans laquelle ils témoignent que l’auteur « nous livre l’essentiel d’une vaste et fraternelle aventure. […]. Il corrige les inexactitudes, rétablit la vérité, projette sur des zones d’ombre, des explications logiques, révèle des faits demeurés encore inconnus »
.

 Les cérémonies entrant dans le cadre du 30ème anniversaire semblent ainsi amorcer la légitimation de la mémoire des événements du maquis des Glières par son rapport à l’histoire. Néanmoins, dans ce contexte de guerre froide, la seconde interprétation mémorielle des événements des Glières, issue du courant FTP, perdure en filigrane ne serait-ce que parce que l’association des Glières cherche toujours à combattre les traces laissées dans les esprits par l’ouvrage de 1946 et la vision FTP. Selon Henri Rousso
, « la question de l’histoire et de la mémoire, inscrite d’une manière générale dans l’air du temps est particulièrement prégnante dès que l’on aborde des périodes proches. C’est encore plus net lorsqu’il s’agit des événements tragiques du XXe siècle, le débat ou l’opposition entre ces deux manières d’invoquer ou de convoquer le passé prenant de fortes connotations éthiques et morales ».

Le troisième temps fort dans la construction de la mémoire des Glières émerge avec les préparatifs et les retombées du cinquantième anniversaire, marqué par la venue de François Mitterrand, alors Président de la République. En effet, en raison des effets du temps, les rescapés se posent la question cruciale de la pérennisation de leur travail de mémoire sur les événements des Glières. Ils modifient les statuts de leur association afin d’intégrer les générations suivantes dans leur action mémorielle. Sous l’effet des ces nouveaux acteurs se posent  plus précisément encore la question de la finalité de cet effort de mémoire et de leur légitimité. 

En 1998, les responsables du bureau de l’association des Glières
 sollicitent finalement auprès du Département de la Haute-Savoie la prise en charge de leur patrimoine aux fins de sa pérennisation. Une première convention est passée en 1997 concernant le seul site des Glières. Puis, une seconde consacrée cette fois au site de Morette intervient une année plus tard. La mémoire portée jusqu’ici par les seuls Rescapés et leurs amis tend alors à s’institutionnaliser, c’est-à-dire à bénéficier d’un relais mémoriel d’ordre public.

Ainsi, selon nos observations, apparaissent trois temps forts dans la construction de la mémoire des Glières : sa naissance dès 1944, avec déjà toutes les conditions de sa mythologisation ; une première légitimation à l’occasion des commémorations du trentième anniversaire ; et enfin  l’amorce d’une institutionnalisation à l’issue du 50ème anniversaire. C’est à partir de cette chronologie que nous allons maintenant nous intéresser à l’institutionnalisation de la mémoire des Glières.

L’institutionnalisation de la mémoire des Glières

A l’issue de la période du cinquantième anniversaire une catégorie d’acteurs de la mémoire des Glières prend une nouvelle importance : l’acteur institutionnel. 

Avec la transmission des sites de Glières et Morette au Département, se retrouvent les différents échelons nationaux. : Etat (essentiellement les Ministères de la Défense, de l’Education nationale et de la Culture), collectivités locales (Conseil régional, Conseil général et différentes communes ou communauté de communes). 

Ces acteurs institutionnels semblent soutenir la mémoire des Glières en raison d’un enjeu précis : permettre à un territoire de revendiquer une profondeur historique. La porte d’entrée de ce type d’acteurs dans la construction de la mémoire des Glières passe par son implication dans la gestion d’un patrimoine public, tant muséographique qu’immatériel. 

Depuis 1998, l’institution départementale développe ainsi tout un ensemble de projets en faveur du travail de mémoire, toujours plus nombreux et conséquents en termes de moyens humains et financiers, avec des finalités scientifiques, culturelles et artistiques. Ceux-ci constituent autant d’instruments dont se dote le territoire départemental pour « rendre accessible collectivement son passé et assurer la continuité dans le temps »
.

En raison de cet encadrement institutionnel, la mémoire des événements du maquis des Glières trouve ainsi également une qualification sociale, dans la mesure où elle est invitée à être pratiquée. Certes, les institutions de conservation transformeraient la mémoire en patrimoine
. De même, les commémorations figeraient le message. 

Ainsi, Pierre Nora constate que ces lieux de mémoire constituent souvent des chantiers de construction d’une mémoire politique et institutionnelle de la nation
. Aussi, Antoine Prost soutient l’hypothèse que les politiques ne sont pas capables de créer des mythes historiques et ne peuvent instrumentaliser que les mythes qui préexistent
. 

Chaque institution semble envisager une action mémorielle autour des Glières selon ses intérêts plus généraux. Au niveau national, le renforcement de cette mémoire accompagne notamment le mouvement de décentralisation tandis qu’au niveau local, elle devient un instrument de reconnaissance politique et symbolique qui doit lui permettre de se positionner autrement. 

En ce qui concerne la mémoire des Glières, l’hétérogénéité des acteurs en présence, y compris institutionnels, la maintiennent dans un bouillonnement d’échanges. Aussi, pour l’instant, les pratiques de mémoire, même encadrées et normalisées à des fins de conservation, tant avec des finalités historiques que patrimoniales, semblent contribuer au renforcement d’une mémoire collective fondée sur la rencontre. 

Parallèlement à cette institutionnalisation de la mémoire des Glières et peut-être en raison de celle-ci, le département s’est trouvé sollicité par les représentants du musée de la Résistance de Bonneville, issue de la mouvance FTP, sur les mêmes interrogations de pérennité de cette mémoire dans le contexte de disparition des témoins directs. 

Dans un 1er temps, il a été question d’une aide financière. Puis, considérant l’importance de la somme engagée, la discussion s’est centrée autour d’une dévolution. La mise en cohérence des attentes des uns et des autres n’a pas été simple en raison, certainement, du contexte AS/FTP. C’était un peu comme si en étant devenu le propriétaire et le gestionnaire de Morette, le Département était devenu le détenteur d’une mémoire de l’AS. De la même manière, la dévolution du musée de Bonneville risquait de rendre perplexe les interlocuteurs du Département du côté de l’association des Glières, comme si les uns et les autres craignaient que le Département souhaite fusionner ces deux mémoires en une seule. Tout s’est débloqué lorsque la question de la complémentarité des mémoires a été définie, et affirmée, comme une richesse à préserver et non comme une contrainte à surmonter. 

Il importe de signaler également que depuis plusieurs années, des représentants de chacune de ces deux mouvances travaillaient avec le Département sur un projet commun : le Cd-rom sur la Résistance en Haute-Savoie, initié par l’Association pour les Etudes sur la Résistance intérieure. En conséquence, lorsque les discussions sur la dévolution du musée de la Résistance de Bonneville, issu de la mouvance FTP, s’engagent, les anciens résistants de l’AS et des FTP travaillent ensemble, autour d’une même table, depuis près de cinq ans. 

La mutualisation des moyens inhérent à la prise en charge publique induit la mise en œuvre d’une politique mémorielle à l’échelle d’un territoire. Au cœur de cette départementalisation se trouve un projet partagé par chacun des acteurs de mémoire, tant associatifs que publics : la création d’un musée éclaté de la Résistance en Haute-Savoie avec l’objectif d’obtenir le label « Musée de France », c’est-à-dire la reconnaissance de l’Etat. Ce musée s’articulerait autour de quatre sites départementaux : Glières, Morette, le musée de Bonneville et enfin un centre de documentation sur la Seconde Guerre Mondiale situé à Annecy, au Conservatoire d’Art et d’Histoire. Aujourd’hui, se projet se construit théoriquement dans le cadre de la réalisation d’un projet scientifique et culturel. Il conviendra d’en parler plus précisément d’ici 2009, si tout se passe comme prévu.

Pour conclure 

Les événements des Glières engendrent une mémoire qui apparaît aujourd’hui d’autant plus complexe qu’elle est revendiquée comme un moyen de compréhension d’une identité territoriale : la Haute-Savoie. Cette emprise locale de la mémoire issue de la Résistance, renforcée par son institutionnalisation, génère une patrimonialisation des lieux, des traces, des objets…comme autant de preuve de son existence. 

Elle se présente comme le résultat du regard d’un groupe social sur son passé et, par là même, nous invite à comprendre les mutations de notre société, notamment en terme de conscience politique. Né du chaos et de la lutte contre le totalitarisme, au moment où se comptaient les morts et les disparus, le discours historique actuel véhiculé par la mémoire des Glières ne se restreint pas aux émotions de l’époque mais exprime l’attachement d’un groupe au principe de cohésion et d’unanimisme sociaux, symbolisé par la devise de 1944 du Maquis des Glières : « Vivre Libre ou Mourir ». Ce processus exprime certes des inquiétudes collectives, mais il montre aussi un autre phénomène peut-être plus important que le repli identitaire : un refus diffus de l’uniformisation culturelle. 

Aussi, cette dynamique mémorielle, directement issue de l’implication de ses nombreux acteurs, semble porteuse d’un discours, d’une forme d’engagement dans la construction d’un territoire local en pleine (re)construction politique du fait de la décentralisation et confronté à une croissance démographique importante. Des formes de cet usage politique de la mémoire des Glières a d’ailleurs largement été démontré avec la visite de Nicolas Sarkozy à la veille de son élection et par la contre manifestation du 13 mars 2007 s’élevant contre l’instrumentalisation des valeurs de la Résistance par un candidat à l’élection présidentielle. 

En Haute-Savoie, la mémoire des Glières cristallise les enjeux politiques en cours, comme si l’idéal qui animait ces maquisards ayant fait le choix de combattre ensemble afin de « Vivre libre ou mourir », selon leur devise et malgré leurs différences, permettait à une forme d’utopie citoyenne de s’exprimer.
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Un tournant mémoriel sur le Vercors entre blocage et ressources
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Parc Naturel Régional du Vercors

Marie-Thérèse Têtu 

Socio-anthropologue Modys

A partir de deux postures différentes, celle d’une anthropologue qui enquête sur le terrain et celle d’un historien  qui anime des réseaux d'acteurs du patrimoine culturel du Parc Naturel Régional du Vercors, nous avons travaillé, chacun de notre côté et ensemble, sur les mémoires actuelles et locales de la Résistance et de la guerre, sur leurs usages et leurs manifestations contemporaines dans ce territoire des Préalpes dauphinoises, à cheval sur l'Isère et la Drôme. 

Nous proposons de vous livrer des indices qui ont conduit nos cheminements et nos réflexions à se croiser sur l’hypothèse d’un tournant mémoriel dans  le Vercors, entre blocages et ressources. Nous tenterons dans le même temps d’indiquer ce qui nous semble être des manifestations et des pistes pour des redéploiements de ces mémoires. 

Les blocages 

MT Têtu : Ce sont les silences, et peut être plus encore les non dits, les secrets, qui malgré l’éloignement de cette période, l’épuisement des polémiques, perdurent et continuent à faire de cette période des Années Noires une question sensible, avec une mémoire fragmentée qui parvient difficilement à l’apaisement et à l’exposition publique. 

C’est aussi la difficulté sur ce territoire à passer du devoir de mémoire célébrant les héros et rendant hommage aux victimes, de la Résistance comme image de marque voire d’Epinal, comme haut lieu de la mémoire nationale, au travail de mémoire prenant en compte la pluralité des mémoires et de ses acteurs, et ses enjeux pour le devenir de ce territoire composite et en recomposition. 

P. Hanus : Je constate que dans le Vercors, paradoxalement, la Résistance est à la fois partout et nulle part. Lorsque l'on approche le massif par la vallée de l'Isère, un immense panneau marron, installé au bord de l'autoroute reliant Valence à Grenoble, annonce : "Le Vercors, Haut lieu de France !" suivi d'un autre : "Site national historique de la Résistance en Vercors", le ton est donné. Le visiteur ne peut pas ne pas savoir qu'il pénètre un "sanctuaire de la Mémoire nationale". De toute part le Vercors porte dans ses murs l'empreinte de ce grand événement. Nombreux sont en effet les lieux témoignant de la tragédie dans lesquels on convie le visiteur. A ces hauts lieux, il convient d’ajouter une myriade de sites plus ou moins discrets dans le cœur des villages (Méaudre), à l'orée du bois (Coulmes) ou près des cols d'altitude (pas de Bérièves) qui constituent une véritable topographie résistante du Vercors
. Pourtant, malgré l'omniprésence de ces signes, monuments et autres dépliants touristiques, qui disent cette histoire, il semble régner un silence assourdissant autour de la question lorsque l'on vit quotidiennement dans ce territoire.  Je sens en effet poindre un malaise chez la plupart de mes interlocuteurs, lorsque j'aborde cette épineuse question de la Résistance. 

Les ressources 

Le cantonnement dans des oppositions duales entre la légende dorée et la légende noire, entre héros et victimes, entre résistants et populations locales, entre mémoires nationales et locales se fissurent.

La guerre et la Résistance comme vitrine d'un territoire, comme emblème qui a fait connaître ce pays, comme gagne pain pour une partie de la population ne suffit plus et doit être reconsidérée à l’aune des recompositions de populations et des activités. 

Le développement multiforme du tourisme et la diversité des touristes, le passage et l’installation de nouvelles populations, et les aspirations des nouvelles générations appellent des dynamiques culturelles et économiques dont le travail actualisé des mémoires est une des dimensions.

Le Vercors c'est quoi ?

Avant que Pierre Dalloz n'en reprenne l'idée dans son "Plan montagnards", ce sont les héritiers du romantisme, les alpinistes, « explorateurs de cavernes », et autres rédacteurs de guides de voyage, à la recherche du pittoresque alpin qui ont en quelque sorte inventé la citadelle du Vercors à l'aube du XXe siècle
.  Contrairement aux idées reçues ce pays n'est pas isolé, mais dialogue avec les secteurs voisins au moyen d'un dense réseau de chemins qui serpentent à travers la montagne
. L’ouverture des routes à partir de 1850, accélère le mouvement des échanges entre la montagne et la plaine et favorise la venue d’un public nouveau : les touristes. Sous la plume de Henri Ferrand, le Vercors devient en 1900 un lieu circonscrit, porteur d’image et d’identité. Dans les premières décennies du XXe siècle, le climatisme contribue à accroître la notoriété du nord du massif. A  la fin des années 1920, les géographes de Grenoble, Jules Blache et Raoul Blanchard en décrivent précisément la structure de massif préalpin
. Les événements de la Résistance à l'occupation allemande vont encore accroître la notoriété de ce territoire singulier symbole à la fois de liberté (l'homme debout face à l'oppresseur) et de martyre (massacre des populations civiles). 

Les trois Vercors de la Résistance

L'étude de Gilles Vergnon
 centrée sur les organisations de la Résistance en Vercors met en évidence trois principaux dispositifs. 

- Le réseau « franc-tireur » et les réfractaires : dès 1942, des militants socialistes, sous l’appellation « franc-tireur », se réfugient sur le plateau. Ce réseau va se consacrer à l’établissement d’un maquis d’hébergement, composé de différents camps destiné à  accueillir les nombreux réfractaires au départ vers le STO en Allemagne.  

- Le plan montagnard : sur ce semis de camps à la fonction délimitée, se superpose le projet « Montagnards » de Pierre Dalloz divulgué en décembre 1942, nourri d’idéalisme romantique, considérant le Vercors comme une immense forteresse naturelle. Il est soumis à de Gaulle qui en accepte l’idée.

- La République du Vercors : « Ici commence le pays de la liberté » : du 9 juin 1944, date du verrouillage par les résistants de l’accès au Plateau, au 21 juillet, qui marque le début de l’attaque allemande, le Vercors fonctionne comme une zone libérée. La résistance jusque là clandestine, envahit l’espace public. On assiste en quelques jours, après l’appel du 6 juin, à la « levée en masse », de milliers d’individus qui s’en vont rejoindre le maquis. Ce qui fait son originalité face aux nombreuses « zones libérées » de juin 1944, c’est la tentative d’y installer un embryon d’Etat, de rétablir la République face à l’Etat français du maréchal Pétain. La réaction allemande ne se fait pas attendre et, en quelques jours, à la fin du mois de juillet, le Vercors est pris d'assaut par les soldats de la Wehrmacht. Cela aboutit au massacre de Vassieux le 21 juillet 1944. Dans l'ensemble du Vercors, ce sont plus de 300 fermes qui seront entièrement détruites et 400 endommagées
. Au moment de la reconstruction la puissance publique imposera un modèle architectural urbain, ce qui confère aux villages du Vercors drômois cette ambiance particulière, encore perceptible de nos jours. Concernant le destin tragique de ce maquis différentes thèses vont s'affrontant jusqu'au milieu des années 1970 : abandon ? Trahison ? Le Vercors est en effet un des points de cristallisation du bras de fer idéologique entre gaullistes et communistes… 

Au-delà de la polémique, le massif du Vercors est désormais considéré comme une « citadelle de la liberté 
». Dans les années d'après guerre, un certain nombre de communes de la partie iséroise du massif revendiquent désormais l'appellation en "Vercors". Les Jeux Olympiques de 1968 contribuent à la renommée du massif, tout comme la création du Parc Naturel régional du Vercors, en octobre 1970. Y a-t-il cependant une identité commune entre les différents secteurs du Vercors ? Si, dans certaines circonstances, citoyens, élus et opérateurs touristiques parviennent à se fédérer autour d'un authentique "projet de territoire", il arrive cependant que des concurrences identitaires opposent les habitants du nord à ceux du sud. 

Notre posture et nos premiers contacts avec la Résistance

MT Têtu : Je ne suis pas entrée sur le Vercors par l'histoire, la mémoire et la Résistance mais par le phénomène d'installation d'urbains, sur leur manière de faire société à distance et à proximité de la société locale elle même en mouvement. Leur point commun étant de réfléchir aux manières de vivre et aux ressources pour réussir à vivre ici qu'ils y soient nés, ou qu'ils l'aient choisi. 

C'est donc en ayant en mémoire et en référence ces changements sociétaux que j'ai approché l'objet mémoire, au-delà du cercle des acteurs traditionnels de la mémoire que sont les associations, les commémorations ou les professionnels des lieux de mémoire.

Mes investigations ont commencé par la fréquentation de quelques-uns des lieux de mémoire, des rencontres avec ceux qui les animaient, les visitaient ou qui vivaient dans leur proximité. 

La grotte de la Luire est connue comme lieu de « l'hôpital massacré » par l'armée allemande, mais aussi comme cavité naturelle exploitée par les spéléologues depuis cent ans et visitée par les touristes.

Valchevrière, un village abandonné bien avant guerre, est tout à la fois le témoin du passé agricole de Villard de Lans en voie de péri urbanisation, un lieu touristique remarquable, et la destination d'un pèlerinage catholique créé en août 1944 par le curé pour rendre hommage aux 87 Villardiens morts civils ou morts au combat à proximité de ce village sur lequel plane le doute du village martyr. 

Vassieux, le vrai village martyr, qui a été détruit et brûlé par l'armée allemande. Entièrement reconstruit sur le modèle des années 50, il rassemble sur le même lieu l'héroïsme et le martyr, incarne ce que la mémoire nationale a voulu célébrer. Vassieux, tout Vassieux est lieu de mémoire et entretient à chaque coin de rue, de sentier et de ferme les traces de son passé. Carcasses de planeurs, containers rouillés, plaques, stèles, jardin de la mémoire en place de l'ancien cimetière créé par le plasticien Emmanuel Saulnier, nécropole nationale évoquent le souvenir des « événements ». Dans le même village se trouve un musée ouvert en 1973 par un ancien résistant avec l'aide et les dons d'anciens résistants et des populations locales. Privé au départ puis racheté par le conseil général de la Drôme, décrié par les professionnels de la muséographie mais adopté par son public et ses voisins, c'est le témoignage et la vision d'un homme et d'une époque. On peut ajouter que Vassieux lui doit en grande partie sa popularité et son maintien en vie. 
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le musée de Vassieux et le mémorial de la résistance au col de la Chau - photos Joël Garnier

En surplomb du village, a été érigé un mémorial dont la réalisation a été décidée en 1995 par le président de la république. Mais en même temps Vassieux n'est pas Oradour et n'a pas voulu conservé ses ruines, le village a été reconstruit sur place. Il transpire la mémoire mais il est vivant. Après le drame et l'épopée, il s'est attiré les bienfaits touristiques de la mémoire, mais il ne veut pas vivre en restant à l'ombre de la mémoire. 

Ces trois lieux ne sont donc pas dédiés uniquement à la mémoire et je vous parlerai plus tard des récits que l'on peut entendre à leur sujet ou à proximité.  

P. Hanus : Dès les premiers temps de ma présence en Vercors, je me suis trouvé plongé au cœur du conflit opposant l'Etat et les collectivités locales dans la gestion des symboles de la Résistance, en participant en 1993, à l'inventaire des stèles dans chaque commune du Parc et à l'évaluation de leur état en prévision de la mise en place du Site National historique de la Résistance pour le cinquantième anniversaire des Evénements. 

MT Têtu : dès mes premiers contacts s'est posée la question du silence et celle de l'usage de la Résistance comme gagne pain.

La fin tragique et l'imposition un peu trop rapide de commémorations auraient bloqué le deuil et auraient condamné au silence. Or le sentiment est à la fois que les gens du pays ne parlent pas et que depuis 60 ans ils ne parlent que de ça. Des jeunes disent qu'ils en ont trop entendu parler en même temps qu'ils ont l'impression de ne pas connaître grand chose.
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Les cérémonies du 60ème anniversaire - photos Joël Garnier

D'autres se demandent sur quoi porte le silence, à qui les gens parlent, à qui ils ne parlent pas et de quoi. Cette histoire est encore proche, et il semble difficile de se mettre d'accord sur les messages à transmettre.

Chez les témoins j'ai rencontré toute la gamme : du silence, au tabou en passant par les secrets ou confidences. 

Alors que j'accompagnais le pèlerinage catholique de Valchevrière, un ancien, qui avait 14 ans au moment des faits me faisait un récit détaillé à chaque lieu de combat sur le chemin de croix. Puis il m'a dit sans que je l'interroge « vous savez la Résistance nous laisse un goût amer. C'est pas blanc ou noir. On a été abandonné, on n'a pas digéré la trahison et puis le reste... » Je lui demande : vous voulez parlez de quoi, la collaboration ? « Non, non, trop de violence en peu de temps. Et puis les dénonciations, les règlements de compte, le marché noir, le racket... Et puis après avec la reconstruction, il y a eu des jalousies ». C'est un silence un peu bavard où il est difficile de faire la part des choses entre ce qu'il sait, ce qu'il a vécu, ce qu'il a entendu dire et ce qu'il a lu.

Le propriétaire de l'hôtel des Barraques en Vercors avait 17 ans au moment de la guerre et était seul avec sa grand-mère quand l'armée allemande a brûlé l'hôtel et le hameau en représailles de coups du maquis. Pour lui c'est un sujet tabou. « Nous on était entre deux feux, on a fait ce qu'on a pu pour aider les maquis mais on n'osait pas critiquer, on passait vite pour un collaborateur, même encore aujourd'hui on peut pas le dire. Il y a des acharnés. Entretenir les querelles autant que ça s'apaise. » 

Pour maintenir la société locale ne fallait il pas garder le secret et se taire ? Les rancoeurs, les soupçons, les divisions y compris dans les familles étaient tels qu'il paraissait impossible de tout dire. L'écart avec la version officielle était si grand qu'il n'était pas facile de parler au risque de ternir sa réputation. Certains se sont tus, d'autres ont gardé leurs paroles pour leurs semblables, dans les réseaux de sociabilité familiale ou de voisinage quitte à entretenir de nouveaux mythes ou à grossir des faits (sur des sujets comme la collaboration, ou les parachutages). D'autres encore se sont abrités derrière la version officielle.

Le maintien dans la seule position de victime qui ne fait au mieux des locaux que des objets du drame, des figurants (alors même que des résistants soulignent leurs liens avec ces populations locales) ne facilite pas non plus la prise de paroles.

A défaut de dire sa mémoire certains ont choisi au moins d'attirer à eux les bienfaits de la mémoire. Pour ceux qui pouvaient en attendre des ressources, la Résistance est devenue leur gagne pain, l'image de marque, le label, le produit d'appel qui valait bien que l'on plie la réalité, que l'on fasse des entorses à la mémoire, et que l'on adopte un discours commun. Des restaurateurs qui ont profité de l'attrait de cette région après la Libération disent « c'est la guerre qui a fait connaître le Vercors ». D'autres s'interrogent ça s'épuise, combien de temps ça va durer et par quoi le remplacer, ou comment le transformer, le relancer.

Et c'est au moment où les enjeux économiques et politiques diminuent qu'on constate une reprise de parole à voix haute. Le tourisme comme empêcheur d'oubli a joué un rôle et 1994 avec l'inauguration du mémorial de Vassieux semble une date charnière. Il a animé les débats locaux sur son utilité, son implantation, son contenu et sa mission. Il a attiré les foules peut être pour la dernière fois sur le Vercors. La presse et les télés sont venues, l'intérêt pour le travail de mémoire a été relancé mais avec plus de distance. Les polémiques avaient été digérées, les enjeux politiques n'étaient plus les mêmes. Sur le plan économique et touristique il est acquis que l'on ne peut plus jouer sur le seul tourisme de résistance mais qu'on ne peut pas non plus s'en passer. 

Cette reprise de parole, cette remontée à la surface des mémoires locales en interaction avec d'autres mémoires, mémoire nationale, mémoire des passants, des visiteurs, ou les travaux d'historiens ouvre à une découverte de la complexité. Ces mémoires locales ne sont pas que locales (A. Battegay
) et elles ne sont pas exemptes d'antagonismes, de conflits. Elles sont multiples, elles émanent « d'un ailleurs acclimaté et incorporé » (D. Fabre
)
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« Officiels » et populations locales lors du 60ème anniversaire - photos Joël Garnier

La découverte de la complexité

MT Têtu : La complexité c'est d'abord l'ambiguïté, l'entre deux de la position des locaux pendant les événements et ce sont les transmissions et les différents enjeux de la mémoire selon les générations et les époques. 

C'est le cas des grands parents pétainistes mais qui protégeaient et nourrissaient leur camp de maquisards près de leur ferme. 

D'une ancienne de Vassieux dont le père a été fusillé sous ses yeux quand elle avait neuf ans, qui se souvient avoir craché sur les pieds d'un prisonnier allemand et qui par la suite dans le cadre de son activité touristique recevait chez elle des touristes allemands. 

Ou la mémoire du grand père maquisard, engagé dans la résistance à contre pied de son père pétainiste avec une bande de copains du village et un célèbre voisin venu de la ville, l'écrivain Jean Prévost, et dont le fils se souvient qu'il ne parlait qu'avec les copains du maquis à la veillée. Le fils (55 ans) est porteur de cette mémoire mais aussi d'autres courants de mémoire, influencé par l'actualité de son temps et les polémiques politiques entre gaullistes et communistes autour de la mémoire nationale. Ce qui ne l'empêche pas d'être capable de reconstruire sa mémoire en fonction du présent et aussi de l'avenir, en particulier de celui de son territoire et de son propre fils. 

Le petit fils (30 ans) qui travaille comme guide à la grotte de la Luire et gère un gîte, a une plus grande distance, relativise les faits de résistance du grand père, a une vision réaliste de l'engagement de la société locale. Il s'inquiète de la face trouble de cette histoire qui n'arrive pas à passer, qui bloque l'avenir, empêche de dire et de faire. Les sentiments anti-allemands et la sacralisation patriotique vont pour lui à l'encontre d'un monde qu'il souhaite et qu'il a intérêt à envisager de façon plus ouverte. « La résistance et la mémoire ici, c'est comme la terre, certains s'en sentent propriétaires plus que d'autres. Je ne peux pas travailler dans le tourisme avec des valeurs pareilles. »

P. Hanus : C'est par l'univers de la forêt (dans sa dimension socio-économique, mais aussi comme espace refuge
) que je me suis intéressé à la Résistance, suite à l'écriture d'une monographie consacrée aux charbonniers, profession dont certains membres issus de l'immigration ont vécu directement les Evénements du Vercors, sans qu'ils aient été à ce jour pris en considération par les chercheurs comme des informateurs légitimes sur le sujet. 

Pendant les Années Noires, dans une Europe privée de pétrole, le charbon de bois connaît un nouvel essor. Le bois de hêtre devient en effet le principal carburant des véhicules « gazogènes », mais est aussi utilisé comme bois de chauffage pour les foyers urbains de Grenoble, Romans, Valence et même Lyon. Les forces d'occupations allemandes (organisation Todt) ponctionnent également les forêts des Alpes en vue de la construction du mur de l'Atlantique. Au côté des professionnels du bûcheronnage, majoritairement bergamasques ou Vénètes, les forêts du Vercors se peuplent alors d’une foule de travailleurs improvisés bûcherons et charbonniers, notamment les appelés des « Chantiers de la jeunesse », mais aussi des hommes de toute l’Europe - Rhénans, Tchèques, Catalans, Andalous, opposés à la montée des états fascistes, contraints de fuir leurs pays d’origine. Je voulais également rappeler que les maquis vont se constituer grâce à l'implication d'exploitants forestiers dans les organisations de la Résistance (maquis d'Ambel).

Parmi les bûcherons italiens certains ont apporté une aide ponctuelle aux maquisards, les ont guidés, épaulés dans les moments difficiles, ainsi que le rapporte « Bébert », caché dans le bois de l’Allier : « Me trouvant à proximité d’une baraque de bûcherons dans le courant de l’après-midi avec deux copains, j’appelle une femme qui vaquait aux alentours de la baraque. Elle vient à moi pour me dire, angoissée : il y a des officiers italiens qui mangent chez moi, n’approchez pas. Je vais revenir et vous apporterai le casse croûte. Effectivement, elle ne tarde pas à tenir sa promesse. 
 »  

Gaston Gelly évoque sa présence clandestine en forêt de Saint Agnan au côté d’un ami bûcheron italien : «il s’était marié ici. Il avait 20 ans. Et puis, il est jamais rentré chez lui pour faire le service militaire... il était italien, mais porté déserteur. Alors, c’était sûr que si on le prenait lui aussi…Alors on est resté environ trois semaines, jusqu’au 10 août environ, dans le bois… cachés. 
». 

Les usages contemporains, les mémoires comme ressources et pour l'avenir d'un territoire

P. Hanus : A l’occasion de la dernière commémoration décennale de 2004, nous avons participé, au côté d'un certain nombre de partenaires associatifs et institutionnels rhônalpins (CHRD, DRAC, ARA) à un événement en trois temps, structuré autour de la personnalité de Germaine Tillion
. En ce qui concerne la journée d'étude du Vercors, afin de ne pas bousculer l'organisation des commémorations officielles
, nous avons délibérément choisi un une date ne correspondant à aucun temps fort de la mémoire du Vercors. A cette occasion, des témoins (Rosine Crémieux infirmière à la grotte de la Luire déportée à Ravensbrück
, Roland Bechmann dit Lescot, gendre de l’écrivain Jean Prévost), des artistes, des comédiens, des poètes, des chercheurs, et pour la première fois depuis la guerre une historienne italienne, Anna Balzarro et un Allemand, Volker Schlunk, ont eu la possibilité de venir s'exprimer officiellement devant les habitants du Vercors. Des muséologues, et un public « multi-générationnel » venu de toute la région Rhône-Alpes ont convergé vers Vassieux le 16 octobre 2004.

A la suite de cette journée, nous avons mis en place un projet de réflexion mémorielle et d’action culturelle intitulé "Résonance de la Résistance", sur l'ensemble du territoire du Parc. Dans la mesure où le maquis du Vercors est célébré, à la fois comme creuset d’une certaine utopie maquisarde et comme terre martyrisée, il peut être opportun de s’appuyer sur ce territoire pour questionner l’histoire de la Résistance française et ses résonances contemporaines. 

Un danger nous guette cependant, celui de banaliser, à travers ce type de démarche centrée sur les "résistances" (esthétisation de la figure du rebelle dans l'espace démocratique), le sens de l'action de la Résistance pendant la Seconde Guerre mondiale. Pierre Laborie nous invite à réfléchir au sens de mots et nous met en effet en garde contre le danger d'anachronisme mental, qui conduit à croire que les codes culturels d'aujourd'hui valent pour toutes les périodes du passé
. 

Il faut également reconnaître que dans le Vercors, cela ne va pas nécessairement de soi de parler d’un autre conflit dans l'espace et le temps, ainsi qu'en témoigne cette anecdote : Le 20 mai dernier, le Parc du Vercors a organisé, en collaboration avec la Maison Pour Tous des Quatre Montagnes et un groupe de jeunes artistes du Vercors, un événement au Mémorial. Au moyen d’une installation sonore et photographique, le collectif  Capitaine Dubois a plongé le public dans le cœur de l’Ex-Yougoslavie. Dans l'assistance se trouvaient deux anciens maquisards se demandant qui pouvait bien être ce mystérieux "Capitaine Dubois", au demeurant inconnu parmi les acteurs authentiques de la Résistance en Vercors. Il a fallu les rassurer en leur expliquant que le capitaine Dubois en question est un personnage de fiction, protagoniste du film No Man's Land réalisé par Danis Tanovic (2001), un officier de la Forpronu devant conduire une action pacificatrice durant la guerre de Bosnie, qu’il ne parvient pas à mener à bien puisqu’il ne possède pas l'aval de ses supérieurs... 
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La démarche des membres de Capitaine Dubois se veut être un témoignage subjectif sur cet après-guerre douloureux mais aussi et surtout, sur une forme spécifique de résistance. Celle d’une partie de la jeunesse qui, dans la ville divisée de Mostar, est descendue dans la rue pour revendiquer des espaces culturels, pour réclamer la fin des violences et des discriminations, tout en refusant les divisions communautaires issues des années de guerre. Le pari consistant à rassembler au Mémorial des jeunes gens pas forcément préoccupés par le "devoir de mémoire" a été gagné. En revanche, force est de reconnaître qu'une partie de l'assistance a été quelque peu déroutée.  Cette aventure montre que si il nous apparaît légitime d'interroger ce "passé qui ne passe pas" dans un langage d'aujourd'hui, cela suppose de le faire avec humilité en respectant la sensibilité de celles et ceux qui ont directement vécu ces événements, mais aussi de leurs descendants restés au pays. 

MT Têtu : Les blocages ne sont pas absents des usages contemporains des mémoires qui sont cependant tournés vers les conceptions que les acteurs se font de l'avenir de ce territoire. La mémoire peut parfois devenir un prétexte, un moyen, une ressource, un support pour exprimer, faire entendre, faire valoir ou imposer son point de vue, et éventuellement débattre de ce que ce territoire doit rester et devenir, et de qui doit en décider.

Certains qui se réclament d’avoir vécu et participé à des moments historiques tentent de jouer sur les droits et le pouvoir que cela devrait leur donner pour prendre part aux décisions. La Résistance et les « événements », le respect de la mémoire, le rappel de l’histoire, devient alors un argument pour soutenir ou s’opposer à tel projet, pour entrer en conflit avec tels usages, leurs promoteurs ou leurs usagers. Par Résistance interposée, se livre alors une bataille sur les interprétations que les uns et les autres peuvent lui attribuer pour des usages contemporains.

Des événements, des projets se mesurent à l’aune de la Résistance, de ses valeurs et de ses usages que chacun peut manipuler en fonction de la défense de ses intérêts. Les défenseurs du tunnel des grands goulets mettent en avant l’impossibilité pour les cars de touristes aux normes européennes de monter sur le plateau. Et mettent sur le compte de l’état des routes la baisse du tourisme de Résistance. Un éleveur a pendu ses carcasses de moutons égorgés à l'entrée du village martyr en comparant le loup aux nazis. Des écologistes ont érigé une stèle à la mémoire du loup sur le parking du mémorial de la Résistance.

Mais pour dépasser ces clivages, il y a aussi des ressources qui demandent à être exploitées. Des commerçants de la mémoire (hôteliers restaurateurs) conviennent qu'il faut penser à une reconversion, passer à l'après résistance. Pour les acteurs qui vivent de ce territoire s'exprime la demande d'une économie de la mémoire et de l'histoire qui ne vise pas tant à la conservation mais à la création de ressources au regard des caractéristiques de ce territoire. 

Les publics eux mêmes seraient plus ouverts à d'autres lectures de l'histoire que ne le pensent les institutions publiques et les élus qui craignent de s'écarter du devoir de mémoire. 

Enfin, l'idée que résister aurait pendant la guerre d'abord consisté à rester chez soi, à prendre le maquis pour ne pas partir au STO, rencontre la volonté dans d'autres circonstances de membres de plusieurs générations, venues d'origines diverses. Rester non seulement chez soi mais peut être plus encore rester là où l'on a décidé, choisi de vivre. 

C'est dans ce contexte que peut prendre sens la venue à jour de récits qui ouvriraient sur le pluralisme des interprétations de cette période de l'histoire dépassant les seules perspectives nationales et les versions aseptisées ou trop homogènes. Ces mémoires locales en prise avec le monde permettraient de les faire sortir du huis clos sans les enfermer dans le localisme, et ainsi de ne pas les cantonner à des illustrations anecdotiques de la grande histoire qui se jouerait ailleurs et avec d'autres acteurs.

Un travail de mémoire qui par un désenclavement et une ouverture au monde contribuerait au débat toujours actuel sur le devenir de ce territoire de plateau en rupture avec la forteresse, et sur les interprétations contemporaines de ce que peut vouloir dire résister. 

Les usages de la mémoire en territoire délicat : quand l’histoire s’en mêle 

Anne-Marie Granet-Abisset

Histoire contemporaine UMR LARHA – UPMF Grenoble 2

Depuis le début de cette journée, bon nombre de thèmes structurant ce séminaire ont été abordés. Les questions de mémoire, d’histoire, de construction de récits, d’usages et d’enjeux respectifs de la mémoire et de l’histoire ont traversés l’ensemble des communications. A mon tour, je voudrais remercier les organisateurs d’avoir rassemblé autour de ces thématiques des chercheurs et enseignants chercheurs de disciplines différentes mais aussi des experts et praticiens de la culture. Cette rencontre extrêmement stimulante nous a permis de saisir comment les uns et les autres nous nous emparons de ces questions pour tenter d’éclaircir la fonction du discours (qu’il vienne d’un témoin direct, d’une archive écrite, d’un paysage, d’une photo...) dans l’écriture de l’histoire et nos responsabilités scientifiques et humaines dans la réalisation de nos analyses et leur mise en récit. 

Très brièvement et pour ne pas revenir sur ce qui a déjà été très largement abordé aujourd’hui, je vais à mon tour proposer quelques pistes autour des usages de la mémoire, en historienne du social, orientant mon propos sur la question du territoire habité. Coupler le territoire à la mémoire est une autre manière d’investiguer les jeux de la mémoire et ses usages, dans un cadre défini pour des groupes sociaux. 

· L’historien, le témoin et la guerre : une rencontre délicate sur des sujets difficiles

En préambule et à la suite de ce qui a déjà été dit depuis ce matin, il convient de ne pas tant opposer la mémoire à l’histoire que de rappeler leurs niveaux respectifs et complémentaires dans l’écriture du passé. Dire cela c’est insister sur la fabrication du récit, une démarche qui incombe aussi bien aux historiens dans l’exercice de leur discipline qu’aux témoins dans l’expression de leur mémoire. Seuls diffèrent les objectifs, les cadres et les fonctions de cette construction. Il faut également distinguer le témoignage source, expression du souvenir et paroles de témoins, de la mémoire, élaboration d’un récit sur le passé et dont le fonctionnement devient objet d’études. Quoiqu’il en soit du témoignage ou de la mémoire, travailler avec le récit mémoriel n’est pas simple, puisque se rajoute à la complexité de toute source la présence d’un témoin, acteur direct ou transmetteur des faits qu’il évoque et dont il se sent le garant. C’est d’autant plus compliqué qu’il s’agit d’histoire douloureuse, d’événements difficiles aux conséquences lourdes pour les territoires dans lesquels ils se sont déroulés et pour leurs populations.

Le terme de territoire est comme celui de la mémoire : ses acceptions sont polysémiques et floues. J’en retiendrai ici trois. Tout d’abord le sens géographique du terme, le sens le plus classique, qui définit le territoire par ses composantes physiques et ses paysages. Ensuite, le territoire humanisé, valorisant les hommes qui habitent cet espace et le façonnent pour leurs usages, un territoire qui fonde leur sentiment d’appartenance et leur identité. Enfin le territoire de l’histoire et de la mémoire, dressant les contours de l’objet d’étude ; en bref, poser la terminologie d’un territoire « délicat », c’est coupler les trois niveaux pour aborder la construction sociale d’un sujet, comme sa construction mémorielle. 

Par son côté exceptionnel à tous les points de vue, la situation de guerre pose de manière aigue la question de son souvenir comme celle de la construction de sa mémoire. En apportant une fracture dans le quotidien, cet événement participe à la cassure des habitudes,  suscite des situations extrêmes avec leur cortège de destructions et de victimes, en même temps que se délitent les liens sociaux ou à l’inverse se nouent des attitudes et des solidarités nouvelles. Période difficile dans tous les cas, elle génère des comportements incommensurables dans l’héroïsme ou dans l’indignité. Le plus souvent pourtant, elle donne lieu à un attentisme qui gère des stratégies d’évitement et de soumission réelle ou apparente. Au final, elle laisse des traces physiques et psychologiques souvent occultées à défaut d’avoir été oubliées ou seulement atténuées. Il en va également des silences qui éclairent les comportements passés et présents à condition de ne pas se contenter d’effleurer les dits et les non-dits, mais de les resituer dans l’ensemble des récits dont on connaît la complexité et les difficultés d’analyse.  

Il ne s’agit pas de revenir ici sur la fonction de l’historien, sur son rôle d’analyste des témoignages. On le sait, ce nécessaire décryptage du souvenir comme des mémoires doit se faire même au prix de l’incompréhension des témoins « qui ne se retrouvent pas
» dans ce qui est écrit, et qui vont parfois jusqu’à dénier aux historiens qui n’ont pas vécu les faits, de pouvoir savoir, de pouvoir comprendre. Depuis ce matin, on n’a cessé de le dire, le témoignage est un matériau complexe. Au moment où il parle le témoin relit sa vie, relit ses actes et ceux des groupes dans lesquels il s’insère, devenant ainsi leur porte parole et leur porte mémoire. Il produit un récit avec son lot normal d’oublis, d’erreurs, de silences, de mythes. Consciemment ou inconsciemment, volontairement ou involontairement, il trie dans ses souvenirs, livrant autant de traces du passé que de trous, posant surtout à l’historien des énigmes compliquées. 

Car le témoin ne se contente pas de d’évoquer des faits. Il rapporte son expérience qu’il considère comme spécifique, évoquant sa réalité vécue – ou qu’il aurait voulu vivre- avec son opinion et rapportant sa vérité. En procédant ainsi, il dépasse son cas personnel. En parlant de lui, il parle aussi des autres, de ceux dont il se sent proche par le réseau familial, professionnel, social, culturel, de ceux dont il partage l’identité. Pourtant, plus qu’à une confusion des mémoires, on assiste à une juxtaposition des mémoires, à un jeu d’emboîtement des mémoires individuelles dans la mémoire collective
, je préfèrerais d’ailleurs dire commune. En acceptant de raconter, le témoin fixe le souvenir, construit sa et la mémoire et forge son existence. Une des fonctions essentielles de la mémoire est en effet de négocier le temps, passé et présent, dans une projection vers un devenir individuel et surtout collectif. D’où des récits, notamment pour les anciens résistants et déportés, qui servent à transmettre des valeurs. Tous ces témoins trouvent là une manière de lutter contre l’oubli, de mettre en acte le fameux « devoir de mémoire », dévoyé par un récent et abusif usage du mot comme de la fonction.  

A défaut de légitimer, cela explique les postures différentes et les variations dans le récit. En effet chaque témoignage, tout en livrant des données générales produit toujours des nuances, des contradictions, exprime des positions particulières. Ce sont justement ces discordances, ces éléments différents qui permettent de relire les autres témoignages, d’interroger le discours commun ou général, le discours que l’on peut qualifier parfois de discours officiel du groupe. Mais ces variations  sont aussi tributaires du moment où le témoin parle, d’où la nécessité de toujours contextualiser ces récits pour les utiliser dans toute la force de leur expression : apport factuel mais surtout conception de la manière d’agir, de penser et d’être des témoins. Cette expression peut être fleuve, saturée autant que silencieuse. Deux formes, deux niveaux de récit qu’il faut interroger dès lors que l’on veut comprendre l’histoire d’un territoire et les comportements passés et présents des sociétés qui y vivent.  

· Silences et oublis : « l’arrêt » de la transmission. 

On comprend peut-être mieux ainsi le titre que j’ai retenu pour cette présentation. Il me paraît important d’accorder une place majeure aux silences de la mémoire, voire à la mémoire du silence, si bien définie par P. Laborie
. Comme je le disais, à côté des paroles fleuves, il y a le silence, une forme de récit dès lors qu’il devient prégnant. On tient là une entrée pour interroger les thèmes retenus par la mémoire, ceux qui sont visibles et ceux qui ne le sont pas, ceux qui restent non transmis ou dont la transmission a été arrêtée partiellement ou totalement. 

Pour saisir ces usages de la mémoire, je vais évoquer très rapidement deux exemples territoriaux : le Queyras et le Vercors, deux lieux d’une mémoire active pour des raisons différentes. 

Lorsque je préparais ma thèse sur la mémoire et l’histoire des migrations du Queyras aux 19e et 20e siècles, j’avais tenté, lors de mes enquêtes, de savoir si ce pays à forte minorité protestante avait, à l’instar d’autres territoires protestants, été pendant la seconde guerre mondiale une zone de refuge, notamment pour les populations juives. A la fin des années 80, les réponses avaient été éloquentes par l’absence de cette thématique dans la mémoire commune. Le discours habituellement nourri sur les migrations et sur le Queyras dans son ensemble, devenait peau de chagrin s’agissant de cette période. Généralement, les témoins expliquaient par la proximité de la frontière et du danger de l’ennemi proche le faible nombre connu de populations menacées qui s’étaient réfugiées. A cette date, les récits sur la Résistance restaient sporadiques
, alors que le souvenir des incendies ravageurs dans les villages frontaliers (Abriès-Ristolas) ressortait très rapidement, même si à chaque fois surgissait : « ne regardez pas trop [sur ce sujet], ce n’est pas la peine d’en parler ». Certes, seuls deux villages avaient été incendiés, mais ils l’avaient été à plusieurs reprises, par les Italiens en 1940 lors de la guerre des Alpes puis en 1943 lors de leur départ et ensuite en 1944 par les Allemands lors des combats de la Libération. Paradoxalement les incendies fomentés par les Italiens et les Allemands se mêlaient dans le récit, les uns et les autres étant décrits comme les occupants du territoire et les ennemis, notamment dans le village le plus proche de la frontière
. Depuis ces dernières années, des récits sur la Résistance ont resurgi, portés par quelques publications d’érudits, parfois aussi inexactes qu’incomplètes
, avec des héros qui s’institutionnalisent dès lors que les acteurs principaux ont disparu. Autre élément, on insiste dorénavant sur la proximité des résistants hauts-alpins avec les partisans piémontais. Or, lors du premier colloque organisé à Turin sur la seconde guerre dans les Alpes
, un ancien partisan piémontais m’avait évoqué avec une sourde amertume, la manière dont il avait été rejeté par des habitants d’un hameau frontalier queyrassin, alors qu’il y cherchait refuge durant l’hiver 44-45, une période particulièrement dure en Piémont pour les partisans pourchassés par les armées allemandes et les troupes de la République de Salo. Pour comprendre ces différentes attitudes que donnaient à voir ces récits, il fallait les resituer dans un contexte plus large. Pour aller vite, je me contenterai de signaler que dans ces territoires frontaliers-là, les mémoires longues de guerre s’emboîtent et se recouvrent. A la faveur des destructions (incendies, pillages qui ont eu lieu en 1940, 1943 et 1944) resurgit la mémoire des anciennes razzias. Très fréquentes aux XVIIe et XVIIIe siècles, lors des guerres entre le Roi de France et le Duc de Savoie, elles innervaient alors la culture des relations frontalières ambiguës, faites de proximité et de méfiance, dont ce partisan piémontais avait fait l’amère expérience
.  

En Vercors, la mémoire du territoire pour la période de la seconde guerre mondiale est d’une autre nature et d’une autre complexité. M. Thérèse Têtu et P. Hanus ont largement évoqué le silence des habitants de Vassieux et les raisons de ce silence. Encore une fois, les approches ethnologiques et historiques se complètent pour éclairer ces énigmes de la mémoire. A mon tour j’aimerai apporter quelques éléments issus des travaux sur le sujet par  deux de mes étudiantes et des réflexions que leurs analyses et observations ont nourries
.  

Connaissant l’ensemble des travaux déjà réalisés sur le Vercors, spécialement sur la question des maquis
, et m’intéressant à la question du passage de la guerre à la paix, j’avais demandé à E. Alphant de travailler sur la reconstruction à l’instar de ce qui avait commencé à l’être pour d’autres villages. Je pensais également que parler du nouveau mode d’habiter renverrait indirectement mais obligatoirement à un récit sur les destructions et la guerre. C’est ce que j’ai appelé une fausse bonne hypothèse. Malgré son approche méthodique et respectueuse, lorsqu’elle a cherché à collecter en 2000 la mémoire des habitants des deux villages, E. Alphant n’a obtenu que des refus, exception faite de l’ancien maire de la Chapelle en Vercors, un des acteurs majeurs de la reconstruction. Ce refus généralisé, à la fois très troublant et éloquent, est devenu l’objet de l’étude mémorielle alors que par le biais des archives administratives départementales et municipales, pouvait être étudié l’ensemble de la reconstruction matérielle de Vassieux et de La Chapelle. L’interrogation majeure, dépassant la seule responsabilité de l’enquêtrice (sa position extérieure aux deux villages), concerne bien entendu ce refus de témoigner, plus exactement ce sentiment de la parole inutile et du récit silencieux. Pourquoi continuer à se taire 60 ans après et même pourquoi recommencer à le faire après tout ce temps ? Pourquoi cette mémoire bloquée, même si, s’agissant de Vassieux et de la Chapelle, le traumatisme est à l’échelle du drame absolu de l’événement subi, du nombre des victimes et des destructions. Pour autant dans les autres villages du Briançonnais il s’agit aussi d’un récit à minima et très largement d’une mémoire silencieuse. 

Le travail réalisé à partir des archives de la reconstruction et de la période (1944- fin des années cinquante) sur les méthodes et le déroulement des travaux éclairent cet actuel silence. Sans entrer dans le déroulement de cette reconstruction-là
, il faut cependant relever quelques éléments essentiels pour l’analyse de la mémoire silencieuse. Il y a d’abord la lenteur des démarches. Si la volonté d’entreprendre les actions s’exprime rapidement, la mise en place administrative est laborieuse. Il ne faut pas moins de 9 plans successifs
 pour parvenir à leurs réalisations ; d’où la durée de l’hébergement des populations dans des baraquements précaires et peu confortables. Le retard est pris pour de multiples raisons, notamment celle de la mesure des patrimoines. Nombre d’enquêtes sont réalisées pour jauger le patrimoine antérieur et l’état des destructions. Ces enquêtes, notamment les réponses faites par les habitants sont extrêmement intéressantes pour saisir l’attitude des populations à l’égard de cette politique et l’évolution de celle-ci ; elles sont significatives des tensions entre les administrations départementales et centrale et les habitants, des incompréhensions qui croissent entre les architectes en charge du projet et la population. Elles font enfin ressortir de manière claire les ruptures et les oppositions devenant quasi identitaires entre les deux départements, la Drôme et l’Isère. Au-delà du drame initial, la différence dans le niveau des destructions et la rapidité des remises en ordre économique accentuent les vieilles oppositions territoriales. Mais d’une manière générale, la reconstruction se fait au nom des normes nouvelles portées par les architectes et les ingénieurs qui veulent profiter de cette situation pour moderniser les campagnes.

Car c’est bien un changement radical qui est apporté par cette reconstruction, un changement dans l’organisation du bâti - avec la séparation entre la ferme et l’habitation -, dans les matériaux utilisés et dans l’agencement interne des maisons. Plus encore, c’est la conception même des villages qui est transformée. C’est sans doute cette transformation-là qui déstabilise le plus les habitants, rajoutant à la difficile situation vécue depuis les événements de juillet 1944. Pour moderniser les villages, les architectes urbanistes ont arasé les ruines et mis fin à la disposition enchevêtrée des villages. En créant des places, des rues spacieuses, en pratiquant de larges ouvertures dans les maisons et l’ordonnancement des villages, ils en ont recomposé l’allure et revisité non seulement leur organisation matérielle mais aussi sociale. Les propriétés ont été remembrées, modifiant le cadastre ; en déplaçant les terres, on a déplacé les gens et bouleversé plus profondément qu’il n’y paraît le mode de vie, fragilisant au final les relations sociales. Pour que cette transformation se fasse rapidement, au nom de principes légitimes du point de vue des administrateurs et des urbanistes, les habitants ont été progressivement écartés des choix. Les remarques insérées dans les dossiers de la reconstruction ne font que rendre lisibles les incompréhensions réciproques entre habitants et aménageurs sur les manières d’habiter et plus largement sur les conceptions et les normes sociales. Même si des aides furent distribuées, tous les habitants ne furent pas au même niveau, comme déjà ils ne l’avaient pas été face au drame. Certains plus aisés purent plus facilement acquérir les nouvelles machines pour relancer leur activité agricole et reconstituer plus rapidement leur patrimoine. Enfin, il est habituel que certains sachent mieux que d’autres tirer partie des événements, ravivant d’anciennes querelles ou rivalités de voisinage, de famille ou de villages
 et suscitant des rancœurs nouvelles mais que l’on ne peut dire.  

On comprend mieux pourquoi cette reconstruction nécessaire et acceptée au départ soit devenue, par la méthode employée, sinon de fait du moins dans les représentations, une nouvelle destruction, sociale cette fois-ci ; une destruction du tissu social qui ravive les cicatrices encore à vif de l’été 1944.  Si les gens se sont encore exprimés lors des enquêtes publiques ou par leurs réactions envers l’administration, progressivement le silence s’est imposé. De toutes manières, à qui sait l’observer, le paysage est à lui seul une mémoire en acte et suggère qu’un événement brutal s’est produit. La parole n’est alors pas nécessaire.   

Le travail réalisé entre 2005 et 2007 par C.Hoeffler
, originaire de Vassieux et fille d’un ancien maire de la commune, confirme ces notations. Certes, en raison de sa proximité, elle a obtenu des récits nourris des quelques personnes vivantes, enfant lors des événements. A l’inverse du silence face à E.Alphant, elle a eu le sentiment d’une demande forte de paroles, comme si maintenant il fallait témoigner, en urgence, avant qu’il ne soit trop tard. Il y aurait beaucoup à dire sur ce retour de la parole, qui dépasse très largement le cadre de cette intervention. Quelques remarques toutefois. 

Il y a bien sûr la position de C.Hoeffler qui, par son étude sur le Musée La Picirella (devenu musée départemental), a donné des gages de son implication sur le sujet, en sus d’être du village. A elle on peut confier les souffrances mais aussi revenir sur les comportements moins glorieux et les attitudes ambiguës de certains habitants durant la guerre, avec le sentiment que la cohésion du village ne sera pas trahie. Il y a à cette même période le travail réalisé sous l’égide de P.Hanus, ce film donnant la parole à d’autres habitants du plateau et l’enquête ethnographique conduite par M.T. Têtu, qui ont amorcé cette parole. Ajoutons à titre d’hypothèses à retravailler, l’évolution générale récente du discours sur le Vercors. Durant de longues années, le traumatisme des habitants a été recouvert par les discours dominants des maquisards du Vercors, principales victimes héroïques pour le Massif comme pour la collectivité nationale. Avec l’atténuation du rôle des maquis dans la Libération, dont celui du Vercors, les habitants partagent avec les maquisards le sentiment d’avoir été trahis, d’être des victimes sacrifiées et abandonnées, sur le moment comme au long des années qui ont suivi. Prendre la parole tient de la revendication de légitimité pour les descendants, d’autant que cette histoire est à son tour recouverte par les nouveaux usages touristiques du territoire qui effacent, ou tendent à le faire, la mémoire des événements. 

Le travail d’analyse n’est donc ni limpide ni facile. C’est même un travail très exigeant qui passe par la nécessaire confrontation des mémoires entre elles, par la confrontation entre toutes les formes de mémoires, qu’elles soient écrites, iconographiques ou matérielles ; bref finalement par toutes les productions humaines qui racontent nos sociétés. Cela passe par la confrontation des discours, par une nécessaire mise en perspective et en contexte de toutes ces mémoires. Une analyse qui se fait selon les méthodes et les démarches de l’historien, que je ne détaillerai pas bien entendu dans ce cadre. Rappelons seulement les deux paradigmes qui président à nos travaux et doivent nous guider : le principe de réalité, c’est-à-dire de relativité et l’exigence ou le principe de vérité, en tout cas, une tension vers cette vérité. J’ai souvent l’habitude d’ajouter, le principe d’honnêteté dans la manière dont on travaille. Une tâche ardue souvent, qui va avec le doute scientifique qui nous anime. Pour reprendre une expression d’Antoine Prost
, une expression qui dérange souvent ceux qui ont une certaine vision de l’histoire, il faut rappeler que « l’historien dit vrai, mais que ses vérités ne sont pas absolues ». Le parallèle est évident avec le témoin et la mémoire. Au final donc une tâche réellement essentielle et passionnante, y compris et surtout du point de vue de la construction du récit et de la mémoire.  

Dans nos sociétés qui sont celles de la preuve et de la garantie, on demande souvent aux historiens de chercher des explications, et, de plus en plus de dire les responsabilités et de désigner les responsables. Cette posture nouvelle n’est pas sans interroger notre discipline et oblige à réaffirmer avec force nos positionnements
. Face à ce qui est une vraie question et nécessiterait un autre développement je me contenterai pour finir de rappeler que face aux mémoires et à la mémoire, l’historien doit toujours rester modeste dans ses conclusions. S’il doit être ferme pour affirmer un certain nombre de faits et d’éléments étayés, qui ne peuvent être remis en cause, il faut aussi toujours garder en mémoire, comme nous le dit si bien le poète René Char, que l’histoire, « une et multiple, est celle d’hommes et de femmes définitivement marqués par le partage d’une expérience dont on sait bien qu’elle restera pour une part inaccessible » aux historiens comme aux autres personnes.

Ouverture et compte rendu du débat

Alain BATTEGAY remercie Anne-Marie GRANET et demande à André BRUSTON de bien vouloir, tenant compte du temps réduit qui reste, introduire au débat final, à partir de son écoute de la journée et des éléments de sa communication envisagée, intitulée « Entre trace et récit  la négociation des mémoires du futur ».

André Bruston

Sociologue, urbaniste

Président du programme interministériel « Cultures, villes et dynamiques sociales »

Je vais essayer d’être rapide. Je prends quand même trois minutes pour quelques précisions.

La première, on m’a demandé d’intervenir au titre du programme territorial Rhône-Alpes, portant sur les questions de mémoire, qui a été agencé, il y a déjà quelques années, et dans lequel s’inscrit ce séminaire, avec toute une série d’autres travaux qui ont déjà été engagés à différentes échelles. 

La seconde est un élément de présentation personnel, puisque la question de savoir si on est chercheur ou professionnel est ici importante. Je ne suis pas chercheur, c’est clair, il y a longtemps en tout cas que je ne le suis plus, je suis un professionnel, mais un professionnel d’organisation de la recherche, ce qui est une profession un peu différente dans ses attendus.

Je remarque enfin qu’il nous faut absolument relever, à travers tout ce qui a été dit aujourd’hui, les questions de fond qu’il faudra d’une manière ou d’une autre mettre en valeur. Mais  j’aurais bien de la peine à les résumer dans le temps imparti. Je vais plutôt relever deux ou trois points qui me paraissent importants. 

Le titre qui a été donné à mon intervention « Entre trace et récit,  la négociation des mémoires du futur » aurait été à la dimension d’une demi-heure d’intervention, ce que j’avais prévu, mais je vais être plus bref. Bien évidemment « les mémoires du futur », c’était là qu’était la pointe du projet d’intervention. Mais, sachant qu’il existe par ailleurs un ouvrage qui a été publié aux éditions de l’Aube et qui fait lui aussi des références au futur, du point de vue des cultures et des villes, vous voudrez bien vous y reporter, pour ce qui est de l’explication du rapport au futur. (voir : Des cultures et des villes, mémoires au futur, Bruston André (dir.), La Tour d’Aigues, Les éditions de l’Aube, 2005.). Compte tenu du débat de la journée, je voudrais, plutôt mettre en sous-titre de mon commentaire : « du territoire cohabité aux valeurs à partager ».

La notion de territoire dont on a parlé tout à l’heure, est en fait décisive dans cette affaire, et elle mérite d’y insister par rapport à ce qui a été dit précédemment. On voit bien en parlant des Glières, en parlant du Vercors, que le territoire est lui-même important. Dans le même sens, et en partant d’analyses historiques, on voit bien qu’il y a un désaccord fondamental sur le rôle du territoire,  pour ce qui concerne la résistance, entre les thèses d’un François-Georges DREYFUS, - qui fut autrefois professeur dans cette université, si ma mémoire est bonne -, et qui a essayé de montrer qu’il s’agit d’un grand affrontement socialo-communiste et gaulliste, essentiel à son sens, pour comprendre l’histoire de la résistance, et d’autre part  les thèses d’un KEDWARD, historien qui a fait quelques travaux remarquables sur les origines de la résistance et des maquis dans le sud de la France. 

Ce désaccord fondamental porte sur l’analyse de ce que sont les territoires dans lesquels s’inscrivent les mouvements de résistance. Parce que résister n’est pas n’importe quoi. Résister n’est pas n’importe quel mouvement, même si c’est un mouvement qui, bien entendu, n’est assimilable ni à la seule période dans laquelle il s’est passé, ni à un seul lieu. Il a des formes de généralités dans l’histoire, dans le passé et peut-être dans le futur. Et c’est là que se trouve la raison de ma référence au futur.

Pour ma part, je suis Cévenol, je le dis tout de suite, et c’est vrai que dans ces travaux-là, on trouve un très grand nombre de références aux pratiques de refuge, comme vous le disiez en citant Philippe JOUTARD. Je le sais bien, puisque dans le lieu où je vis aujourd’hui, la question du « qu’est ce que le résister » est une question qui a une historicité formidable et en même temps un avenir. Tous ceux qui ont, à travers l’histoire des camisards du début du XVIIIe siècle, vécu le résister, ont donné à leurs héritiers un contenu à cette notion pendant la dernière guerre. Ce contenu qui a été donné a concerné ceux pour qui les Cévennes ont été une terre de refuge notamment des familles juives par centaines, ceux qui ont vécu, dans ce territoire, la résistance au sens classique des maquis, ceux des maquis, ceux qui sont remontés au nord…, etc.  Il y a une histoire, dans laquelle la notion même de résister a du sens. Et curieusement tout se passe comme s’il y avait une forme de continuité, alors que les éléments eux mêmes ont complètement changé. Mais dans ce territoire là, les gens ont construit  et partagé un certain nombre de définitions propres de ce qu’est que le résister. Ce que met très bien en valeur KEDWARD d’ailleurs, si ma mémoire est bonne. 

A partir de là, on peut se poser la question de la confrontation de ces définitions historiques du résister avec des formes plus contemporaines. Dans ce même territoire dont je parle, sont venus s’installer après mai 68 ceux qu’on a appelé des néo-cévenols qui, eux, étaient porteurs de tout à fait autre chose. Parmi eux, il y a d’ailleurs un nombre non négligeable d’ethnologues, qui étaient porteurs d’une définition de ce qu’est renoncer à la ville, s’inscrire dans le territoire rural, résister à des logiques de l’Etat qui sont des logiques de la norme. Ces nouveaux venus ont construit une mentalité de la résistance à la norme. Est-ce que c’était la même résistance que la résistance des anciens Cévenols ?  Evidemment non. Ils sont dans le même pays, dans le même territoire, dans deux vallées, ils se font face, et ils se confrontent. Ils ont eu 15 à 20 ans de confrontation et d’incompréhension quasi radicale entre les deux modalités de compréhension de qu’est ce que le résister. Et petit à petit, il se passe tout à fait autre chose, parce que ce territoire là a du sens du passé, patrimoine. Dans la commune dont je parle, il y a 110 habitants, deux musées, un lieu de spectacle vivant. Cela donne une idée du poids du patrimoine dans l’existence même du terroir. Quand ces 110 habitants disent résister aujourd’hui, ils commencent à se comprendre, ils commencent à confronter des points de vue qui n’auront de sens que demain et peut-être probablement après demain. 

Aujourd’hui, il reste encore des formes très fortes d’incompréhension dans les comportements, dans les modes d’existence collective. En revanche lorsqu’il s’agit de discuter ou réfléchir sur ce qu’est refuser un certain nombre de normes, ou refuser un certain nombre d’obligations de pensée, et bien là se construit petit à petit une négociation, un compromis sur ce que l’on pourra être ensemble.

On est donc actuellement en phase de négociation, et je le dis comme observateur de la zone où je suis co-participant. Cela pose toute une série de problèmes parce que s’il y a effectivement négociation sur  ce qu’est résister, cela veut dire que l’on a en référence ce qu’a été la résistance à tel ou tel endroit, parce que sans les lieux pour le dire, on ne pourrait pas le dire. Maurice HALBWACHS a admirablement démontré cela. Si on n’a pas les lieux pour le dire, on ne peut pas le dire. Si on n’a pas le temps, le moment où cela a pu exister et qu’on puisse encore en parler, on ne peut pas le dire. Il faut donc disposer et du lieu et du temps. Et quand on peut le dire, alors on peut le répéter, on peut l’inscrire dans la mémoire collective, c’est ce que vous disiez tout à l’heure Madame GRANET. 

J’insiste parce que cela veut dire que de ce point de vue, le travail de mémoire est indissociable du travail d’histoire. Si on peut le dire, si on peut avancer à partir des lieux et d’un temps donné, alors cela peut pour demain, être un espace, un espace public de négociations collectives. Cela devient, non pas un espace intime du discours sur soi, cela devient un espace public dans lequel la confrontation est possible. C’est l’extraordinaire richesse des mécanismes de mémoire que de se passer dans l’espace public, et d’autoriser parce qu’il y a espace public un débat qui est très largement de nature politique, bien évidemment, et qui n’est pas du tout seulement de nature de confrontation inter-individuelle. Et par ce travail de mémoire-là, on fait de l’espace public. 

Je vous appelle à cela dans la discussion, parce que c’est pour moi une des lectures possibles de ce que j’ai entendu depuis ce matin, concernant toute une série de points. En ce qui concerne les musées, j’ai la conviction profonde à travers ce que j’ai entendu que si l’on exprime vis-à-vis du musée la revendication, de le voir rendre compte de sa propre mémoire et en même temps de l’inscrire dans une mémoire collective, c’est pour ne pas être seul avec sa mémoire, parce qu’on a le sentiment que les autres vont s’en saisir. On n’est pas seulement dans la démarche communautaire comme KEDWARD le montre justement à propos des Cévenols…

Je reviens sur la question. Les mémoires ou les mémoires en question ne sont pas ici intimes : elles se déplacent. Par exemple, je crois que c’est qu’on disait sur la maison d’Izieu où il y a une revendication pour dire, le musée est public, la puissance est publique, mais les 44 enfants sont du peuple juif. Il y a là à première vue un retour sur la communauté juive, en disant c’est nous, mais il y a très certainement aussi, d’une certaine manière, même si c’est un peu du non-dit, l’idée qu’il faut bien aussi que le peuple juif de France soit reconnu comme étant le peuple français et qu’il a le droit à élargir à l’espace public une partie de sa conscience. C’est ma question : est-ce qu’aujourd’hui ce groupe qui est demandeur est prêt à une confrontation, prêt à une négociation ou au contraire  est-il encore en phase de construction d’un point de vue exclusivement communautaire ? C’est une question ouverte.

Dans d’autres types de musées, on risque de rencontrer ce même débat. On le voit dans le cas du Centre National d’Histoire de l’Immigration où le débat est tout à fait présent concernant les rapports avec le Ministère de l’Intérieur et le statut qu’il faut donner à la communauté islamique dans ce pays. Est-ce qu’ effectivement les phénomènes religieux doivent être déterminants dans la construction des mémoires ? Ou est-ce qu’on peut penser au contraire que c’est dans notre espace ?

C’est bien du futur dont il s’agit et on est dans un champ du futur extrêmement prégnant. 

Dans ce que j’ai entendu, je retiens encore un certain nombre d’éléments de même nature Pour ma part, par exemple, je suis très frappé par ce qui a été dit sur Berlin, par le fait que cela ne s’imagine pas sans la multiplicité des lieux dans lesquels la chose s’est construite. C’est parce qu’on ne s’en tenait pas qu’au seul lieu  du Centre de la Gestapo que l’on pouvait déborder complètement le champ de la mémoire, intégrer ce qui se passait en R.D.A., etc. On sent bien que tout ce qui est processus spatio-temporel d’élargissement est une question centrale pour le futur. 

Je crois que cela a été excellemment dit dans les différents exposés de cet après-midi, les diaporamas et les exposés l’ont montré. Cette dynamique ou pas de l’élargissement et son inscription dans l’espace public est une question de notre futur pour la mémoire et pas seulement de la transmission de la mémoire elle-même. La transmettre, c’est la transmettre dans ce champ d’élargissement et de projet. C’est par le champ du projet que se situe le problème, me semble-t-il. 

Voilà, j’ouvre le débat, je voulais être court. J’aurai pu en dire plus, mais ce n’est pas l’objet.

Alain Battegay

Merci d’avoir été aussi direct et aussi bref, pour ouvrir la séquence de débats et de questionnements sur ce qui a été dit aujourd’hui. Bien entendu, les différents intervenants qui sont encore présents sont sollicitables. 

Michèle Sustrac

 chargée de mission PUCA

Je voudrais revenir sur le visage contemporain de ces mémoires et sur ce qui vient d’être dit en parlant d’élargissement et de projet. Est-ce qu’il s’agit juste de projets sociéto-politiques, c'est-à-dire de se reconnaître dans un récit commun donné en partage, ou est-ce qu’on pourrait imaginer qu’en allant au-delà de ces lieux très symboliques d’une histoire forte, il puisse exister des lieux de résistance ou des lieux qui ne sont pas encore nommés, qui ne sont pas patrimonialisés, qui ne sont pas encore apparents comme histoire de résistance, mais qui sont des résistances contemporaines qui pourraient être aussi dans des banlieues, dans des histoires urbaines traumatiques, qui ne seraient pas forcément liées à la guerre.

La question c’est : qu’est ce qu’on pourrait sortir de ces comparaisons, de ces exemples, qui puisse quand même nourrir des questions très contemporaines de la résistance et des luttes sociales et politiques ?

André Bruston

Juste un mot pour rappeler la définition de résister, qui, je cite JOUTARD, entre autres, la définit en disant qu’effectivement, c’est quand on est défait, c'est-à-dire dans la défaite, et qu’on ne veut pas l’accepter, qu’on entre en Résistance. Or être défait, temporairement, c’est le statut de toutes les minorités. Pour les minorités, être défait, c’est leur statut de l’instant. Et par conséquent, pour les minorités, se mettre en situation de refus de la défaite de l’instant, c’est résister. Résister passe par là en tout cas, d’une manière ou d’une autre. Et donc, cela peut être géré dans différents champs de significations de la pratique sociale et quotidienne. Résister, ce n’est pas rien.    

Bernard Neplaz

Moi, je voudrais dire que quelques interventions, dont celle de Monsieur DUCLOS en particulier, me posent problème.

J’ai l’impression qu’aujourd’hui, parce qu’il faut effectivement réfléchir sur les valeurs qui sous tendaient l’action de la Résistance et tout ce qu’on vient de dire, c'est-à-dire les problèmes d’aujourd’hui, on oublie un mot, on oublie quelque chose, personne n’en a parlé je crois, c’est tout ce qu’on appelle le négationnisme, ce qu’on appelle le relativisme aujourd’hui. On vient de vivre en Haute-Savoie la sortie d’un livre qui est intéressant. C’est la vision de l’histoire à travers les archives de la milice, de la police, de la gendarmerie, etc. C’est très intéressant, cela apporte des éclairages nouveaux, sauf que dans la seconde partie, cela devient l’histoire réelle de la Résistance par rapport à toutes les « déformations » du passé. Il me semble que, tout en étant d’accord avec les réflexions d’aujourd’hui par rapport aux valeurs, par rapport aux problèmes que plusieurs ont évoqués, on vient d’en parler, il y a quand même encore beaucoup à faire pour faire connaître la Résistance dans sa réalité avec la vision d’aujourd’hui, en corrigeant, en utilisant tout ce qu’on sait. 

Il me semble que ce travail reste profondément d’actualité, et je ne suis pas convaincu que la jeune génération y est insensible. Je crois qu’à travers tout le travail qui est fait notamment autour du concours de la Résistance qui est très important dans le département, Marina GUICHARD en a parlé, je crois que, ou alors je n’ai pas très bien compris, mais il y a quelque chose qui me gêne dans ce débat. 

André Bruston

Cela appelle à une réaction. Si c’est l’ensemble de la journée qui apparaît un peu délicate de ce point de vue, il va falloir que d’une manière ou d’une autre on sache comment répondre à cela, parce que cela a un sens.

Je réponds pour moi, alors cette fois-ci. Ce n’est pas parce qu’il y a appel à l’élargissement de la notion que pour autant il faut en perdre le sel. Le sel dans un litre d’eau ne donne le goût du sel que lorsqu’il est mis en proportion du litre. Le problème n’est pas là. Il ne faut pas en perdre le sel, on est bien d’accord. Parce que quand je pense à tous les travaux qui ont été faits sur la résistance, il y en a évidemment des milliers, la majeure partie de ceux qui ont été faits à la fin des années 40, ont insisté sur l’héroïsme de donner sa vie pour la patrie, etc. C’était tout à fait décisif : comment pourrait-on l’oublier ? Ce n’est pas parce qu’ensuite, on inscrit autre chose dans ce débat, que pour autant cela s’oublie. Simplement si dire que les jeunes ne sauraient pas, signifierait que la notion même de mourir pour une cause, qui était un grand débat il y a cinquante ans, n’en serait plus un aujourd’hui, cela reste à prouver. Pas plus tard qu’hier, une jeune femme de la Croix-Rouge s’est fait tuer en remplissant sa mission.

Donc ce n’est pas forcément vrai. Ce qu’on appelle les éléments fondamentaux de la compréhension du résister, sont peut-être tout à fait là, tout à fait présents. 

Jean-Claude DUCLOS étant parti, c’est difficile de répondre à sa place. Vous dîtes, et vous m’arrêtez si je me trompe, en insistant sur le fait que l’histoire de la Résistance n’a pas été assez faite qu’il faut se méfier du négationnisme. Non, je crois que ce qui est dit et c’est peut-être pour cela qu’on ne revient pas sur l’histoire de la Résistance, c’est que l’histoire, elle se fait toujours au présent. L’histoire de la Résistance a été faite, l’essentiel des choses est connu, et maintenant, on peut revenir sur les aspects moins nobles quand même, moins héroïques de l’histoire de la Résistance. Je crois c’est dans ce sens là que l’histoire commence à être apaisée et justement faite. 

Ce que dit, me semble-t-il, Jean-Claude DUCLOS dans la politique qu’il mène au musée de la Résistance, c’est que réinscrire cette période de l’histoire dans une réflexion plus large ouvre sur : qu’est-ce que résister ? Quelles sont les valeurs au nom desquelles on a fait de la résistance ?

Je crois que c’est peut-être cela la fonction actuelle et la plupart des résistants, quand on les interroge sur : pourquoi ils témoignent et qu’est ce qu’ils ont envie de dire ? C'est-à-dire quelles sont les valeurs au nom desquelles on est partis ?

Moi, pour avoir travaillé avec des étudiants, j’essaie de leur dire : mais finalement ce qui compte à l’heure actuelle, bien entendu, c’est de savoir ce qui s’est passé en 40, et on est bien d’accord - sinon à quoi sert l’histoire ? -, mais ce qui compte aussi, c’est de savoir, qu’est ce qu’on fait à l’heure actuelle par rapport à des situations qui peuvent se poser et au nom desquelles il faudrait peut-être réagir. C’est cela qu’il a voulu dire, je crois et le sens des expositions qui sont menées sur la Tchétchénie, sur d’autres cas de figure c’est de dire : comment on réinscrit l’histoire de la Résistance dans les résistances actuelles ?  

Philippe Hanus

Si vous le permettez, je crois que vos préoccupations, on les partage au quotidien. C’est extrêmement délicat. Nous veillons dans nos ateliers à essayer de ne « pas dissoudre » l’engagement de ces personnes dans un contexte guerrier particulier, dans une espèce de magma, parfois un peu narcissique aussi, des postures d’esthétisation des figures du rebelle, etc. qui sont aussi très présentes dans le discours publicitaire contemporain. Moi, j’ai le sentiment effectivement qu’il y a  quelque chose d’un peu dangereux, à propos de ce relativisme : tout ce vaut, les luttes, toutes nos petites manifestations contestataires contre tel ou tel projet dans le Vercors peuvent être inscrites sous la figure de résistance, mais il y a ce danger que LABORIE appelle l’anachronisme mental. Je crois qu’on y est vigilant. Mais néanmoins, il y a cet enjeu du passage de ce que TODOROV appelle la mémoire littérale à la mémoire exemplaire. En continuant à creuser cette période là avec les nouveaux outils que mettent les disciplines historiques et l’anthropologie à notre disposition nous tentons de fertiliser une réflexion sur les enjeux du temps présent. Mais je ne crois pas qu’on soit là en train de déréaliser, de tout noyer, au contraire c’est vraiment quelque chose qui fait partie de nos préoccupations quotidiennes. Peut-être qu’on s’est mal exprimés là-dessus. 

Alain Battegay

Une autre réaction à cette question, en partant de ce qui s’est dit dans la journée. Moi, j’ai l’impression qu’en insistant sur le travail de mémoire, on a, d’une certaine manière, prit un peu de distance par rapport à votre question. Je voudrai dire que l’exposé de Madame HOSS sur le travail de Aktives Museum et de la Topographie de la terreur à Berlin est de ce point de vue tout à fait intéressant. Il nous fait voir que la manière dont on pose la question de la résistance va souvent dans le sens d’une mémoire positive, - ce qui est une modalité très française de la formuler, dans ces termes, plus que dans son sens même. C’est pourquoi j’aurais aimé réinterroger Madame HOSS. Pour autant que vous ayez pu suivre les réflexions qui ont été menées ici, est-ce que ces réflexions vous paraissent terriblement françaises au regard de votre expérience et en quoi ?

Madame Hoss

Oui, terriblement françaises et France du sud. La résistance est le grand thème ici, mais est-ce qu’il y avait des maquis dans le nord de la France ?

André Bruston

Dans le nord de la France, ce sont les réseaux qui sont l’essentiel de la résistance, très largement, comme d’ailleurs ici. Mais les maquis évidemment comme rassemblement d’hommes, sont beaucoup moins fréquents. Par exemple en région parisienne il y a des groupes qui reçoivent des parachutages, qui font des opérations limitées, mais ce sont des groupes qui se dispersent tout de suite. Ce sont des groupes, y compris des groupes armés, qui font des coups, des commandos qui se dispersent, qui se regroupent, qui se dispersent. Ils ne stationnent évidemment pas comme dans des territoires du type Glières, Vercors ou autre. C’est hors de question, les Allemands sont partout. Il n’y a pas de territorialité, il y a en revanche une résistance urbaine très forte, dans certaines grandes villes du nord. Il n’y a pas que Lyon en résistance urbaine.

Jean-Claude Bibollet 

traduisant des propos de Madame Hoss

Madame HOSS dit qu’effectivement, elle a l’impression qu’en France tout le monde n’était pas dans la résistance d’une part et on sait également qu’en Allemagne il y avait relativement peu de résistants, pour des raisons que nous connaissons. Mais il y en avait. Et puis de toute façon, pour elle, ce qui est important, c’est qu’à partir de ce qui s’est passé, et bien, on ne recommence pas les mêmes choses, c'est-à-dire qu’on apprenne du passé pour ne pas commettre les mêmes erreurs dans l’avenir.

Je voudrais ajouter personnellement quelque chose qui va tout à fait dans la même direction. Je me trouve depuis plusieurs années régulièrement avec des groupes de jeunes allemands qui ont autour de 20 ans et je suis surpris chaque année que ces jeunes allemands, lorsque je leur parle de la collaboration des Français avec les Nazis, sont extrêmement surpris. Ils ont été très surpris lorsque je leur ai appris que la Division Charlemagne avait combattu à Berlin jusqu’à la dernière seconde. Alors au début, je me suis dit, ce sont des exceptions, mais, étant donné que cela se produit depuis plusieurs années, je considère maintenant que ce ne sont plus des exceptions. La sensation que j’ai eue, c’est que pour eux, Allemands, leurs parents, leurs grands-parents avaient été nazis et avaient donc lutté contre l’Europe entière et qu’ils ne pouvaient pas s’imaginer qu’en Europe il y ait eu des gens qui aient collaboré avec l’Allemagne. Et j’ai eu une sensation chez eux, non pas de soulagement, mais ils m’ont dit finalement : l’être humain est un être humain, il commet des erreurs de partout. 

J’ai accompagné aussi en visite des camps des groupes d’étudiants français, allemands et biélorusses. Et au bout de cette journée qui avait été très dure, parce qu’on nous a expliqué tout ce qui a pu se passer dans ce camp, les étudiants ont demandé qu’on fasse une mise en commun le soir, et j’ai constaté que pendant 20 minutes, tout le monde était assis, personne ne pouvait ouvrir la bouche. Et au bout de 20 minutes, un Biélorusse a ouvert la bouche et a dit très ému : « j’ai honte »… Alors, on l’a tous regardé, on s’est dit : mais il a honte. Et il a ajouté : « j’ai honte pour l’humanité ». Et j’ai trouvé que c’était extraordinaire. Et j’ai senti chez les étudiants allemands, un soulagement. Parce qu’ils se sont rendu compte que pour ce jeune, c’est l’être humain qui était remis en question. 

Tout cela, je trouve que cela va bien avec ce qu’on a vécu aujourd’hui.

Jacqueline Neplaz-Bouvet

Je suis de la Haute-Savoie, Présidente des amis de la fondation  pour la mémoire de la déportation. Je voudrais poser une question à Madame HOSS et la remercier vraiment pour son témoignage sur l’Allemagne, qui est plein d’espoir, parce que je me souviens qu’il y avait eu des délégations de France qui étaient parties en Allemagne pour protester contre l’enlèvement de plaques qui honoraient des résistants et pour savoir dans quelles conditions elles ont été reposées. Je trouve que c’est un travail pédagogique très important. Merci Madame HOSS. 

Mais je voulais vous demander une chose. Chez nous en 1941, nous avions une famille d’Allemands antifascistes, les VACHER. Maria et Jacques VACHER qui étaient de Trèves et qui avaient connu les prisons allemandes et qui sont venus faire de la résistance chez nous en France, dans le cadre du « travail allemand ». Je pose une question à Madame HOSS : êtes-vous au courant de cette organisation qui s’appelait « Travail allemand » en France et qui a organisée les antifascistes et qui ont fait un travail étonnant pour infiltrer la Wehrmacht. 

Maria avait dans ses valises des tracts en allemand et qu’elle devait distribuer, dans lesquels ces tracts disaient : Hitler conduit notre pays à la ruine –c’est très précis, c’est dans notre village, chez nous–, désertez, rejoignez la résistance française ! Et cela se passe le 1er octobre 1943. C’est très précis, car ce jour-là les résistants avaient attaqués un train d’Allemands qui remontait sur le front, et ce jour-là, elle a compris en arrivant à Annemasse, qu’un attentat avait eu lieu, réalisé par les maquisards vraisemblablement.  Elle a demandé au chauffeur de la locomotive, parce qu’il y avait branle bas de combat à la gare d’Annemasse, si elle pouvait traverser la locomotive, parce qu’elle avait ses deux enfants à la main, Willy et Sonia, et elle avec ses tracts, il fallait absolument qu’elle s’échappe. Le chauffeur de la locomotive l’a laissé traverser la locomotive. Elle a fait la même demande à la brasserie de la gare d’Annemasse. Et là on lui a ouvert aussi une porte pour qu’elle puisse s’échapper. 

Voilà, je voulais rendre hommage à cette résistance allemande très courageuse et je voudrais savoir si en Allemagne on revalorise ces actes pour ces Allemands qui étaient en France et qui risquaient leur vie. Merci.

Jean-Claude Bibollet

 traduisant les propos de Madame Hoss

Un bref résumé de ce que vient de dire Mme HOSS. Donc oui, il est effectivement connu qu’il y avait un travail en commun ou une collaboration entre Français et Allemands au niveau de la résistance. Cela c’est clair, donc vous en avez très bien parlé Madame. Mais la question que je pose : quelle est l’importance pour le futur de toutes ces études sur la Résistance ? Ce qui importe finalement c’est le futur, et je crois que ce qui est le plus important dans tout ce que nous avons dit c’est de réfléchir à tout ce que ce passé peut nous apprendre pour le futur, pour que nous puissions vivre dans un futur qui soit peut-être plus vivable, plus facile à vivre. 

Voilà, en gros ce que Madame HOSS a  dit.

Pieranne GAUSSET

Musée Gadagne

Je travaille au musée d’histoire de la Ville de Lyon, donc le Musée Gadagne, mais j’ai commencé ma carrière en fait au musée d’histoire de la Résistance et de la déportation de Nantua. Il faut dire que cela a été un peu le baptême du feu pour une jeune professionnelle de 25 ans qui débarque dans une petite ville. Je suis toujours très troublée en fait sur toutes ces questions mémorielles et la représentation des événements dans les musées et les mémoriaux.  Je suis très contente d’être là parce qu’à chaque fois que je participe à une journée comme cela, cela m’éclaire un petit peu sur mes troubles de l’époque qui sont toujours présents. Vous avez tous dit quelque chose que Monsieur BRUSTON a, je pense, très bien expliqué, et qui me soulage un peu à l’instar des jeunes allemands dont le monsieur parlait tout à l’heure. C’est la négociation en fait entre les différentes mémoires. Car c’est très difficile quand on a 25 ans, qu’on est une femme, et qu’on se targue d’être un peu historienne de débarquer dans un musée d’histoire de la Résistance et de la déportation où il y a une association d’anciens combattants, maquisards je précise, puisqu’à Nantua, il y avait aussi un maquis que l’on dit victorieux, après on peut ergoter, et qui se heurte de plein fouet à cette première remarque : vous êtes une jeune femme, vous n’avez pas vécu la période, vous ne pouvez pas en parler. Et puis ensuite vous découvrez toutes les dissensions entre les anciens combattants entre eux, avec les déportés, le monde politique, avec la population, etc. 

Ce que j’ai retenu de tout cela, et je vais arriver à ma question qui à mon avis ne trouvera pas de réponse, c’est que, comme disait Monsieur BRUSTON, la négociation de la mémoire, c’est ce qui construit. On voit bien que la Seconde Guerre mondiale c’est quelque chose qui construit notre identité nationale et locale et les deux qui s’entremêlent etc.  Et que là on est probablement dans un temps où les choses peuvent réellement se faire et que peut-être tout n’a pas été dit mais que le côté positif, le côté moins positif a été creusé par les historiens et a été creusé aussi par les acteurs, par les témoins, par leurs descendants, etc. Et on voit bien que cela nous construit. Alors j’ai une question. On a l’impression, mais peut-être qu’on n’est pas dans le bon cercle, que depuis la Seconde Guerre mondiale, il n’y a pas eu d’autres guerres. Je veux dire, d’autres guerres dans laquelle a été engagée très fortement, notre belle nation française et qu’en tous cas, en tant que professionnelle de musée, moi j’ai un gros souci avec une autre guerre, dont à mon avis, on est en train de payer, à coup de voitures cramées pour partie, n’est-ce pas, la suite, c’est la guerre d’Algérie.

Alors je le dis, parce qu’encore une fois, ce n’est pas une incrimination en direction de la recherche et des scientifiques, même s’il faudrait qu’ils soient aussi partie prenante, mais des lieux de mémoires et des musées, qu’est ce qu’on fait pour cette guerre là ? Et comment ?  Parce que le musée d’histoire de la Ville de Lyon, quand même à Lyon, il s’est aussi passé des choses. C’est une question que je pose parce que c’est aussi une question qui arrive. On est en train de faire un travail mémoriel dans les quartiers à Lyon et souvent on nous dit : oui mais il y a une absence. Et je pense que cette guerre là est autant fondatrice de notre nation et de ce qui se passe actuellement que la Seconde Guerre mondiale. Et c’est quelque chose dont on ne peut pas parler. Je ne sais pas pourquoi, enfin je me doute un petit peu, en tous cas, j’ai énormément d’admiration pour le peuple allemand qui, malgré une guerre pour laquelle ils ont été déclarés coupables, coupables et bourreaux, ont su faire une histoire et un travail mémoriel que Madame HOSS décrivait très bien, et elle l’a dit, ce travail aurait pu ne pas avoir lieu. Mais ils l’ont fait quand même. Donc, je ne sais pas si quelqu’un peut me donner un peu d’espoir, et me dire, nous, on a fait quelque chose.  

Alain Battegay

Donc, Anne-Marie GRANET va vous répondre. Pour ce qui concerne le C.H.R.D., Madame RIVÉ a organisé une exposition sur Germaine TILLION, dont on en a parlé tout à l’heure, et une exposition temporaire sur le 8 mai 45 qui a été aussi la question des événements de Sétif. Il y a donc ici des éléments de réponse à votre question.

La deuxième partie de ma réaction sera plus un rebond qu’une réponse. Ce qu’apprend l’exposé de Madame HOSS, c’est qu’il y a là, un travail de mémoire qui est sur une question de mémoire négative, sur une question de honte et qui ne débouche pas uniquement sur de la repentance, mais qui active un travail de mémoire, dont on espère pouvoir tirer les leçons. C’est en termes de travail de mémoire plus qu’en termes de repentance, vous me direz si je me trompe Madame, que les choses sont menées. 

Anne-Marie GRANET

Je pourrai peut-être répondre à deux niveaux. Il y a eu l’année dernière à Lyon, à l’E.N.S. un colloque important qui abordait la question de la colonisation et de la décolonisation. C’est au niveau de la recherche. En tous cas ce colloque montrait qu’il y a des recherches qui sont en cours, et il faut travailler. Il y avait des témoins, il y avait tous ces aspects là qui étaient abordés. Ce colloque va être édité, il est en ligne en partie. Donc, voilà, c’est une partie des choses qui se sont faites à Lyon, cela ne veut pas dire qu’ailleurs… Il y a plein d’autres choses. 

En ce qui concerne la mise en exposition, puisque c’était le sens de votre question, pour y avoir participé, dans le cadre du musée dauphinois, cette question n’a pas été abordée par le biais d’une exposition sur la guerre d’Algérie, mais par le biais d’expositions qui portent sur les communautés immigrées. Il y a eu une première exposition qui a eu lieu sur la communauté qui s’appelait d’Isère et d’Algérie, je regrette de parler encore au nom de Jean-Claude DUCLOS, où effectivement tout était parti de l’idée de la colonisation, ce qui n’était pas tout à fait la guerre, et cette exposition a suscité tellement de réactions… Enfin je ne vais pas rentrer dans le détail, mais cela montre bien la force des expositions pour aborder ces questions, et peu de temps après, il a été obligé de faire une exposition sur le d’Isère et d’Algérie qui abordait le sujet de la mémoire des rapatriés. Je ne réponds pas à votre question, ce n’est pas la guerre, mais c’est tous les effets de la guerre. Ce qui montre bien que c’est une histoire douloureuse, compliquée, qui est encore extrêmement vive.

Il faut du temps sans doute, et ce n’est pas tout à fait la même chose que la deuxième guerre mondiale. Mais il faut aussi remarquer qu’il a fallu du temps avant qu’on aborde non pas la deuxième guerre et la résistance, mais la question de Vichy, - parce que dans le fond la guerre d’Algérie c’est la question de Vichy-. Ce n’est pas en 1946, c’est après l’ouvrage de PAXTON, après Le chagrin et la pitié, après l’ouvrage d’Henry ROUSSO et de tous les travaux qui ont été faits après  que la question du musée et de la collaboration a été posée, et qu’elle est encore une question qui est très compliquée à montrer en exposition. Ce matin, il était question des enfants de résistants qui venaient au musée pour chercher l’histoire de leurs ascendants. Le musée de la Résistance de Grenoble, son documentaliste me dit que fréquemment il a des neveux, ou petits-neveux d’anciens miliciens qui viennent essayer de comprendre pourquoi leurs ascendants ont choisi la collaboration. 

Ceci dit, dans l’exposition, il y a trois, quatre panneaux de collaborateurs notoires qui sont mis en scène et quand je fais visiter l’exposition à des étudiants, c’est quand même les panneaux devant lesquels ils sont les plus mal à l’aise, en se disant si moi, c’était mon père qui est présenté ainsi. Ce sont des sujets qui sont difficiles à mettre en scène. .. Je pense que vous avez totalement raison, et qu’il faudra aborder cette histoire là, la mettre en exposition. Il faudrait aussi noter qu’il y a eu d’autres formes, des amorces de travaux, non pas par le biais de l’exposition, mais par des séries de conférences où intervenaient des témoins, qui se sont tenues au musée dauphinois. Voilà, mais je ne vous réponds pas.

Philippe Hanus

Simplement pour vous dire quand même que, effectivement, il y a eu longtemps un tabou, mais là néanmoins, depuis quelques temps, j’ai l’impression quand même que la parole se libère. Dans le Vercors, au moment où Aussares a fait ses révélations, le sénateur-maire d’Autrans, Jean FAURE a publié un ouvrage. 

Il a publié ses carnets d’un modeste appelé du contingent en Algérie et puis il a fait des conférences publiques partout sur le territoire organisées par les maisons pour tous, l’éducation nationale, etc. Et c’est vrai que cela a libéré des paroles. Je me souviens de ces soldats issus du monde rural, en sanglots, dans cette salle, venant vers nous, en disant : venez nous rencontrer, venez nous interroger.

Et la deuxième petite anecdote, je vais aller très vite. Lorsque pour l’émission « à voix nues » sur les retours de déportation, donc émission de France Culture, on a interrogé Rosine CREMIEUX, à la fin de son intervention, elle a dit : 8 mai 45 : Sétif. 

Elle a dit, moi, je vais parler de cela. Et lorsque l’émission a été montée et diffusée sur France Culture ces propos là ont été censurés. Alors elle a demandé au producteur pourquoi. Alors il a dit, on ne mélange pas les mémoires des déportés, etc. Ceci dit, c’est quelqu’un avec qui on travaille depuis un certain temps et en bonne intelligence. Dans les actes de nos rencontres on va réintroduire ces problématiques de Sétif pour bien montrer le continuum. Et je crois qu’il y a des témoins qui jouent le jeu, qui ont envie. Donc ce n’est pas si verrouillé que cela, me semble-t-il. 

Nadine Méouchy

Historienne

Je suis historienne et voulais juste faire un petit commentaire pour dire que le travail d’élaboration historique ne peut pas se faire en un jour parce qu’il a besoin d’archives et que, comme vous le savez, il y a toujours un certain délai avant que les archives soient ouvertes.  Par exemple aujourd’hui, suivant les régions, les archives sont ouvertes jusqu’à la fin des années 50, au début des années 62. On est en 2007. D’accord, il y a certainement un délai de latence pour des périodes qui sont douloureuses pour nous en tant qu’acteurs historiques et qui sont beaucoup moins glorieuses, donc on a déjà plus de mal à les assumer. Mais ensuite, cela ne veut pas dire qu’il suffit qu’il y ait des mémoires qui commencent à être publiées : pour qu’une véritable élaboration historique se fasse, il faut qu’il y ait des archives, sinon on ne peut pas travailler.

Et je voudrais quand même signaler, que cette année, en mars 2007, a été publié le dictionnaire de la colonisation, dictionnaire historique de la colonisation française, sous la direction de Claude LIAUZU qui vient malheureusement de décéder et qui justement essaie de prendre l’ensemble de l’empire colonial français, dans l’état où sont les connaissances aujourd’hui. C'est-à-dire qu’il y a des domaines qui sont plus ou moins avancés, mais je crois que sur l’Algérie on a quand même beaucoup avancé. Il y a d’autres domaines, où on est moins avancé, en matière d’état des connaissances. C’est vrai que maintenant la balle est un peu du côté des institutionnels français.

M. Bibollet

traduisant Madame Hoss

Je voulais ajouter une précision au risque d’être à contretemps, mais Mme HOSS insiste sur ce point et je voudrais en faire part.  Nous nous posions la question de savoir si le passé permettait peut-être d’éviter des choses semblables dans l’avenir. Mme HOSS me disait qu’à son avis, il n’est pas nécessaire de le montrer clairement dans une exposition. A son avis, le fait de montrer ce qui s’est passé devrait automatiquement conduire le spectateur à comprendre qu’en fait, tout cela, c’est pour que cela ne se reproduise plus dans l’avenir. Cela est dans l’idéal bien entendu.

Alain Battegay

Merci. On est obligé d’arrêter. Je vous remercie tous d’avoir eu autant de constance pour rester jusqu’à la fin. Je voudrais simplement signaler encore un élément de réponse. Cette journée, qui a été conçue à l’articulation de la recherche et de professionnels des milieux concernés et intéressés, a été aussi conçue comme la première d’un cycle de plusieurs séances qui devraient porter d’une part précisément sur les mémoires de la guerre d’Algérie et les revendications mémorielles contemporaines, et d’autre part sur un élargissement de la réflexion sur les mémoires de la Résistance et de la guerre à l’échelle européenne, prenant en compte ce qui s’est passé en Allemagne et en Italie.
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